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SECONDE    PARTIE. 

jC^MPARAtsoN  ies  Loix  dans  les  Colanîesli 
.,   Srançoifes^  F^fpagnoUs^  &  Angîoifes^    j 
'  Jïirie  gcfttvemement  des  gens  de  couleur  p    « 
"^   <ef daines  ^  &  libres   par  naiffanct^    ot^    - 
j>ar  affrancfdjf^menu 

-wiÊÊmÊmimmÊmmÊÊimmmmÊmmimmamm^mmitmÊ^mmÊÊÊmÊmÊmÊaÊimmÊtm 
«»iM^— j^— «— — «*       ■    — *— ^— a— .h— ^— .— »— ^— .^MMiai 

CHAPITRE    PREMIER. 

iDu  gmvemement  des  gens  de  couleur  ^Jclavet^ 

ÏITRE    PREMIER.  '"^^^  | 
Tolice  générale  des  efclaves^ .»-,-, 

V>^N  regarde,  comme  matières  de  poliœ  ^j^ 
^érale»  rorigîne  de  la  propriété^  &-da  domaiiM 
ides  maîtres  fur  les  efclaves;  la  nature -démette 
propriété  ;  IHncapacitë  -civile  des  efclaves  ;  Tàf- 
frandhilTement  des  eTçlaveS  \  le  paiCage  <les  «T'i 
ÇÎaves  en  Europe, 
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Section    Premier  b.     > 
JJk  r origine  du  domaine  des  maîtres  furies  efclay  9$^ 

§,    Premier. 

-•^      l^iz/;/  les  Colonies  Françoifis, 

'    La  propriété  des  maîtres  paroît  fe  légîtîmetî 
!par  le  prix  ^  que  les  importateurs  font  autorif  éf 
^  recevoir,  pour  la  jouifïànce  de  refclave ,  que 
iles  achats  fuUféquents ,  également  autorifés  ^ 
mettent  dans  le  commerce.  On  ne  dit  p^s  que 
^ette  propriété  foit  légitimée ,  parce  qu'il  fau-, 
droit,    pour  cela  ,   que  la   vente  du  travail 
de  l'efclave  fût  volontaire  de  fa  part  ;   tellet 
^ue    l'étoît  celle   que    les    hommes  ,  qu'on 
àppelloit ,  dans  les  commencements  des  colot^ 
nies  ,   engagés  ,   faifoient   de    leurs  travaux  || 
pour  un  temps  défini ,  par  forme  de  paiement; 
des  frais  de  leur  tranfport,  &  de  leur  nourri- 
ture 5  pendant  la  traverfée.  Ces  hommes  onC 
été  les  premiers    laboureurs  des  plantations;. 
Telle ,  à  la  Jamaïque ,  celle  que  des  débiteurs 
obérés  font  reçus  en  juftice  à  faire  de  leur  temps  » 
&.  de  leur  travail,  aux  créanciers  quisobfim 
nent  à  les  tenir  en  prifon;  &  ce,  jufquà  ce  quq 
leurs  f^laires  fufhfentà  les  acquitter  ;teUe«BCOi:^ 
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•dons  les  colonies  angloifes,  celle  qui  réfulte  du 
i^rvieé  <ies  blancs ,  que  chaque  planteur  doit 
entretenir  fur  fa  terre,  .;,.  ^ 

>  Quelques  confidéràtions  peuvent ^  cependant , 
cxcufer  ce  commerce.  Les  nègres  ,  qu*bn  exr 
porte  de&  côtes  de  TAfrique ,  font ,  ou  des  prî- 
^nniers ,  ou  des  criminels ,  deilinés  à  la  mort , 
fit  la  loi  du  plus  fort ,  6(  qu'on  réferve  pouc 
le  commerce, au  lieu  de  lesfair.e  mourir;  ou 
4es  eiclaves  indigènes  «  fur  lefquels  les  maîtres  » 
DU  les  Rois  ,  ont  droit  de  vie,  &  de  mort;  de 
forte  que  le  fort  de  ces  hommes  n  empire  pac 
l'exportation ,  qu* autant  qu  ils  tombent  dans  les 
Miains  de  maîtres  inhumains ,  ailèz  aveuglés  par. 
la  cupidité ,  ou  par  les  paffions,  pour  les  facri- 
£ër  au  dedr  de  plus  grands  revenus,  ou  à  leurs 
«aprices;  ce  que  le  gouvernement  peut  pré- 
tenir. Le  fort  de  ces  hommes  devient  meillefic 
pour  ceux ,  qui  pafTent  à  des  maîtres  qui  n*eti 
exigent  qu'un  travail  raifonna(ple  ,  ^  veillent 
avec  humanité  fur  leur  entretien ,  &  fu/  bar 
traitement.  ;  tA    ^?.    .^^  ' 

Quoi  qu'il  en  foit,  ce  commerce  étant  devenu 
également  néceflaire,  &  général, dans  les  çolo- 
2uesFrattÇoifes>comme  dans  celles  occidentales, 
ififulaixeSi  de$  diSj:entQs  oapions  Européennes . 
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à  défaut  de  laboureurs  blancs,  qui  ne  réfiffél 
iroient  pas  à  l'ardeur  du  foleil  9  ou  dont  la  co4 
fervitude  aviliroit  la  couleur,  &  le  fang  de4 
maîtres ,  aux  yeux  des  efclaves ,  au  grand  dan^ 
ger  de  la  fureté  publique;  il  convient  de  voi4 
par  quelles  loix  ce  commerce  a  été  autorifé* 

Dans  les  lettres  d'établiflement  des  première^ 
compagnies  Françoifes  en  162^,  &  1642 ,  i| 
neA  queftion  que  des  indigènes,  &  des  blanci 
à  Y  importer.  On  lit  cependant,  dans  rhiftoiret 
des  Antilles,  par  le  P.  Dutertre ,  tome  premier]ii 
page  153,  édition  de  1667,  que  dès  KJjp  ,  i| 
y  eut  à  Saint-Chrîftophe  une  défertion  d'ef^. 
claves  ,  aflèz  confidérable  pour  allarmer  la  con 
lonie  ,  &  Tobliger  à  armer  contre  eux« 

La  première  loi  relative  aux  iflès,  qui  parkf 
'du  commerce  des  nègres ,  eft  Tédit  du  28  mai 
1x664,  portant  création  de  la  compagnie  deS^ 
Indes  occidentales ,  entre  les  concevions  dd 
laquelle  on  compte  la  permifîion  de  faire  éx<4 
clufivement  le  commerce  fur  toute  la  côte  de 
r Afrique,  depuis  le  Cap-Vert,  jufqu^au  Cap 
de  Bonne-Efpérance.  Un  édît  du  mois  de  dé-* 
cembre  1674,  en  révocation  de  cette  compas 
gnie,  en  réunit  au  domaine  tes  cohceffions  ,  &; 
gonunément  la  c^te  d'Afrique  ^  depuis  H  Çàg| 
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}tfett  t  jufqu'au  Cap  de  Bonnt-Efpérance ,  &  la 
propriété  des  (brt  &  habitation  dur  Sénégal  , 
commerce  da  Cap- Vert,  &  rivière  de  Gambie. 
Xia  compagnie  en  avoit  engagé  les  établidêments^ 
êc  le  commerce ,  par  contrat  du  8  novembre 
«67^  ;  &  ce  contrat  avoit  été  confirmé  pac 
arrêt  du  confeil  d'état^  du  11  du  même  mois: 
on  lit  dans  ces  deux  pièces  5.  que  ces  établiflè- 
ments  avoîent  été  commencés  par  des  négo- 
cians  de  Rouen ,  qur  en  avoient  traité  avec 
lacompagni&y  par  aâe  du  28  novembre  1664-; 
& ,  dans  un  arrêt  du  15  îanvîer  1672  »  que  lo 
commerce  de  cette  côte  avoit  été  encouragé  y 
par  une  gratification  de  treize  livies  en  faveux 
des  armateurs  >  par  tête  de  nègres  ^  importés 
dans  les  i{}es«  Une  compagnie  dite  du  Sénégal 
traita,  le  21  mars  1679  ^  du  commerce  de  la 
côte  d'Afrique,  avec  les  dtreéteuft' du  domaine 
d'occident;  traité  conformé  par  arrêt  du  confeil 
d'état,  du  2^  dumiéme  mois  de  mars  ,^  &  par 
des  lettres-patentes  du  mois  de  juin  fuivant , 
avec  privilège  exclafif^     T. 

Cette  compagnie  ne^pouvant  fournir  à  l'ex-» 

pIoîtatioQ  de  fon   privilège ,.  il  en  fut  établi 

«ne  nouvelle  par  édit  de  juillet  1681.  L'article 

prenûerconcède ,  à  cette  compagnie,  ks  terret 

■^    •  -  ^  V      Aiij    '■      ,. 
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&  pays  appartenants  à  l'ancienne  compagnt^9 
foit  en  vertu  des  concefllons  à  elle  faites  t  foît 
«n  vertu  de  traites  avec  les  Rois  noirs  ;  fo'nt  k 
titre  de  conquête  i,  tant  fur  h  c6te  du  Sénégal  » 
Sfle  d^Arguin ,  &  Tes  dépendances  ,  que  dt  h 
tôte  de  terre-ferme  d'Afrique^  depu'"  le  Càp« 
iVert,  jufqu*à  la  rivière  de  Gambie.  ..bJvT'.R 
-■'L'article  IV  exprime  le  privilège  exdufif 
de  tout  commerce ,  Si  fpéciaiement  celui  des 
tiègres  captifs.  Un  arrêt  du  confeil  d*état  du 
1X2  feptembre  1684.,  retranchade  ceprivilègà 
les  côtes  de  Guinée»  depuis  k  rivière  de  Gambie 
)u(qu'au  Cap  de  Bonne-£f]>érance  ;  le  commerco 
«n  fut  ouvert  à  tous  françois.  Cette  liberté  d^ 
commerce  lut  elle-même  enfuûe  bornée  à  la 
rivière  de  Serre-Lionnè  îndufivement ,  pav 
arrêt  du  confeil  d*état,  du  6  janvier  tÔBf* 
Cette  fecondif  compagnie  du  Sénégal  fut  rem- 
placée par  une  troifième ,  par  édit  du  mois  d& 
mars  i6$6  »  dont  les  étabtiilèments  font  aufour-* 
•  d*hui  fous 'le  noôn  du  Roi.  Les  concédions ,  re-t 
tranchées  à  ta  compagnie  du  Sénégal,  fiureat 
données  à  une  compagnie  dite  de  Guinée»  par 
déclaration  du  mois  de  janvier  i6Ss  »  c^efk-k^ 
dire,  le  privilège  exctuGf  du  commerce  de» 
noirs,  &  de  la  poudre  d'or  ^  fur  k  céte  de 
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Cuinée ,  depuis  la  rivière  de  Serre-Lionne  in- 
clufiyement,  jufqu'au  Cap  de  Bonne-Efpérancc^ 
Ce  comuierce  a  enfuite  été  ouvert  à  tous  négo- 
ciants François ,  par  lettres-patentes  du  mois 
de  janvier  1716  ,  en  payant  à  la  compagnie  un 
droit  de  vingt  livres  par  tête  de  nègres  ,  impor- 
tés dans  tes  colonies.  Quatre  mois  après,  un 
arrêt  du  confeil  d'état  »  du  27  feptembre  1720  , 
révoqua  la  liberté  de  ce  commerce ,  &  en  réunit 
le  privilège  aux  autres  ,  du  bénéfice  defquels 
on  avoit  gratifié  la  compagnie  des  Indes  9  créée 
par  édit  de  mai  171P ,  que  le  gouvernement 
•cherchoit  à  accréditer  :  réunion  confirmée  par 
les  articles  3  &  4  d*un  édit  de  juin  ^'^:i.$ ,  con- 
£rmatif  »  &  explicatif  des  privilèges  confervé» 
â  la  compagnie»  Les  armateurs  particuliers  , 
pour  la  côte  de  Guinée ,  prennent  les  pafTeports 
de  la  compagnie,  &  lui  payent  les  vingt  livres 
par  tête  de  noirs ,  importés  dans  les  colonies  , 
fuivant  les  lettres-patentes  de  janvier  171 8  ;, 
mais  ils  reçoivent  la  gratification  de  treize  liv» 
par  tête  d'cfclaves  importés» 

Après  avoir  vu  l'origine  du  domaine  des 
maîtres  fur  les  efclaves ,  il  convient  de  lire  les 
;loix  qui  en  aflTurent  la  propriété  ;  le  feul  édit  de 
mars  1685*  contient  des  difpofitions  relative» 
^cet  objet»  ,  A  iv 
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L*artîcte  XI  défend  aux  curés  de  procédetf 
.aux  mariages  des  efctaves,  s'ils  ne  font  appo- 
Toître  du  confentement  de  leurs  maîtres» 
».,  L'arcictê  XII  déclare  être  efclaves  les  enfants 
nés  de  mariages  entre  efclaves ,  &  qu*ils  appar* 
-liendrant  aux  maîtres  des  mères  efclaves,  & 
lion  aux  maîtres  des  maris,  il  le  père,  &  b 
jnère,  ont  des  maîtres  dîâërents»  ^  *"    - 

L'article  XIII  déclare  fuivre  la  condition  de 
leur  mère,  &  être  libres,  les  enfants  des  deux 
fexes  ,vliés  d*un  mari  efclave ,  ayant  époufé  un» 
femme  libre  ;  & ,  par  la  même  raifon,  être  e^ 
daves ,  les  enfants  nés  d'un  père  libre  ,  &  d  une 
mère  efclave.  'xn-k^^  x-'^^  ■^'&À^m^~^,  '■, 

Il  ne  fera  peut-être  pas  déplacé  de  finir  ce 
paragraphe  par  une  indication  exaé^e,  à  peu  de 
chofe  près*,  du  nombre  des  efclaves,  qui  cultt- 
vent  les  colonies  françoifes. 

On  eftime ,  en  1771 ,  le  nombre  des  efclaves 
être  à  Saint-Domingue  ,  d'environ  24CX)0O  ;  à 
îa  Martinique  d'environ  75*000;  à  la  Guade* 
loupe,  d'environ  64.000  ;  a  Saînne-Lucie  , 
d'environ  4000 ,  &  à  Cayenne  ,  d'environ 
^yoo.  •    -"  ^-^    ■•■-■■  '  '*"  --^  -■-^- 

On  évalue,  année  commune,  la  perte  des 
efclaves ,  à  raifon  de  cinq  pour  cent ,  ce  qui 


.r-, 
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%xigeroit  un  remplacement  une  importationfi 
annuels ,  de  vingt  mille  noirs;  beroin<^i  ne 
peut  qu'augmenter  par  les  pertes  extiaoràw 
naires ,  &  engager,  à  caufe  des  obibcles  dam 
la  traite ,  à  diminuer  les  moyens  de  confomi^ 
.mation ,  dont  il  fera  parlé  dans  la  fuite  de  ces 
mémoires,  'i^'iis^^-^^--^^- •>■'''' '''■^'^^if.^.^^^  ■ . 

On  peut  prendre  une  idée  du  progrès  des 
cultures  des  colonies ,  par  le  nombre  de  noirs 
'<]ue  les  compagnies  »  qui  en  ont  eu  le  comr 
merce  exclufif,  s'bbligeoient  d*y  importer.  L« 
première  compagnie  du  Sénégal  croyoit  rem»^ 
plîr  fon  engagement,  à  cet  égard,  en  chargeant 
un  cedionnaire  de  fon  privilège  de  porter  « 
«pendant  quatre  années,  huit  cent  noirs ,  par  an» 
4ans  les  ides  Françoifes.  Ce  traité  étoit  du  i(. 
odobre  i6i^,    fi  ■^*î*^-^*î^7?^;j  ?.:^i"rffii^"M'N  >'s»-i, 

;  Un  nouveau  traité  du  25*  mars  1679,  engai» 
^géa  un  autre  cedionnaire  du  privilège  de  Ur 
compagnie-  du  Sénégal  ,  à  porter  deux  mille 
tîoirs ,  par  chacune  de  huit  années ,  aux  ifles 
Martinique  ,  Guadeloupe,  Saint-Chriftophe  , 
la  Grenade  ,  Marie-Galande  9  Saint-Martin , 
Cayenne  ,  la  Tortue ,  Saint-Domingue  ,  & 
iutres  ifles,  &  Terre-Ferme.  La  concediod  du 
commerce  exclu£f  des  ooirs^(ut  partagée  entci 


^■" 


|a  compagnie  du  Sénégal»  reftreinte  à  ce^ 
f>artie<le  rAfrique,  &  une  compagnie  formée 
jpour  le  commerce  de  la  Guinée  »^  par  édit  de: 
janvier  i6S^  »  la  con^)agnîe  de  Guinée  fe  char* 
^ea  de  porter  mille  ftoirs,  pa»  an,^  pendant 
firingt  années.  .Ji,-iî.^,^i     .^..r»^:;*, 

Une  compagnie  »  formée  par  lettres-patentef 
}àc  feptembre  i6p8 ,  pour  rétabliflèment  de  la 
^te  du  fudà  Saint-Domingue  ^pour  cinquanto^ 
années ,  s'obligea  d'y  porter  deux  mille  cing 
.cehts  noirs ,  dans  Tefpace  de  cinq  années  ;  de 
après  ces  cinq  preraières  années  ,  feulement  ■., 
'fieux  cents  noirs, 'par  chaque  année  reftante 
^e.  celles  de  fon  privilège. -ï-  «..:->-,  ...a..,  ,,., 

La  compagnie  d'occident.  Créée  en  1719^ 
Réunit,  par  arrêt  de  1720,  les  concédions  dr 
ces  différentes  compagnies  à  perpétuité,  à  la 
charge ,  entr«  autres  conditions ,  de  porter  , 
au:  moins,  trois  mille  noirs  ,  par  année  >  danf 
ies  ifles  Françoifes  de  rAmérique.  r^n 


f.  j 
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Datis  tes  Colomes  EfpagnoUu 


On  trouve ,  dans  le  recueil  des  loix  pouf 
IjBS  Indes,  deux  loix  qui  fuppofent  la  traite  , 


FilikîTÇOlS»»  BWcSHOLK  ET  Av&t.  ff 
en  A&ique»  ^^  efclaves  à  porter  dans  lesco* 
lonies  Efpag  -les.  La  première  de ^ jces  .loU 
déclare  être  de  contrebande»  ^  fujets  à.copr 
^cation  ^  les  efclaves  importés  d'Afrique  dan^ 
les  Indes,  fans  la  permiilipn  du  Roi.  Loi  11^ 
titre  J7 ,  du  commerce  de  contrebande ,  liv,  % 
x(î  avril  iSS^>  ^^  Q&iobre  1^9^,9  y  novembre 
1598^  25  juillet  1624,  22  août  1607.  La  fe<* 
conde  dHices  loix  ordonne  détenir  des regîftres 
du  nombre  d'efclaves  importés  dans  les  Inde^ 
avec  permiflîon^  afin  que  le  Roi  foit  en  ét^t 
d'en  pourvoir  les  colonies ,  s'il  y  en  manque.^ 
Loi  XXXXV ,  titre  2  ,.  des  préfîdents ,  &  juges 
de  la  maifon  de  commerce  9  livre  $  ;  cette  Iqî 
eft  l'ordonnance  61. 

L'Efpagne  avoit  traité,  le  27  août  1702, 
tavec    la  compagnie   de  Guinée,    établie  en 
[France  en  1685* ,  fous  le  nom  de  contrat  de 
[f  aifîente  (  terme  E^agnol ,  qui  fîgnifie  conven- 
tion )  pour  une  importation  de  noirs  dans  l^s 
[ndes  infulaires ,  &  de  Terre-Ferme,  jufqu*aa 
lois  de  novembre  171 5.  i^vt 

A  Texpiration  de  ce  traité ,  la  Reine  d'An- 
bleterre ,  &  le  Roi  d*£fpagne ,  à  loccadon  du 
raité  d*Utrecht,  ftipulèrent,  par  une  conven- 
ion  du  26  mars  1713  ,  que  cette  impo|:tation^ 


•^^ 
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ft  feroit  t  dorénavant  t  par  une  compagnie  an/41 
igiolfe  >-qui  fetolt  tenue -d'importer ,  dans  lef 
Indes  Occidentales  de  TAmérique  Efpagnole» 
la  quantité  de  cent  quarante-quatre  mille  net 
grès  )  pièces  d'Inde,  (  non  défeâueux  )  des 
deux  fexes  »  &  de  tout  âge  ,  dans  Tefpace  de» 
trente  années  ;  à  commencer  du  premier  mai 
{I715  9  pour  finir  au  premier  mai  17^3» 

La  loi  y ,  titre  y  ,  des  mulâtres ,  nè||res ,  &c^ 
liv.79  du  recueil  des  loix  pour  les  Indes,  portei 
que  li6  efcla^es  qui  fe  marient  n6  deviendront 
pas. libres  »  pour  s'être  mariés ,  quand  mêmelef 
maîtres  auroient  donné  leur  confentement  ^ 
l$urs  mariages.  26  odobre  ij^i.      :  "/ v^  4-I  tr^  i 

IXz/u  les  Colonies  Anghîfes,   '• 

Une  compagnie ,  qui  faifoit  le  commerce  dé 
TAfrique  »  obtint  de  Charles  II,  en  1662, une 
charte  qui  lui  attribuoit  le  privilège  exclufif  de 
ce  commerce;  &  particulièrement  celui  des 
noirs  à  porter  dans  les  colonies^       -^  ^  ' 

Un  aâe  du  Parlement ,  du  26  juin  16^$  % 
Confirma  l'étab^iflèment  de  cette  compagnie , 
&  en  régla  la  police ,  ainfî  que  celle  de  toutes 
l^ompagnies  à  former  pour  le  commerce  extéi 


itieur  du  royaum  .  Un  aâe  de  la  vingt-nroHîèmq 
«le  Geor^  II  ^  ouvrit  ce  tommerct;  à  tous  An4 
gioîs ,  foù^  le  nota  de  corporation  de  mar^ 
chandsy  commerçante  en  Amque  i  formée  par 
Tacceflion  de  tous  négociants  qui*  vouloienc 
iaîre  ce  commerce ,  &  qui  y  étoient  admis  ^  à 
la  charge,  entre  autres  chofes  ^  dereconnoîtro- 
la  corporation  par  un  droit  modique*  Cettë^ 
corporation  a  été  mife  en  po(Ié(Iion  des  éta- 
blilTements  de  l'ancienne  compagnie ,  &  elle  eft 
9utorifée  à  faire ,  pour  le  gouvernement  de  ce 
mmerce ,  par  le  miriiftère  d*un  comité  ,  fous 
Infpeâion  des  Lords  »  commifTaires  du  com<^ 
erce  &  des  plantations,  tous  les  règlements 
ue  ce  comité  croira  néceffaires  ,  pourvu  qu*ilsf 
e  portent  point  d'atteinte  à  la  liberté  générale, 
our  ce  commerce.  Un  colonifle  Anglois  qui  3 
ionné,  en  17^9 ,  une  diifertation  fur  l'établif-: 
ment  d'évêchés  dans  les  Colonies  Angloifes  , 
it  qu'en  1752 ,  il  fut  fait  un  récenfement  gé-^ 
éral  des  habitants  blancs ,  &  noirs,  des  poflbf^ 
ons  Angloifes ,  ifles ,  &  terre- ferme  ;  &  que 
nombre  des  noirs  fut  trouvé  être  de  844 
ille  ;  celui  de$  bluiçs  étoit  de  deux  à  troi^ 
onst 
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^  A  la  Jamaïque.  Àde  de  i6g6,  §.  40.  Il  efl^ 
de  plus  arrêté  que  le  baptême  des  efclaves  né 
lés  rendra  pas  libres.  §.  44^  Pour  prévenir  les 
diilficultés  fur  la  pApriété  des  efclaves,  il  e(bi 
arrêté  que  les  greffiers  des  feilîons  de  patx^  ou^ 
ceux  des  afTemblées  de  paroiffe ,  à  défaut  des 
premiers,  tiendront  un  livre  particulier  ,  où. 
feront  enregiftrées  les  ventes  ,  ou  autres  difpo^î 
iltions  volontaires  des  efclaves  ;  avec  la  dater 
de  la  vente  ,  les  noms  des  vendeurs  ,  &  de& 
slcheteurs  ;  les  noms ,  &  fignalements  des  efcla^ 
.ves ,  avec  les  raifons  de  la  vente  ;  lequel  enrer«i 
giftrement  aura  la  force  d*une  vente  par  écrit  ^' 
&  fera  réputé  titre  fufiîfant  de  propriété  :  Tal** 
tération  de  ce  regiftre  devant  être  punie  comme 
Celle  de  tout  autre  regiftre.  Le  greffier  recevra 
fept  fols  ic  demi  par  chaque  vente  d'un  nègre  ^ 
&  quinze  fols  par  chaque  vente  d*un  glus  grand 
l^iombre  de  nègres  :  Tacheteur  qui  négligera  cet 
ènregiftrement ,  fera  puni  par  une  amende  de  „ 
40  fcheligns  ;  &  le  greffier,  qui  refufera  Tenre-* 
j^iftrement ,  par  une  amende  de  dix  livres ,  aU 

£ro£t  de  la  partie  qui  en^fouf&ira.  La  vente  de$ 
ègres ,  lors  de  leur  première  importation  dan^ 
l'ifle ,  n*eft  pas  aflujettie  à  ^cette  formalité.        j 
i^âe  de  i6£8.  D'autant  que  le  dériver  trexQr^ 


ibiëment  àe  terre ,  &  ta  dernièf e  dekente  dej 
Français  ont  occafionné  la  perte  de  plufîeur^ 
regiftres ,  ce  qui  compromettroît  les  proprl^éf 
des    hantants  ,  fî  on  n^  remédîoît;    il  eQ 
arrêté  que  tous  pofièâèurs  aâuela  de  terres  ,oiK 
nègres ,  qui  ont  un&  polTeilion  de  cira^  années^ 
laos  trouble  ,  ni  interruption  ^  feront  regardée 
comme  propriétaires  inçommutables  de   cear 
biens.  §.  i«  Que  dans  ^oiite  inâaiice ,  cette 
pofTeffion  fera  valablement  bppofée  à  toutes 
perfonnes ,  autres  que  les  mineurs ,  les  femmes 
mariées ,  ou  les  imbécilles  ;  pourvu  que  le  titm 
de  la  poflèfCon  ne  foit  »  ni  bail ,  ni  procura 
tion  ,  ni  tutèlie  ,  ufuf^uit,  dépôt,  ni  hypothè?^ 
que 9  douaire 9  joutfïànce  à  vie,  privilège  dd 
cburtoifîe  »  ni  fub^tution.  $.  2.  C  PriVilv  q^e  dq 
çourtoifie  ;  jouidànce  laifle&  au  mari ,  par  bf 
}o^,  de  Timmeuble  appartenant  à  ùt  femme, 
morte  fans  enfants.  )  La  prefcription  contre  les 
xnineurs ,  les  femmes  mariées,  &  les  incapables 
id*agir  devant  avoir  lieu  ,  après  les  trois  pre«: 
mières  années  du  teibps  auquel  ils  auront  pu 
agir.  §.  ^  ■■'■''  '^  :  d^èiù'-i^ 

À  la  Barbade.  Un  aâe  du  2p  avril  i66Si 
Méclare  les  efçlaves  immeubles*  Ç.  i.  Qcdonoet 
|[ue  ceu:x  qui  vendront  leurs  «fckvesLt  ne  %^ 


y 
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tout  pas  tenus  à  en  faire  ecreglftrer  la  vent^^ 
comme  des  autres  immeubles ,  nonobftant  tout 
lifages,  ou  règlements  contraires»  $»  2,  &  qu^ 
la  qualité  d'immeubles  ne  nuira  en  rien  aux 
.ventes  des^n^es»  lors  de  letir  importation  danft 
rifle  par  les  commerçants ,  ou  leurs  commiT* 
iionnaires  »  qui  dirpoferont  de  leurs  efclaveS 
comme  auparavant ,  iu(qu*à  ce  que  la  premièrâl 
yente  en  foit  faite  ^.  3,  ,   . 

Aâe  du  24  juin  170^.  D'antant  que  les  nl-^ 
gres>  &  autres  efciaves ,  fervent  à  Texploitation 
^s  terres ,  &  qu  il  eft  néceifaire  d'en  aifurer  la 
'propriété  contre  leS  vols  &  recelés  qu'on  pouti» 
toit  en  faire  ;  il  eft  arrêté  que  toutes  perfonnes 
^ui  ont  eu  une   poûèflion  publique ,    tran* 
quille  9  &  fans  trouble  >  de  quelque  nègre  oit 
,-«fclave  9  pendant  l'efpace  de  trois  mois»  en 
comptant  vingt-huit  jours  pour  un  mois  ^  fi 
cette  pollèffion  eil  établie  fur  la  loi  «  comme 
■vente  à  cri  public  »  fucceflîon,  exécution  tefia« 
mentaire,  adminiftration ,  procuration,  feront 
ibndées  à  en  réclamer  la  pofTeffion  contre  toute 
perfonne  ;  &  que  la  poffeflîon  des  nègres  & 
Relayes  ,  nouvellement  importés  ,  appartien- 
nent ,  par  le  feul  fait  »  aux  importateurs ,  quoi- 
Wil  n'y  ait  pas  xssm  ipois  d'expirés  :  fans  prés 

jucUcier^ 
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Cùtnparaifin  Je  U  Policé  Franfoi/e^  BjjfagJwU^ 

&  Anglol/èk  j*-'^ifj? 

Les  loik  deft  trdis  natlotti,  t^nies  »  confiaMnl 
là  propriété  fur  les  efclavei  »  ou  préviekiUttJK 
les  difficultés  qu'dn  pou^dtt  lui  oppékt^  ffialb 
CCS  ioixi  p>ifes  féparémenCi  ki(&iic  defitet^  poiAt 
les  unes  ou  hi  duofes  dèii  col<^niet  dt  e«l  ni^ 
lions  »  l'adoption  des  éifpofîtionl  fattsf  p^ 
quelque&^uneS  d^elléSk 

Là  Police  Angloife  propofe^  féuk  «  lé  moyeh 
H<  conftuterla  propriété  des  efclates»  daùs  kt 
mains  de  cétât  qui  les  achèteront  ^  api^  la  pM^. 
mière  Tente  pdtar  les  unpoirtateartt.  Cette  (fiifpé* 
Ihton  ptirok  détend  faëShes  la  réclainatiiitt  des 
efclaves  volés  ^  rei^Mté  o«  fu^dfs  f  6e  fdÊ' 
mettfe  de  {^eftrîite»  par  un  biéi  déhd  ,  la 
polTe^B  des  efdivea  codtre  toito  déteiiteors-^ 
ou  détAattdsniBf»  qi^  de  )ii(liiienkit  pas' lé^tt* 
mement  dé  la  prdpiiétd 

La  foi  de  la  Jàiaialqiie  n^a^am^k  pae  fd** 
clave  pat  le  baptéàie  »  dont  elle  offdavme  aox 
rendM  fti£eefikiblti  fkt  des  ijàT- 
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truâlons  ,  qu'elle  veut  être  répétées  ,:  autant 
qu'elle».{bnt  généralement  négligées.  Cette  dif- 
pofîtion  paroît  iny^ile  parmi  des  chrétiens, 
L'Ecriture-Sainte ,  bien  loin  de  rien  changer 
ckns  Fétat  de  ceux  qui  embraffoîent  la  religion 
chrétienne ,  leur  commandoît ,  en  toute  occa- 
sion ,  de  remplir  fidèlement  les  devoirs  de  leur 
jétat.1  Quelque  favorable  que  les  fervices  d'Oné- 
£mc  à  S.  Paul  rendiffent  dkt  efclave  ibgitif , 
^cppn!verti ,  .l'Apô'trè  le  renvoie  â  fon  maître 
Philémon,  en  le  ))m2it.de  lui  pardonner  (à 
iiéfçrtion.  \zr^.:b  :  '  '      -^r' 

La  légîflation  Efpagnole 'entendant  ne  pas 
faire ^  a  refclave,  un  droit  à  la  liberté,  du 
mariage  par  lui  contraâé,  mémèdu-confen- 
-temeht  de  fon  maître  ^  a  dû  le  déclarer  ,  parce 
-qu*il  auroit  pu  paroître;  dur,  de*  la  part  ^d'un 
;  maître  »  de  retenir  dans  Tefclavage  tes  chefs 
■  d'une  famille  qui  fe  feroit  formée  de  fon  aveu» 
Si*  Les  articles  ii  &  12  4e  ledit  de  mar&.idSi'.^ 
,  pour  les  Colonies  Françoifes  ,  expriment  h. 
même  difpofition  en  d'autres  termes.  L'article 
II  défend  de  marier  lesLefclaves  ,  fans  Je  con- 
sentement des  maîtres  :  f  article  12  déctare.  ap- 
partenir 9  au  maître  de  Tefclave  mariée  »  les  en- 
ifuitihés  d'elle»  &  d'uia  père  efclaVe'd'unautr» 


S 


♦sma^i  ?x\ 


-.t 


à.  M» 


autant 
B^e  dif- 
irétiens. 
changer 
religion 
ite'  occa- 
8  de  leur 
îsd'Oné- 
î  ftigitif, 
►n  maître 
lonner  fa 


«x'ttiir   « 


nt  nepw 
bcrté,  du 
,u-  xonfen- 
rcr,  parce 
part  d*un 

tes  chefi 
rfon  aveu» 
[iars.i68|i^ 
priment  la- 
s.  Uarticle 
hs  .le  con- 
déctare.  ap- 
ce»les  en- 

d*un  autift 


VliÀV^tâÉS  i  ÊitiPAÔKOLES  ET  Ak6L.     Ip 

«Ibaître*  L'article  13  ajoute  la  déclaration  qud 

les  enfants  nés  d'une  femme  efclave  »  même 

hiarlée  >  ap]^artiendront  ^u  maître  de  l'efclave  » 

quelque  libre  que  le  père  fût  dit  être  :  c*eft  une 

exception  à  la  règle  générale  ,  fondée  ,   fand 

.  doute  y  fur  l'incertitude  de  la  paternité  j  pçut'^ 

:  être  pour  engager  les  maîtres  à  ménager  TeCdavo 

enceinte ,  dans  l'efpériince  d*une  augmentation 

de  propriété.  Au  refte ,  il  n*exi{^e  pas  d'exem* 

.  pu  de  mariage  entre  des  libres ,  de  des  efclaves* 
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Observât  10  n*  L-^i  :i 


Pendant  qU6  ces  mânolres  étoieht  entfe  leS 
mains  du  ceiifeur;  j'ai  eu  connoifTance.  d'und 
^difTertàtion  ^  fur  la  légitimité  de  la  traite  ded 
[efclaves  3  qui  fe  lit  dans  lé  flxième- tome  deâ 
îphémerideâ  du  citoyen,  pour  l^miée  1771  j 
lepuis  la  page  2t 6  ^  à  la  page  246*  Rnîô:^^'^   . 
L'auteur  dé  cet  ouvrage  périodique  ^  rend 
:onipté  de  pièces  fugitives  9  placées  à  la  fuitd 
l'un  poëme  fut  les  faifons.         *''>  ...  ^    " 
L'auteur  dit  que  la  troifîème  d    ceS  pikèâ  ^ 
li  a  donné  lieu  de  développer  uii  calcul  ^  pat . 
bquel  ilfe  flatte  de  prouver  ,  qu'outre  cfue  l*e(< 
^lavage  efk  odieu:c ,  dé  déteftable  par  lut-âiéme  j| 


-<,« 


paye  ni  gage.niM»"« .  ««  »      J^  ^  -^  „ 

a«  e«lome«  .  '«T^,^^ ,  continue  i  mr.v.  . 
Quand  la  chofcferottvr^e, 

«"''■•"•^rtir»«rtrop  cher....  Q« 
,  bien  .*«  «lit  «pe  !•  ««^  *  ,o^, 

«l«i  «tes *«?r'».'**?' !!tor4fl«ion aux 

cour»  «J«ée  d«  la  v^         .  ^^^  ^^  ^^^j^, 
*««»»«« '"^"^f^u»   «it  nombre  <1« 
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nègres ,  un  nègre  oifif  pour  les  comm:mder;  au 
danger  que  font  courii  les  marons ,  les  défer* 
teors;  aux  frais  de  la  guerre  qu'on  ne  peut 
éviter  arec  eux(  au  temps  perdu  p~r  les  ef- 
claves;  k  leur  ineptie  naturelle ,  êc  vo^if taire. 
L'auteur  évalue ,  enfuite ,  le  montant  d«  la 
mife  dehors ,    pour  Tachât  des  noirs ,  &  les 
frais ,  tant  de  leur  entretien ,  que  de  leur  pcriic  e  , 
«Vuiie  ibmme  annuelle  de  quatre  cem   vingt 
livres ,  argent  éH  France ,  repréfentées ,  fur  les 
lienx  9  par  Sx  cent  trente  livres ,  monnoic  du 
pays  ;  &  il  dit  que  cette  fomme ,  dîviiee  par 
trois  cent  jours  de  travail ,  revient  i  vingt-huit 
ibis  de  France  y  par  four ,  &  à  quarante-deu  ^ 
fols»  argent  des  Colonies. 

Nous  demandons,  continue  le  diflèrtatear, 
fi  exiftant»  en  Europe,  vingt  à  vingt-cinq 
millions  d'hontmes»  qui  ont  i  peine  dix  écus, 
ou  trente  livres  par  an ,  pour  fublifter ,  on  man* 
^ueroit  d'honunes  libies  ,  qui  foifent  di£pofès  à 
aller  gagner  quarante-deux  (bis  par  |our.  S*it 
ne  fuffiroit  pas  de  faille  afficher  en  quel  lieu  (•• 
trouve  l'ouvrage  ;  '^  en  quel  port  on  peut 
s'embarquer*  .^i 

On  dira  que  les  blancs  ne  pourroient  pas 
travailler  fous  le  climat  brûlant  detAntille»} 

....  Biii 
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mais  ces  colonies  ont  étç  commencées  par  le$ 
blancs  de  toutes  les  nations  de  l'Europe;  flibuC* 
tiers  ,  boucaniers  ,  planteurs  de  tabaC;  ces 
avanturiers»  perdus  de  débauches  antérieures  « 
recouvroient  leur  fanté  dans  les  ifles  «  *  «  parcQ 
qu'ils  menoientune  vie  dure;  ils  fe  poftoi^nt 
mieux  que  nos  colons  d'aujourd'hui»  parco 
qu'ils  étoient  plus  laborieux ....  UéfcUve  efk 
pareflèux , .  «  feu!  moyen  de  reprendre  en  dé^ 
tâil  une  partie  de  fa  pçrfonne  »  que  le  maître  d, 
volée  en  gros.  UefcIaVe  eft  inepte ,  il  n'a  auc^n 
intérêt  de  perfeâionner  Ton  intelligence,  ^ef-" 
clave  eft  mal  intentionné ,  il  eft  dans  un  véri^ 
lable  état  de  gyerre  ;  ce  qu'il  empêche  dç  naître  » 
par  une  mauvaife  culture,  eft  inappréciable. 
Il  n'en  feroit  pas  de  même  des  ouvriers  libres  » 
propriétaires  de  leurs  gains;  l^nvie  d'accroître) 
ces  gains  s  &  de  mériter  h  préférence  fvir  Içi^rs 
concurrents,  les  rendroit  aéèifs ,  &  intelligent?* 
Ils  feroient  à  moins  de  Gia&,  avec  n)oin$  dç 
fàtlguo,  parce  que  le  chagrin ,  8c  r&j:\nui ,,  n'ea 
feroient  pas  >  ils  feroient ,  par  de  meilleures 
inéthodes  ,  le  double  de  l'oi^vrage  .  %  ^  leur  fa-- 
}aire  feroît  donc  de  mioitié  meilleur  m<^rché  ; 
îl  y  auroit  donc  un  très^è*^^^^  P**^^^  ^  ^^^  ^^^ 
ployer  f  quand  même  on  devroit  les  payçr  beî^u-^ 
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«oup  plus  cher;  ce  qui  nous  paroît  impbflible ^ 
vu  le  prix  aâuel  des  falaires  d'Europe.  •  ~ 
L'occaiiion  de  vendre  ces  malheureuxentpc- 
tient  des  guerres  perpétuelles  entre  les  divers 
peuples  de  t Afrique. . . .  Nous  avons  dévaflé 
l'Amérique ....  Nous  avons ,  enfin ,  fongé  à 
cultiver  ce  pays ,  devenu  défert  par  nos  forfaits... 
Nos  effors  fe  font  tournés  vers  la  canne  à  fucre , 
qui  croît  en  Afrique  fans  culture  ,,  &  où  nous 
en  avons  été  chercher  les  plants . . . .  qui  ont 
dégénéré  dans  nos  ifles.  Pe|||nne  ne  s'eft  avifé 
que 9  puifque  le  Ciel  avoit  mis  les  cannes.  Se 
les  nègres ,  à  la  côte  d'Afrique ,  il  ne  falloit  pas 
tant  de  peines  r  de  dépenfes ,  &  de  cruautés , 
pour  avoir  du  fucre  ;  qu'il  fuffifoit  feulement 
de  faire  quelques  établiffements  pacifiques  à  la 
côte;  d'y.  envoyer  des  artifans  ,  des  fabricateur^ 
de  moulins ,  &  des  chaudières  ;  de  dire  aux 
nègres  :  amis,    vous  voyes^  bien  tes  cannes \ 


'^n^  i-ilcco-w 


coupts^-^en,  . . .  faites  du  firop. 

Le  premier  Souverain ,  qu^  prendra  le  parti 

de  montrer  aux  nègres  à  faire  du  firop ,  &  de 

4eur  en  acheter,  au  lieu  d'efclaves  ,  forcera 

I  bientôt  les  autres  nations  à  l'imiter. . .. .  On  né 

pourra  plus  cultiver  le  fucre  dans  les  colonies 

Américaines ,  puifque  la  côte  d'Afrique  y  étant 
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pic;  propit;,  il  y  revîiendra  à  meilleur  iM^tçhii 
Cela  eft  vraifemblable....  Les  pofïei&urs def 
teire^ ....  fe  livreront  l  d'autres  cultures  ;  au(U 
jbiens  leurs  terres  épuifi^s ,  par  les  cannes ,  éot 
fnandent-elle$  è  changer  de  produftion  ...(c»| 
qu'ils  veulent  cQntinuer  cette  culture ,  ou  ea 
çiTayer  de  npuyeUes  ;  cç  qu'on  ne  peut  tsop 
leur  répéter*  •  •  eft  qu'ils  ne  peuvent,  en  aucuft 
cas,  employer  d^s  ouvriers  plus  QQÛteux ,  4i 
moins  bçns  qu$  Içs  «felaves.  •  • .  £^éroiii  qut 
les  gouvememepip^^ttjrQnt  leur  gloire  è  09 
çQminaQ49r  qu'id«s  fujets  libres  »  de  heuiieux^» 
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Ov  ne  p^t  que  louer  ceux  qui  cherchent  I 
$minu^r  les  misères  de  l'humanité  s  mais  il 
i^ut  sWuior  de  k  réalité,  &  de  la  grancbur  du 
P^:%  pour  fo  mettre  en  ^t  d'y  pourvoir  3 
propofer  enfuite  dea^  moyen»  pratiquahlies  d« 
|iîf9  c<»Qêr  l«  mal  i^  les  propoTer  en  temps  utile  ; 
^  lu  b^ancer  les  avantage  par  lesdéÊivanta- 
^t$  I  SU:  ^  fi  le  principe  du  mal  e^  ùim  remède  » 
ù  1%  fistomedu  biflo  remporte  iiir  la  Çommt  du 
tq^  9  bpi^oer  les  etforta  à  diminuer  h  Ibimme  di| 
msh  (^ diXèctateyr fe faroit bokné lè« sTîtavoît 


^u  des  rnéBoolta  pint  cxaâs»  fiir  FMigîa»»  (e 
Tufage  de  la  propriété  de  nos  efclaxes»  dont  !• 
plus  gtand  nombre  a^a  pu  ^ufi  gagaer  à  (a  tranf- 
porcatiom  Je  ne  dis  pas  celi  des  efdsves  iiidin 
gènes,  quoique  les  a^îtrea  Âfidcains  s^ent  fiic 
eux  droit  de  vie,  as  de  mpi^»  qu'on  o*a  pat 
donné  aux  Européens;  je  le  dis  des  priTonniorp 
de  guerre  dévouéi  à  une  mort  cnadUe  »  ou  dia 
criminels  deftipés  aux  peines  capitaèst  qu-ili 
ont  encourues  ;  feur  vente  à  des  armakeiaes  £Ài«f 
topéens  les  dérobe  à  dettoumifiiits»  pu  à  des 
fiipplices  certains.    <  >  a  r    -^./^  -    ,  ..     /^ 

Ii'enléveaient  des.  efdavQS  indigènes  è  ksrs 
firtnlUes ,  &  les  guerres  occafionnéss  par  l'en^ 
tretien  de  la  traite»  font,  iont  doute ,  doiii^ 
ittîtes  du  commerce  des  noies  dont  091:  oe  (aifr? 
r^t  fe  déguifer  l*infufiice,  de  laduseté;  mais  , 
d'un  côté ,  ces  indigènes  font  une  très-petitf 
partie  des  efolavei ,  8i  Us  étoient  d^  efolaues  ; 
ë\}n  autre  eàté,  ce  n'eft  qu'uvec  le  temps  que 
la  traite  eft  devenue  ufie  occa(îo|^de  guerrei 
entfe  les  Africains.  On  appren4  des  nations, 
qui  ont  des  comptoirs  fur  les;clltes>  que  Tam-^ 
bitiofl  des  fouverains ,  les  fucceffions  à  la  fou- 
veraineté ,  de  la  fupériorité  des  forces^,  ont  été, 
81  font  en  Afrique,  comme  chez  les  peuples 
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policés,  des  motifs  fréquents  de  diffenflons  § 
&de  guerres»' *''.*'***^''*  -'''  *'Ar»-r»r^ff'>r  .>",  !>;'r.!'iM<'^ 

Les  aéles  de  notre  gouvernement,  pour  auto-^ 
rifer  ce  commerce ,  font  poftérieurs  aux  aâes 
des  gouvernements  £fpagnols ,  &  Anglois.  Je 
n  ai  pas  ceux  du  gouvernement  HoUandois  ^ 
qui  a  de  fi  beaux  établiiTeménts  à  la  principale 
côte  du  commerce  des  noirs  :  mais  »  je  vois 
dans  rhiftoire  de  nos  colonies  ,  que  les  com<^ 
pagnies  qui  en  avolent  obtenu  le  commerce 
excL  ''f  9  fe  plaignoient  de  celui  de  nos  premiers 
coloniftes  avec  les  HoUandbis  ;  qu  il  y  avoit 
des  êfclaves  avant  1^39;  &  quils  ne  pouvoient 
avoir  été  introduits  ;  ni  par  ces  compagnies 
^ui  ont  manqué  de  forces  pour  exploiter  leur 
privilège  ;  ni  par  les  £(pagnols  ,  ni  par  les  An-^ 
glois,  qui  faifoient  tous  leurs  efforts  pour  s'op- 
pofer  aux  établiiTeménts  François.  ,  ^  %  v  r^%.. 

'  La  traite  des  hoirs ,  paçmi*  nous ,  n'a  une 
certaine  aâtvité  que  depuis  une  trentaine  d'arr? 
nées.  On  p||Lit  juger ,  par  le  prix  des  êfclaves, 
de  1730  à  1740,  qui  étoit  depuis  fept  à  nfuf 
cent  livres  j  &  qui  eft  aujourd'hui  du  double  » 
que  les  befoiiis  n'en  ont  augmenté,  qu'àmefure 
que  les  confommations  des  denrées  de  TAmé* 
rique  en  Europe  ont  fait  éten4re  les  établillèt 
ments  dans  ces  pays« 
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'  On  pouvoit,  fans  doute ,  fe  paflèr  de  fucre  ,' 
d'indigo,  de  café,  de  coton,  puifquon  s'en 
étoit  pail<^  jufqués-là  ;  mais,  la  confommation 
de  ces  denrées  en  Franc;7 ,  quoiqu'on  s'y  foit 
fait  un  befoin  de  leur  ufage  ,  n'eft  pas  l'objet 
principal  de  rétabliffement  de  nos  colonies ,  & 
du  commerce  des  noirs  nécefldté  par  cet  éta-' 
bliffement.  L'entretien ,  &  l'augmentation  d'une 
marine,  le  débouché  des  denrées ,  &  maifthan> 
difes  de  la  métropole ,  la  balance  dans  le  com- 
merce de  nation  à  natiop,  l'occupation  utile 
[quiréfulte  de  ce  commerce  pour  un  grand  nom- 
bre d'hommes  de  toute  efpèce  ;  la  refiburce  de 
[tant  de  familles ,  auxquelles  la  fortune  fe  refufe 
Europe  ;  ont  fait  à  la  France ,  une  loi  impé- 
rieufe  de  prendre  tous  les  moyens  poflibles  de 
le  pas  lai  (Ter  la  pofleflîon  exclufîve  de  ces  den- 
ses, à  des  nations  rivales^  ou  ennemies  de  (k 
miflance.  -  « i^  «;  ^-- ,  ..^,.     , ,.. .™ .  j,;  . 

hd.  formation  des  établifTements  pour  ces 
jlantations  ;  leur  entretien  ,  les  travaux  variés 
►our  leur  culture ,  &  la  fabrique  des  denrées 
mi  en  naiflent ,  demandent,  i®,  une  main- 
I  œuvre  qu'on  puifle  commander ,  de  manière 
Ine  pas  manquer  les  temps  ,&  les  heures  utiles, 
>our  les  plantations  ,  les  récoltes  ,  &  les  fabri^ 
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quiBS.  2^  Un  nombre  de  bras  réunis ,  que  I2 
population  de  la  France  ne  pourroit  fournir 
iàns  intérefTer  fa  fureté ,  &  Tes  propres  cultures  , 
déjà  il  négligées  ;  auxquelles  ne  pourroit  que 
préjudiçier  une  fuccelfion  d'éniigradons,forcées 
par  les  coniommations  d*hoffimes ,  qui  fucconn 
beroient  ibus  l'intempérie  des  climats  ^  aigrie 
par  une  continuité  de  travaux  d'un  bout  de 
Tanifâe  à  l'autre ,  ibus  la  plus  grande  ardeur  du 
ibleil  9  ibus  le  £roid  des  pluies  ou  des  rofées , 
qui  fuccède  à  une  chaleur  brûlante  ;  diffêrences 
marquées  entre  les  travaux  de  ces  campagnes  ^ 
&  ceux  des  campagnes  de  la  France. 

B  n'en  étoit  pas  non  plus  ainfî  des  plantations 
de  tabac  ;  les  travaux  d'exploitation ,  de  récolte  , 
&  de  fabrique,  étoient  modérés.  Les  conceifion- 
naires  aifés  avoient  bien  à  leur  iervice  quelques 
blancs ,  fous  le  nom  d'en^gés  y  dont  ils  ache* 
toient,pour  trois  années,  le  travail  des  armateurs 
marchands»  qui  fe  payoîent  des  frais;  de  paflà- 
ge ,  &  de  nourriture ,  par  le  droit  d'en  diipoiêr  ; 
msûs  ces  engagés  étoient  en  petit  nombre,  parce 
qu'un  homme  feul  pouvoit  tirer  de  fon  travail , 
de  quoi  fubiifter  ;  & ,  parce  que  le  commerce» 
encore  dans  fon  enfance,  ne  donnoit  pas  lieu  à 
des  exportations  aflêz  répétées  ,  pour  étendre 
les  cultures. 
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FRAirçoiset ,  Etf iUSK^LEs  tt  Anet.  J^ 
Les  premiers  titres  (f  établtÛèmems  des  coiBh 
pagniesy  conce(fionnaires  de  nos  ides  y  ne  fiar- 
knt  d'introduâioa  que  de  btancs;  a,  (i  te  gou- 
veroement  a ,  dans  la  âiite ,  autorii^  la  traâté  des 
noirs ,  il  n*a  pas  perdu  de  vue  une  population 
debiancsjcomme  on  le  voit  par  placeurs  ordon* 
nances  ou  règlements^  qui  ont  fait ,  aux  armàh 
teurs,  une  obligation  d'importer  gratuitement  tm 
certain  nombre  de  blancs ,  fuivant  la  continence 
deleurbâtiment^  &  aux  habitants  celle  é^tn  en^ 
tretenir ,  fur  leurs  terres ,  en  proportion  éxx 
nombre  de  leurs  efckves  j  e*e(l-&-dîre»  un  blanc 
pour  vingt  têtes  d'eielaives ,  et  non^  autant  de 
blancs  que  d'efelsves.  Ces  blancs  des-  premiers 
temps  travainoient  t  lia  terre  aVec  lexïrs  maîtres. 
Bientôt  l'emploi  des  noirs,  étendant  les eipéi- 
rances  des  propriétaires  ,  rendit  infuffilknt  le 
/travail  des  blancs  pour  la  natmre  dès-  cuhure^* 
Ce  travaît  ne  pouvwt ,  d'ailleurs,  concOurîè 
avec  celui  des  noirs  ;  fans  compromettre  fe  fang 
blanc  par  une  ictenti^é  de  cfifcipHne,  &  detra> 
iFauY.  L'eagagé,  dievenu  înunle  pourfa  culture» 
fut  gratuitement  onéreux  au  proprtétatre  j  & 
cette  considération ,  Jointe  aux  défordrei  qui 
ttéfultoient  de  fon  infolenee  ,  &  dé  ibs  débau^* 
llbcs ,  »  feit  eiifin^  tomber ,  en  noff||ige  »  1er  r^ 
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glements  qui  chargeoient  les  co*oniûes  de  Icuf 
■  entretien.  Je  ne  parle  pas  des  Filibudîers  ^  ni 
Boucaniers,  parce  qv..3  cette  claffe  d'hommes 
ne  s*occupoient  pas  de  la  ciilture ,  dont  il  s'agit 
uniquement  ici.        tb  ./'r'-n  •    ;  ^   .  H  ,;,:L-:î 

Les  mêmes  obftacles  s'oppoferoient  à  une 
population  de  laboureurs  blancs.  On  n'en  trou- 
veroit  pas  un  afièz  grand  nombre  à  la  fois  ^  pour 
fe  pafTer  abfolument  des  noirs.  Il  faudroit  faire 
concourir  leurs  travaux  j  mais,  eft-il  un  blanc 
qui ,  avec  le  préjugé ,  aâuellement  jufle  &  faliH 
taire  ,  de  la  différence  des  fangs  blancs  &  noir», 
&  de  la  fupériorité  du  fang  blanc,  voulut  fe 
trouver  à  côté  de  l'efclave  $  &  (i  le  blanc  refufott 
de  travailler,  s'il  étoit  infolent j  de  quel  çxeo^ 
pie  feroîtril  pour  l'efclave?     ■      J-  >    .\."t 

Suppofons  podible  une  émigration  d'autant 
'de  têtes  de  blancs ,  qu'il  y  a  de  têtes  de,  noirs 
dans  nos  colonies  ;  c*eft-àdire ,  environ^^yOjOOO 
blancs  ?  comment  les  tranfporter  en  même 
temps?  aux.frais  de  qui  leur  conduite  au  port« 
leur  féjour  dans  le  port,  leur  paffage,  df.  leur 
nourriture  pendant  la  traverfée  ?  Ce  feroit  une 
charge  conHdérable  pour  le  gouvernement  :  s'il 
n'en  fait  que  Tavance ,  il  trouvera  peu  de  pro- 
priétaires >  |||l  y  en  a  »  en ,  eut  de  rembpuri^ 
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4adépenfe  occaHonuéepar  le  nombre  d'hommes» 
<iu*il  aura  à  employer.  Si  les.  propriétaires  font 
iiutorifés  à  faire  >des  retenues  Tucceifives  fur  les 
falaires  ;  ces  falàices  ne  fùifironcplus  à  la  fubi 
,  fîftance  de  ces  hommes  ;  &  leur  mort  peut  laiffec 
les  maîtres  fans  eipoir  de  recouvrement. 

Leur  logement ,  pour  être  à  portée  du  travail» 
devroit  être  fur  la  terre. du  propriétaire;  aux 
-frais  de  qui  feroit*il  formé,  &  entretenu!  ces 
blancs  ne  fe  contenteroient  certainement  pas 
du  logement  des  efclave.  Il  feroit  difficile 
d'en  réunir  un  certain  Jiombre  j  ce  logement 
prendroit  une  terre  inutile  !  IT  faudroit 
au  moins  des  hamacs  pour  chaque  blanc ,  les 
-meubles ,  ou  uftenfiles  indifpenfables  pour  les 
ayfans  l#|^us  pauvres  ;  qui  les  payera  ?  qui 
burnira  les  outils  pour  les  cultures  ;  qui  les  re- 
Inouvellera?  ces  dépenfes  font  à  la  charge  du  met« 
énaire  Européen.  £n  comptant,  que  quarante- 
eux  fols ,  argent  des  Ifles ,  fuifiroîent  pour  la 
loùrrïhire  de  chaque  blanc  ,  ce  qui  ne  feroit 
as  poifîble  en  vivres,  feulement,  pour  des 
omacs  faits,  au  moins,  au  pain  j  &  à  des 
gumes ,  &  pour  des  corps  épuifés  par  des  tra- 
ux  de  la  nature  de  ceux  des  colonies  ;  où  ces 
es  prendroient-ils  ^   pour  fournir  à  leus 
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Ijui  n*auroient  fur  eux  qu'une  foible  autorité  } 
Faudroit  il  que  les  maîtres  euflent  recours  aux 
juges ,  ou  aux  commandants ,  toutes  les  fois 
qu'ils  auroient  à  Te  plaindre  de  la  parelTe ,  de 
j'infolence ,  des  vols ,  ou  de  la  mauvaife  con- 
duite de  leurs  ouvriers  ?  La  vie  des  maîtres ,  & 
le  revenu  de  leurs,  terres ,  fe  confommeroient  à 
plaider.  Si  les  blancs  l'erufent  le  travail  en  tempfi 
jutiJe,  quelle  fera  la  relTource  des  maîtres  pour 
ne  pas  perdre  les  produâions  de  leurs  terres  ! 
Suppofons  levées ,  à  préfent ,  les  difficultés 
pour  une  importation  aufli  hombreufe  de  blancs  , 
que  fera-t-on  des  noirs  que  ces  blancs  auroient 
iremplacés  !  Comment  loger,  vêtir,  nourrir, 
éc  faire  traiter  malades ,  un  aufti  grand  nombre 
e  noirs ,  abandonnés  à  eux-mêmes  !  à  quels 
léibi^res,  à  quels  dangers  n*expoferoit  pas  une 
nrmée  d*efclaves ,  devenus  libres ,  manquant  dfe 
ain,  &  d'occupation  !  La  vie  des  blancs,  leurs 
ropriétés  feroient-elles  en  fureté  !    En  faire 
les  cultivateurs  ;  il  n*y  a  plus  afïèz  de  terres  à 
oncéder  ;   où  prendroient-ils  de  quoi  com- 
iiencer  &  foutenlr   leurs  établiflfements  dans 
es  premières  années  !  Sous  quelle   d'f 'nli-Tî 
ivroient-ils  !  Ne  feroient-ils  pas  tentés  de  fe 
Réunir  aux  anciens  libres  de  leur  ccu  eur^  pour 
II,  Partie,  (J 
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ce  que  leur  coutoit  chaque  efclaveXa  mife  hors 
oour  leur  âàxzt ,  les  frais  de  remplacement ,  de 
police  ,  de  fubHftance  ,  excèdent  l'évaluation 
.«ifaite  par  le  diiTertateur  ;  mais  on  lui  a  laiiTé  igno- 
irer  que  les  maîtres  en  font  indemnifés:  i**.  p9C 
lie  droit  de  difpofer  du  travail  de  leurs  efclaves» 
dont  l'occupation  eft  dans  le  commerce  :  2°,  par 
la  naiflànce  des  enfants,  qui  accroiiTent  à  la  pro- 
priété du  maître:  3^  par  la  liberté  de  vendre, 
Tarmateur,  la  denrée  produite  du  travail  de 
^'efclave ,  en  proportion  du  prix  d'achat  de  l'ef- 
;lave ,  que  l'armateur  ne  pôut  pas  ne  pas  em- 
>loyer  en  denrées ,  dans  un  pays  où  le  commerce 
l'eft  que  d'échange  :  4^.  par  le  réfultat  «annuel  de 
main-d'œuvre  de  l'efclaye  en  état  de  travail- 
ïr,  qui  décuple f  annuellement,  la  dépenfe  ({a 
mrriture ,  &  de  vêtement. 
On  n'a  pas  donné  è  Tauteur  de  meilleurs  m^- 
loires,  fur  le  produit  du  travail  des  blancs,  qu'il 
Lt  devoir  être  du  doujble  de  celui  des  noirs , 
mt  ^caufe  de  l'a^ivité  des  blancs,  excitée  p^r 
[intérêt  perfonnel ,  &  la  crainte  d'en  voir  ena- 
loyer  d'autres ,  à  leur  préjudice,  qu'à  caufe  4e 
^ur  intelligence ,  qui  ppéreroit  par  de  meiUeu- 
méthodes ,  qu'ils  perfeâionneroient  chaqt^e 
^ur  :  au  lieu  q^ue  leseff^lavç;  Qççafîonnent  b^au- 
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•coup  de  pertes ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  d'intérêt 
à  faire  mieux.  Dans  des  pays  auiïi  brûlants ,  le 
blanc,  fait  à  un  climat  tempéré ,  ne  travailleroit, 
ni  auiH  adiduement  ^  ni  à  toute  heure,  comme 
des  hommes  qui  iortent  d'un  climat  plus  brûlant 
encore.  La  culture  ne  demande  que  des  bras;  il 
ne  faut  d'intelligence ,  que  pour  connoître  la 
•  nature  du  terrein ,  préparer  les  plantations ,  les 
•^  ordonner  ,  commander  les  récoltes ,  &  diriger 
les  fabriques.  Deux  hommes  fuffifent,  ordinai- 
rement ,  pour  la  direélion  ;  un  plus  grand  nom- 

*  bre  mettroit  de  la  confufîon  dans  les  ordres. 
L'ouvrier  blanc,  qui  ne  tireroit  que  fa  nourri- 
ture, du  maître  de  la  terre,  n'auroit  pas  plus 
d'intérêt  au  produit,  que  l'efclave,  que  fonmaî. 
tre  doit  nourrir,  &  entretenir.  La  crainte  de  la 
préférence  ne  donn^roit  pas  plus  d'adivité  au 
blanc  ,  qu*elle  n*en  donne  à  l'efclave ,  puifque , 
pour  l'exécution  de  ce  projet,  il  faudroit  que  le 
blanc ,  comme  l'efclave ,  fût  attaché  au  ferviœ 

'  du  maître  qu'il  auroit  choifi ,  du  moins  ppur  un 
temps  ;  ou  bien  il  faudroit  qu'il  y  eût  des  blancs 

"de  réferve,  aflèz  pour  mettre  une  concurrence 

"dans  la  main-d  œuvre  :  mais  où  loger ,  comment 
nourrir,  &  à  quoi  occuper  cette  fomme  d'ou- 
vriers en  expe<^tativ©?    v  q;'.  ,•. 
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La  propolition  fubfidiaire  d'établifTement  pa- 
cifique, à  la  côte  d'Afrique,  neferoit  pas  plus 
admifîîble.  Ceux  que  les  Rois  des  côtes  permet- 
tent aux  Européens ,  n'ont  pas  de  profondeur. 
ha.  fucceflîon  des  familles  ,  à  la  fouveraîneté , 
n'eft  pas  afTurée  ;  leur  pofïeflîon ,  de  ces  côtes , 
ne  l'eft  pas  ;  on  n'accoutumeroit  pas  ces  peuples 
à  des  travaux,  ni  à  des  cultures  réglées.  Des 
plants  de  cannes,  nés  au  hafard ,  femés  par  petits 
bouquets,  dans  des  pays  où  on  ne  pénétreroit 
^pas ,  fans  les  plus  grands  dangers ,  pour  leur  dom 
ner  une  autre  diredion  ,  ne  fourniroient  pas  au 
ravail  des  moulins ,  ni  ne  dédommageroient 
e  la  dépenfe  des  établiflements ,  pour  recevoir^ 
conferver  les  fyrops.  S'il  étoit  pollible  d'inf* 
irer  aux  Nations  Européennes  le  defir  du  conc- 
ours à  ce  nouveau  genre  de  commerce ,  il  de- 
iendroit  une  nouvelle  fource  de  guerres ,  & 
fi  querelles,  entr'elles  ,  pour  le  placement,  & 
tendue  de  ces  établiflements.  Si  ce  concours 
[*eft  pas  même  à  cfpérer;  qui,  d'entre  les  fou- 
erains ,  abandonnera  des  établiflements ,  dont 
peut  ordonner  ;  un  commerce  aduel ,  pour 
commerce  incertain,  dans  une  domination 
angère?  Quel  fouverain  doit  vouloir,  par- 
',  mettre  fes  fujets  dans  la  dépendance  des  au* 

C  uj 


ceux  du  «anlport  a  t^^  ^^^  ^^,^f. 

quelque  part  que  ce  fat.  Au^P  j.^^,^^ 

Lents  ae  nos  colo^.^^^^^^^^^ 

feulement-,  jl  sy«l^  j,  j,  ^. 

quand  »  feroit  au  d^é  ouon      ^.p      .^^ 
Loitpas  un  "o^^  ^f^J^V  dWuns  au- 

rute:irp::ï2^p-Und:n::: 

^  1»  -««"P»;  •  ;  ^  qu'elle  na  dWêt  à  te 
aboient  .n»«l«  -P"^  \^,,  ^e  commerce. 

l'rfdavageî  cw  «bus*»  *»'•  ''^  ***  "^ 


IX 

;  fournir  de 
journalier? 
tes  ne  pour- 
les  rifques  , 
les  côtes,  & 
les  fabriquer 
s,lesétabUf- 
tas  en  fucres 
denrées  pré- 
îins  de  la  mé- 
vec  les  autres 

nos  colonies, 
e  fuppofe  ,  ne 
^r  les  établiffc- 
B?  d'aucuns  au- 
ijudicierôit  aux 
ion  des  denréa 
colonies  deviens 
[i*a  d*intérêt  à  lei 
e  commerce. 
r  cet  épuifemeni 
nées  )^af  les  tkres 

venir  les  ibus  di 

û  9»S6-  génsrauxi 


Françoises  ,  Esta  tnoles  et  Angl.    3^ 

ni  aufli  monftrueux,  qu'on  les  prétend.  Les  ef- 
claves  ne  font,  ni  toujours  aux  fers, ni  t||ijours 
traités  comme  des  bêtes  de  fomme.  L'intérêt  des 
maîtres  s'y  oppoferoit  ;  le  refus  de  travailler  , 
ans  empêchement ,  un  excès  de  parefTe ,  exigent 
une  corredion  ;  elle  eft  réglée  par  la  loi.  L'en- 
clave fugitif,  le  voleur ,  &  le  coupable  de  cri- 
j  mes  plus  dangereux,  font  mis  aux  fers,  parce 
qu'il  n'efl  que  ce  moyen  de  s'en  aflurer.  Mais 
*efcla>5p  eft  nourri,  traité  dans  fes  maladies,  & 
facilité  dans  Tacquifition  d'un  petit  pécule,  dont 
on  lui  laiffe  la  difpofîtion.  Il  eft  des  maîtres  qui 
joignent ,  à  ce  cours  ordinaire  de  traitements  , 
de  la  modération  dans  le  travail.  Se  des  égards 
|lur  le  temps  du  travail.  Il  n'en  eft  pas  qui  s*op- 
^ofe  à  quelques  diverti (Tements  d'efelaves  entre 
tux ,  les  jours  fériés.  Le  payfan ,  manœuvre ,  eft 
lius  expofé  à  manquer  du  néceftaire.  Lepayfag 
plus  aifé  n'eft  pas  auflî  heureux ,  que  l'eTclave 
lomeftique ,  qui  fert  fidèlement.  L'efçîave  eft 
)ien  entretenu ,  bien  nourri ,  &  ne  s'embar rafïè  , 
m  aucune  manière,  du  commerce.  Il  eft,  fans 
[oute ,  des  maîtres  inhumains ,  parce  qu'ail  eft 
les  infenfés  par-tout  :  c'eft  au  gouvernement  à 
fvir  contre  eux  ,  $c  à  les  punir  ;  on  en  a  plu^ 
fun  exemple.      .  ^  ,  ,  '  " 
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Indication  des  loix  ^  &  des   articles  des  loix  ^ 
Jur  ta  nature  du  domaine  fur  les  efclaves» 
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Article      Premier. 

Indication  des  loix  Françoifes»     '•• 

l58i ,  5*  mai.   Arrêt  du  confeil   d*état  fur  la 
faifîe  des  efclaves  attachés  à  la  terre. 

l^^"^ ,  7  feptembre.   Arrit  de  règlement   du 
confeil  fupérieur  de  la  Martinique ,  fur  les 
**^     faifies-réelles  des  terres  ,  les  efclaves  com- 
-  j  pris.  Art,  12.  ^tL'oh  naid ,  î;r.s.:r/f3n.'>  .t".; 

i^Sy ,  mars.  Edit  pour  la  police  des  ifles  Fran- 
çoifes  de  l'Amérique,  art.  44,  47,  46, 
%    47»  48 ,  4^  ,  yo,  p ,  j*2 ,  ;3 ,  y^ 
2711 ,  20  avril.  Ordonnance *fur  les  rifques  de 
*:..  mortalité  des  «iclàves  anei^iés» 
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-      Article     it  [ 

Indication    des   Imx    Angloifes. 

.      A   LA    Jamaïque.  _  .       , 

i6$6»  Aâe  pour  le  meilleur  gouvernement  des 
efclaves.  §.  40 ,  41 ,  42. 
A    LA  Barbade.  .^ 

i658 ,  2p  avril.  Ade  pour  déclarer  les  nègres 

efclaves  être  immeubles.  ;  >  .» 

1672 ,  29  janvier.  Ade  pour  déclarer  les  ef- 
claves être  immeubles,   r    f;  „■  v 
...J  a'   N  é  V  I  S.  •'-  ■'  «  ';^'-'  ■■.-'■ 

,    I  lyoj* ,  20  juin.  Afte  pour  abréger  les  procé- 
X         dures  fiir  les  propriétés.  §.  3.  *  >  -•/ 

•    ..     -./    ,  .     ■   -'    ■"'■■'  '  -'  '%'''-^--.. 

imbComjfarai/bn  de  la  police  Françoife  y  &  Angloîfe, 

Les  loîx  Angloifes ,  &  Françoifes ,  paroîP- 
lent  les  mêmes  dans  leurs  difpofîtions  princi- 
pales. Ces  loix  permettent  de  faiiir  les  efclaves 
kour  dettes ,  &  comptent  leur  propriété  pour 
|n  effet  mobilier ,  dans  cette  circonftance. 
Dlles  reconnoiHent  la  néçeflité  de  ne  pasféparer 


droit  de  retenir  les  enfants ,  des  père 
ils  ont  la  jouiffance.»-     ^         .  elles 

Mai.  ces  mêmes  !<>-  ^'^J  ^^,  ,,,,„,.on. 

r;:nân;:^T^nÏÏareme„.es. 

tous  ^f  f       .„;fo  permettent  de  fai&  les 

"^       r      £&«.  de  ceux  attacha  aux 
.fdaves ,  fans  d'*»"^'""  reftriaions  à 

«rres .  &  ne  ">f  «« /^^^^^e  qu'à  défaut 
cette  faifie  .  «l-^Ve^  IvS  1681  défend 

en  même  temps  '^  *|'f;„  j,  ^„voit  dans  les 
tion  de  l-arrêt  de  1681^  o»  ^^^.^.^^^ . 

^aires  <i'^^°"^"^'Tduifeptembre  1683. 
-•"rr'SrC-eXaioneftfondée 
fur  les  faifies-reeUes.  «-ei^  ^^  ^^^^^ 

U»é  du  co^;X  i- .  -"-■"      w 
des  efclaves ,  fep^e^««    en  déppuiUant  1«     W 
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propriétaires  des  inftrumenis  de  culture ,  &  les 
privant  de  revenus. 

Les  loix  diflinguent  donc  les  efclaves  fer^ 
vants  à  l'exploitation  des  tjrres  »  de  ceux  qui 
n'y  font  pas  attachés.  Ce  n'eft  qu'avec  cette 
di (linâion  qu*on  peut  concilier  les  articles  46  , 
&  51  de  l'édit  de  i68y.  Le  premier  ordonne, 
la  diftribution  du  prix  des  efclaves  entre  tous 
créanciers ,  au  marc  la  livre,  en  cas  de  déconfi- 
ture ,  comme  d'un  effet  mobilier  ;  ce  qui  ne 
peut  s'entendre  que  des  efclaves  domefliques  p 
&  à  talents;  la  faide  en  eft  indifféremment 
permifê ,  parce  que  les  cultures  n'en  foufirent 
pas  diredement,  .. 

Le  fécond  confond  le  prix  des  efclaves  ven» 
^  dus  avec  la  terre ,  pour  être  diftribué  par  hy* 
%pothèque^  comme  prix  d'immeuble  ,  ce  qui 
^s'entend  exclufivement  des  efclaves    attachés 
^ux  terres,  laboureui's,  ou  ouvriers. 

Heureufementles  faifîes  d'immeubles  ne  font 

4>as  prafiquables  oans  les  colonies^  dans  l'état 

e  la  législation  aâuelle ,  &  par  des  empêcher 

ents  de  localité  qu'il  efl  diâBcile  de  furmonter. 

'il  en  étoit  autrement,  l'excliifion  des  créan- 

iers   chirographaires ,   de  la  participation  au 

^ix  des  efclaves  vendus  avec  les  terres,  ache^ 
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veroit  de  détruire  le  crédit  des  propriétp.îres  , 
dans  un  pays  où  il  n'y  a  point  d'argent,  pour 
payer  ;  ce  qui  forceroit  à  obtenir  autant  de 
lentences ,  qu'il  fe  feroit  de  créances;  frais  auflî 
inutiles  que  ruineux  ;  dans  des  pays ,  où  les  ef- 
claves  de  la  glèbe  conftituent  le  mobilier  le 
plus  précieux ,  &  la  refifource  la  plus  apparente 
des  créanciers ,  dans  l'efpérance  des  revenus 
qu*une  faifie-rédlle  feroit  perdre  ;  dans  des  pays 
où  les  créanciers  les  plus  ordinaires  ,  &  les 
moins  volontaires ,  les  armateurs ,  ne  font  que 
paiTer,  &  ne  peuvent  attendre  Teflfet  d'une 
hypothèque,  fans  rifquer  de  manquer  eux- 
mêmes  à  leurs  engagements  en  France.  L'article 
12  du  règlement  de  la  Martinique  ,  de  1683  , 
àvoit,  au  contraire,  ordonné  que  dans  le  prix 
des  terres  faifies ,  &  vendues  avec  leurs  efcla- 
ves ,  il  feroit  fait  ventilation  du  prix  des  en- 
claves, pour  être  diftribué  entre  tous  les  çréan- 
ciers. 

La  loi  Angloife  paroît  donc  être  plus  favo- 
rable au  commerce;  mais  dans  le  fait,  elle  ne 
Teft  qu'aux  commerçants  dans  le  moment,  parce 
que  l'intérêt  du  commerce  général  confifte  à 
augmenter  les  objets  de  commerce ,  &  qi^'on 
ne  peut  qu'en  opérer  la  diminution;  en  féparant 


et 
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les  efclaves  de  la  terre.  Cette  confldération  a  , 
cependant ,  didé  les  difpofitions  qui  font  paflèc 
aux  héritiers  les  efcl' .  js ,  avec  la  terre  ,  à 
laquelle  ils  font  attachés ,  &  qui  en  donnent 
conjointement  la  jouifTance  aux  veuves  douai- 


rières. 


..I 


r»^  -^,  -«.» 


-  ,"^-: 


Ledit  de  i68jr  déclare,  au  contraire,  les 
efclaves  quelconques ,  meubles,  dans  les  par- 
tages de  fuccedlons ,  &  de  communauté ,  de 
n'être  fujets  aux  douaires. 

La  légidation  des  deux  nations  manqueroit 
doncfon  objet  principal,  dans  un  cas,  ou  dans 
un  autre  ;  c*eft-à-dire ,  la  confervation  ,  pour 
les  cultures ,  des  efclaves,  dont  elles reconnoif- 
fent  l'inconvénient  de  dépouiller  les  terres; 
foit  en  permettant  de  les  faifir,  &  vendre  fépa*: 
rément ,  comme  dans  les  colonies  Angloifes  ; 
foit  en  les  partageant  en  nature  dans  les  fuccef- 
(îons,  &  dans  les  communautés,  comme  dans 
lies  colonies   Françaifes.  L'erreur ,  de  part  & 

l'autre,  eft  la  conféquence  néceflàire  de  la  qua- 
lification de  meuble ,  ou  d'immeuble  ^  donnée 
[ndifFéremment  aux  efclaves  ;  qualification  né- 

[eflfairement  impropre ,  à  l'égard  d'un  genre  de 

|topriété  qui  n'eft  pas  dans  la  nature  des  chofes. 

[1  aurait  peut-être  fuffî  de  kiiler  ia  jouiiTançe 
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comme  le»  f»^'  ^      je  fucceffion.  &  de 
loi.  comme  'es  par«8«         ^^„,  y^  cas  de 

-"'^nîlCS    v^r^uC^lesprivU^S^^^ 
auxprixdelelclave  ^^oitpas  déconfi- 

ec  Vrdre  «l«faj«  .'^^ J  ^^  J,ge  .  on  ne 
"^'"•^ronûeirSe«des'efcUvesdeU 

partageroit  <l«  J*  ^n  nature. 

«**'''' \''-"woÊ""clare«  immeubles  1« 
^  '";  t«  Ïrindiftinaement .  l'édit  à 

''''    te^Sv's  au-deffous  de  quatorze  an,, 

*  av.«i««f  î;[°5^i, ,  que  les  jeunes  nègre. 
„e  V°«'««"*''?„rcad«cl  font  utilement  e» 
«'^^'tr-'Ss    ÎâfaudroitfairefaiK 
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tiers ,  t:  des  fermiers ,  ne  font  pas  les  mêmes 
dans  les  colonies  Angloifes,  &  Françoifes.  Leurs 
loix  fe  font  ci*abord  accordées  à  interdire ,  à  ces 
pofTefTeurs  précaires ,  la  retenue  des  enfants  néf 
|des  efclav^es ,  pendant  leur  jouiHànce  :  à  la  raifon 
:ommune  tirée  de  Thumanité  pour  les  pères,  & 
[snères ,  &  pour  les  enfants,  Tédit  de  i63^  en 
ijoute  une  autre ,  celle  de  ne  pas  rendre  ces 
>ofrefIèurs  refponfables  de  la  mort  des  efdaves  , 
|ui  ne  feroient  pas  péris  par  leurs  faits  :  mais 
somme  cette  exception  avoit  (es  dangers  dans 
^exécution,  &  que  des  fermiers  avides,'  ou 
inhumains ,  fe  perniettoient  des  excès  dans  les 
raitements ,  ou  dans  les  travaux  ,  qui  faifoient 
>érir  l?s  efdaves ,  fans  qu'on  pût  le  leur  impu- 
ter direâement  :  l'ordonnance  de  1711  aper^ 
lis  de  ftipuler,  dans  les  baux,  lagarahtîe  deii 
IfdaVes  morts  pendant  leur  durée  ,  en   en 
idemnifant ,  en  même  temps,  par  ladéduâion 
fêla  valeur  des  ehfàtits  hé^  pendant  cette  même 
[urée;  ce.  qui  eft  devenu  une  interprétation 
je  la  défenfe  de  tétehlï  ces  enfants  ,  quiÊibfîf 
Èroît  encore  à  fégaird  des  ufufruîtiérs ,  &  des 
cmiers ,  avec  lefqueîs  on  n  auroît  pas  fait  une 
fnvérition  contraire  ;  fi  la  même  confidératioa 
roit,  par  uti  ufage  géfléi^alement  Cdnfeat^^ 


fai.  étendre  la  d.fpofiu°n  de^^^^^^  ^ 

,711,  à  tous  '«' "l,„„:riétaires.8craban- 


.  •  '  .î^ile  des  efclaves» 

.  ^-  p«  f  incapacité  civiU  ae     J..^^^^^  ,,,, 

.r.fVï^f  a!t--^       p  R  E  M  I  E  R...<n.v>m.?^--- 
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'^''-^té^olgnagede.^-V-^-; 

--s;s!s:;;:^2deut..n.H 

art.  24.       .  '^■:,'i':'£îi;fead'éttt,furl. 
•     ,a  ,  f  JuUlet.  Attet  du  comei 
"'\^i6na8.d«efclaves.    ,,.^^^ 
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'*    '"     Article     II. 
Indication  des  Loix  Angloifes, 

A  LA  Jamaïque. 

i7;'o.  Ade  fur  le  témoignage  des  efclaves , 
entre  efclaves,  en  matière  de  crimes 
comniis  fur  mer ,  §.1,2. 

alaBarbade.' 

1721.  18  Juillet.  Ade  fur  le  témoignage  de 
defccndans  de  nlgres»  contre  les  efcla- 
ves. , 

1739,  27  février.  Ade  fur  la  police  des  ef- 
claves ,  §.  j,    ^ 

A   Antigue, 

1723.  9  décembre.  Ade  pour  le  meilleur  gou- 
vernemeut  des  efclaves,  $.  11. 

S.    IL 

Comparaifin  de  la  police  Françoîfe ,  &  Angloîfe» 

Le  droit  romain  ne  comptoit  les  efclaves 
iu*au  nombre  des  chofes ,  &  non  au  nombre 
les  perfonnes  ;  toute  capacité  civile  leur  étoit 

iterdite;  ils  ne  pouvoient  agir,  ni  efter  en 
IL  Partie. 


fo      Comparaison   des    Loi»  < 

jugement  ;  ils  acquéroient  ,  &  contradoîent 
pour  leurs  maîtres  ;  leur  témoignage  i)*étoit 
pas  reçu  en  juftice  réglée. 

Les  articles  indiqués  de  l*édit  de  mars  168/ 
paroiffent  avoir  été  diâés  fur  ces  principes; 
Tédit  en  règle  l'application  en  détail  j  feS  loijC 
AngTôîfes  la  fuppofent;  niais  elles  eh  exceptent 
la  capacité  de  dépofei^  en  certains  cas  ;  la  po- 
lice françoife  n'avoit  pas  tardé  à  prefTentir  la 
nécellité  de  cette  exception  qu'il  efl  important 
(fexamîner. 

En  enregiffrant ,  lô  6  août,  l'édit  de  mars 
1685' ,  le  confeil  de  la  Martinique  arrêta  fur 
farticle  36  ,  qui  déclare  l'inadmiflibilité  abfo- 
lue  du  témoignage  des  efclaves»  qu'il  feroit 
fait  remontrance  à  Sa  Majefté  fur  finconvé- 
nient  de  cette  difpofîtion ,  comme  tendante  à 
lainèr  impunis  piuOeurs  crimes  dont  il  n'étoit 
pas  poflibie  d'avoir  d'autres  témoins  que  des 
efclaves  ;  &  qu'il  feroit  demandé  à  Sa  Majefté  , 
de  permettre  de  recevoir  les  témoignages  des 
efclaves,  dans  les  cas  où  il  n'y  auroit  pas  de 
preuves  fuffifantes  par  perfonnes  libres  :  expitef- 
iîon  qui  femble  d'abord  fe  borner  aux  gens  do 
couleur,  dont  on  ne  parle  ordinairement  que 
(bus  ce  nom^  par  oppofitiôn  aux  efclaves  ;  (It 
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couleur  blanche  excluant  toute  idée  d*efcla.» 
vagc;)  mais  qui  comprenoit  tous  blancs,  àC 
tous  gens  de  couleur  j  libres.       d. 

Le  confeil  de  la  Martinique  atteftoît ,  à  cd 
fujdt ,  Tufage  qui  s*étoit  établi  de  lui-même»  On 
trouve,  en  effet ,  dans  les  regiftres  de  ce  confeil j 
à  la  date  du  i6  juiUtt  i66^ ,  qu  il  avoit  été  jugi 
que  le  témoignage  d*un  feul  efclave ,  contre  dei 
blancs ,  ne  feroit  d'aucutte  confîdératîoné  Cet 
arrêt  de  règlement  fuppofoit  trois  chofes  ;  ia 
première ,  que  le  témoignage  des  enclaves  ^toi€ 
recevable  ;  la  féconde ,  que  ce  témoignage  étoi£ 
recevabie  contre  les  blancs;  la  troifîème ,  que^ 
quoique  recevabb,  je  témoigpnage  d*un  £eul  eC* 
clave,  contre  un  blanc  5  n'étoit  d'aucune  con&> 
4âratlon. 

L'arrêté  en  remontrances  demaaxiok  la  codi- 
firmation  de  TadmiflibilLté  du  témoignage  doid 
cfclaves ,  en  général  >  fans  diftinâion  de  cou-* 
leur  dans  les  accufés  ;  mais  il  en  doonoit  p&vit 
motif  la  difficulté  d'avoir  des  preuves  par  pe^ 
ibiEines  libi'es ,  de  toute  couleur* 

En  déférant  à. cette  partie  d€  l'anfêté,  un  arr^t 

du  confeil  d'état ,  du  13  odobre  t6S6,  avoit  or^ 
,  idonné,en  dérogeant  à  l'art.  3^  de  l'édit  de  168/, 

(^e  1«  témoignage  des  «fçlaves  (êroit  reçu  4 

Dij 
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à  défaut  de  blancs,  hormis  contre  leurs  maîtres; 
exception  fondée  fur  la  partialité  des  efclaves 
contre  leurs  maîtres,  &  fur  le refpeâ  dû*aux 
maîtres  par  les  efclaves.       '  ■■^■ 

Le  témoignage  des  efclaves  devoit-il  être 
reçu  contre  les  blancs?  Devoit-il  être  reçu  con- 
curremment avec  des  libres ,  de  couleur,  dans 
les  cas  où  il  ny  aurait  pas  de  témoins ,  blancs  ? 
L'arrct  d'interprétation  ne  s'explique  pas  fur 
ces  queflions.  Comme  il  y  a  des  maîtres  de  toute 
couleur  ,  on  ne  pourroît  conclure  précifément 
de  l'exclufion  du  témoignage  des  efclaves 
contre  les  maîtres,  que  ce  témoignage  fût  ad- 
midlble  contre  des  blancs ,  autres  que  les  maî- 
tres. . 

L'arrêté  du  confeil  de  la  Martinique  préfen* 
toit  une  autre  queflion ,  qui  n'a  pas  été  décidée 
-par  l'arrêt  de  i6S6,  Le  témoignage  des  efclaves 
doit-il  être  admis ,  dans  tous  les  cas  où  il  n'y 
aura  pas  de  témoins ,  libres ,  ou  que  leur  témoî- 
.gnage  ne  fera  pas  fuffifant  :  ou  bien ,  ce  témoi- 
gnage ne  fera-t-il  admis ,  que  dans  les  cas  où  il 
ne  feroit  pas  poflîble  d'efpérer  trouver. des  té- 
moins blancs  ,  fufHfants  ;  ou  même  des  témoins 
blancs ,  en  général  ?  L'arrêté  paroît  n'avoir  pas 
affez  appuyé  fur  cette  différence  d'iiypothèfe. 
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Enfin  l'arrêt  du  confeil  d'état,  de  16^6, 
n'admet  pas  le  témoignage  des  efclaves  contre 
les  maîtres;  mais  devoit-il  être  admis  en  faveur, 
ou  au  profit  des  maîtres?  L'efcl.ive  pourroit 
être  aufli  facilement  corrompu ,  pour  dépofer 
en  faveur  de  fon  maître  ,  que  gagné  par  des  en- 
nemis, ou  féduit  par  des  paflions,  pour  dépofer 
au  préjudice  de  fon  maître.  Dans  le  droit  ro- 
main ,  l'efclave  étoit  reçu  en  témoignage  ,  lorf  • 
qu'on  ne  pouvoit  autrement  acquérir  la  preuve 
d'un  fait;  mais  il  n'étoit  reçu,  ni  en  faveur,  ni 
au  préjudice  de  fon  maître.         .  .  ^c- 

Une  expérience  de  yo  années  avoît  donné 
.*^s  'umières  fur  le  gouvernement  des  efclives , 
Àoxiqu  un  édit  de  mars  1724  en  régla  la  police  à 
la  Louifiane ,  par  des  difpofitions  différentes  , 
ou  plus  étendues  que  celles  de  l'édit  de  1 68 y  , 
dans  des  parties  très-effentie.'les  ;  &  particuliè- 
rement relativement  au  témoignage  des  efcla- 
ves, que  l'article  24,  de  l'édit  de  1724,  déclare 
n'être  admiflible ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  té- 
moins nécefi^res  ;  &  feulement  à  défaut  de 
blancs  ;  les  efclaves  ne  devant ,  dans  aucun  cas , 
fervir  de  témoins  pour  ou  contre  leurs  maîtres. 

La  Louifiane  n'eft  plus  comptés  parmi  les 
colonies  françoifes,  &  l'édit  de  mars  1724  n'a 

Diij 
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jamais  été  communiqué  exprelTement  aux  coIch 
rtiûs  qui  reftent  à  h  France  ;  mais  le  fouverain 
îégiflateur  femble  en  avoir  autorifé  robfervation 
dans  oes  pays ,  par  l'adoption  de  cet  édit ,  lorf- 
que  roccafîon  s^en  eil  préfentée  $  dans  des  loix 
faites  pour  ces  colonies.  Nous  en  avons  un 
premier  exemple  dans  une  déclaration  du  B 
février  I75i6,  pour  les  ifles  du  vent,  qui  porto 
en  termes  t>réci$ ,  €{ue ,  conformément  à  l'arti 
J2  de  l'édit  d^  mafs  1734  pour  la  Louidane  ^ 
les  a^anchîs  »  enfemble  le$  nègres  libres  ),  feront 
incapable^  de  recevc!?  d^s  blancs ,  aucune  do-* 
éatlon  eîîtfC'Vifs ,  à  çaufe  de  mqrt,  ou  autre* 
irtènt  5  en  dérogeant  aux  articles  ^6,  fj  iç  yji 
de  ledit  de  168 j»,  -.  >  <•  :  •:,-(- ,,1. t.- 
yarrêt  du  confeil  d'état,  du  i;- juillet  1738, 
nous  oilfr0  un  fécond  exemple ,  mais  plus  (H* 
tedt,  d$  TappUtàtion,  dans  c«s  colonies,  de 
Tart,  2|  de  Tédit  ^  mars  1724*  Cet  arrêt  rap*» 
pellç  d^abofd  celui  de  16S6  en  interprétation  de 
rart,  3Q  de  1  edit  de  léSy ,  pour  adn^ettre  le 
témoignage  des  efçlàves,  à  défaut  de  blancs  ;  il 
fippÊlle  enfuits  l'art.  24  ^  de  Tédit  de  1724 ,  qt^l 
A'admêt  le  témoi^age  de$  çfclaves  que  comme 
^(émoins  néceiTaires,  6i  ji^mais  pour,  nicotitrq 

i^m$  milita  j  ^  il  afoot^  çp»  Vm^  ^q  4^  VMa 
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^die  168;*,  qui  n^dmet  ^e, témoignage  des  efda- 
ves,  dans  aucuns  c^ ,  fervant  encore  de  règle 
dans  les  colanies  où  larrét  de  16S6  n'eft  pas 
connu,  ce  qui  pourroit  r^^ufer  l'impunité  de 
plufieiu-s  crimes  ;  &  Sa  Majefté  ,  deflrant  y 
pourvoir  par  ufie  même  règle  que  celle  qui  ed 
fulvie  dan^  les  autres  colonies,  fans  égard  à 
Tarticle  .30  de  l'édit  de  1685,  prdonne  qu'au 
déSaut  de  blancs ,  les  témoignages  des  efclaves 
feront  reçus  ,  hormis  contre  leurs  maîtres. 

Cet  arrêt  de  1738  a  été  envoyé  ^  enregiftré 
aux  ifles  du  vent,  &  aux  ides  fous  le  vent.  Il 
étoit  inutile  de  reàvoyer  aux  ifles  du  vent  où 
étoit  connu ,  &  exécuté  ,  l'arrêt  de  16S6  ;  (î  on 
n'a  pas  entendu  communiquer,  à  ces  ifles ,  l'art. 
24.  de  l'édit  de  17^4.  H  étqit  néceffaire  de  l'en- 
voyer à  Saint  Domingue ,  où  n'étoit  pas  con^u" 
l'arrêt  de  1686 ,  dont  il  ne  répète  quç  les  dif- 
pofîdons.  ^ 

Le  droit  fur  Je  témoignage  doit-Il  fe  borner 
à  ces  arrêts  de  ï6S6,  &t  de  1738?  Devoit-on 
fe  conformer  auffî  à  l'article  94  de  l'çdit  de 
1724 ,  pour  que  la  règle  fût  la  i.-Sme  dans  toutes 
les  colonies  ?  Doit-on  admettre  le  témoignag  e 
des  efclaves  dans  tous  les  cas ,  fans  difliqd^iqn 
4les  cas  oùiils  feront  témoiiis  néceildire^?  Lemr 

Div 
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témoignage  peut-il  concourir  avec  celui  des 
gens  de  couleur  ,  libres ,  &  feulement  à  défaut 
de  témoins  blancs  ?  Doit-il  être  reçu  pour  les 
maîtres^,  &  n  être  rejette  que  contre  les  maîtres  ^ 
Doit-il  être  admis  contre  des  blancs  ?  Le  té- 
moignage d*un  feul  efclave  contre  un  blanc  , 
fera-t-il  de  quelque  confidération  ,  par  exem- 
ple ,  pour  décréter  Taccufé  de  prife  de  corps, 
comme  il  feroit  décrété  fur  la  dépoCtion  d*un 
blanc,  qui  mériteroit  foi  &  confidération? 
Toutes  ces  difficultés  demandent  une  nouvelle 

loi.  '  '■'■■  ■'"''  '"■■'    ■  ■       ■■  ■  '■      '-^•'-'    ^"■: 

A  la  Jamaïque  il  n*y  a  de  loi ,  fur  le  témoi- 
gnage des  efclaves  ,  que  Tade  de  ly^O,  pour 
autorifer  les  commiffaires ,  établis  pour  la  pour- 
fuite  des  pirates ,  à  prendre  ,  fans  ferment ,  la 
dépofition  d*e(claves  contre  des  efclaves ,  fur 
les  meurtres  ,  les  vols ,  &  autres  crimes  commis 
en  pleine  mer  ;  ce  qui  femble  déclarer  ces  dé- 
pofitions  inadmiflîbles  contre  tout  autre  accufé  , 
non  efclave ,  dans  toiis  les  cas  ;  fur  mer ,  &  fur 
terre.  Il  ne  fera ,  peut-être ,  pas  déplacé  d*obfer- 
ver  que  ce  même  aâe  déclare  que  cette  difpo- 
fition  ne  s*étendra  pas  aux  crimes  commis  par 
les  efclaves ,  dans  leurs  paflTages  fur  mier ,  com- 
nie  marchandifes  ;  c*eft-à-dire  ^  lors  de  leuc 


Françoisês  ,  Espagnoles  et  Angl.  yy 
fïanfport  de  T Afrique  dans  la  colonie,  ou  de 
tette  colonie  aux  côtes  de  France,  &  d'Efpagne. 
Seroît-ce  qu'on  pardonneroit  ces  crimes  au  de* 
(îr  de  la  liberté,  ou  que  la  communion  d*in- 
[térêt  de  ces  efclaves ,  dans  ces  cas  ,  ne  permet- 
[troit  pas  d'en  efpércr  un  témoignage  fidèle  ? 

A  la  Barbade  ,  Tade  du  i8  juillet  1721 ,  $. 
.8 ,  porte  que  les  defcendants  de  nègres  ne  fe- 
ront reçus  en  témoignage  ,  que  contre  les  ef- 
claves ;  &  Tade  du  27  février  1739 ,  §.  j* ,  porte 
que  les  efclaves  feront  entendus  comme  té- 
matins ,  contre  les  nègres  libres ,  indiens ,  ou 
mulâtres ,  &  que  leur  témoignage ,  fondé  fur 
des  circonftances  graves  ,  vaudra  en  toute 
-cour ,  comme  fi  ces  efclaves  étoient  libres  , 
baptifés  ,  &  affranchis  de  toutv^  ^rvitude  ;  dif- 
pofition  vifiblement  exclufive  du  témoignage 
des  efclaves  contre  les  blancs.  L'aâe  du  5?  dé- 
cembre 1723  ,  pour  les  ifles  du  vent ,  ne  parle 
du  témoignage  des  efclaves ,  qu'à  l'égard  des 
autres  efclaves ,  &:  recommande  aux  juges  de  n'y 
avoir  égard ,  qu'autant  que  leur  confcience  le 
leurdidera.  '    %       •    -  -    >* 

Il  eft  de  principe ,  que  1«  degré  de  confiance, 
dans  les  témoins  quelconques  ,  foit  laiifé  à  la 
confcience  des  juges ,  qui  doivent  fe  détermi- 


ÇB         CÔMPARâlSOM    DE«    LotIC   "^ 

ner  par  les  circonflances  ,  où  (è  trouvent  les 
accufés ,  &  les  témoins ,  relativement  à  la  na- 
-ture  du  crime  ;  mais  il  feroic  fage  d^exciter 
'particulièrement  Tattention  des  juges  ,  fur  la 
confid^ration  due  au  témoignage  d*bommes  nés 
&  élevés  (ans  principes ,  fans  mœurs ,  fouvent 
•dans  1  cfclavage ,  ou  dans  des  pays  où  lefclava- 
^e  «ift  la  fuite  ordinaire  de  la  guerre ,  ou  de  la 
-sature  du  gouvernement  ;  dégradés  »  en  tous 
cas,  par  la  perte  de  la  liberté ,  qui  ne  leur  laiflè 
que  Tefprit  de  haine  contre  leurs  maîtres ,  ou  les 
blancs  en  général  ;  ou  de  jalouiie  contre  les 
liommes  de  leur  couleur  jouiflant  de  fétat  de 
liberté ';^ qui,  enfin,  n'ont  dexiilence que  par 
4e5  paillons  ,  dont  la  fatisfaétion  leur  paroit  de- 
"voir  adoucir  leur  fervitude.    ' 
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Des  Affranchijffiments* 

$.      P  R   £    M   t    E  H. 

Indication  des  Loi»  ,    &  des  articles  des  Loîx 

Jurles  AffranchiJJements, 

AbticlePre  mi  e  »• 

Indication  des  Loix  Françoijes, 

%6%S*  Mars.  Edit  pour  la  police  des  ifles  fran» 

çoifes  de  TAmérique ,  4rt.  ^ ,  SS  %  î^ 
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\']0^,  P  Septembre.  Ordonnance  des  adminis- 
trateurs de  Saint  -  Domingue ,  pour  la 
défenfe  de  la  colonie.  '  '^"  e  \  - 
1712.  2p  Août.  Arrêt  de  règlement  du  confell 
fupérieur  du  Cap  François ,  à  Toccafion 
d  un  legs  d'un  grand  nombre  de  libertés. 

1713.  24  0é^obre.  Déclaratioa  fur  la  manière 
d'affranchir. 

|7i(5.  Oâobre.  £dît  fur  le  paflfage  des  efclaves 

en  France,  art.  y,  7,  ^,  17.   ,^ 
^21.  I y  Décembre.  Déclaration,  art.  4,  fur 
les  affranchiâTements  par  mineurs  éman- 
cipés.     .    •  .  J    ..     *•    . 

[724.  Mars.  Edit  pour  la  difcipline  des  efclaves 
nègres,  à  laLouifiane,  art.  6,  yo,  yi. 

[736.  15*  Juin.  Ordonnance  fur    la  manière 
d'affranchir, 
r38.  ly  Décembre.  Ordonnance   fur  le  paf- 
fage  des  efclaves  en  France ,  art.  4 ,  J,  6  , 
7, 10,  II.  ^       ■ 

[743.  i"  Février.  Déclaration,  article  ii  , 
fur  les  af&anchiflèments  par  les  mineurs 
émancipés,  .wi    « 

(7yp.  14  Février,  Ordonnance  des  adminU^ 
trateurs  de  S.  Domingue  pour  ia  défenf© 
de  la  colonie,  ^  - 
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JLJÔÔ,  I*'  Février.  Ordonnance  pour  le  gou- 
vernement civil  de  S.  Domingue ,    art., 
27,  fur  le  pouvoir  d'affranchir.  ' 

11767.  II  Février.  Ordonnance   des  admînif- 

,.  f       trateurs  de  la  Martinique,  fur  les  liber- 
j       tés  laifTées  par  teilament,  art.  1,3,^, 

f.  )  '::r.       ARTICLE      IL 

Indication  des  Loix  Efpagnoles, 
1154.1.  26  Oâobre.  Livre  7  du  recueil  des  loix 

pour  les  indes ,  titre  y ,  des  nègres ,  & 

mulâtres,  loi  cinquième. 
'1565.  31   Mars.  Livre  7,  titre  5*,  loi  6» 
1/4.0.  I  j*  Avril.  Livre  7,  titre  J ,  loi  8, 

Article    III.     , 

Indication  des  Loix  Angloifes» 

A    LA   Jamaïque,    t 
16^6*  Ade  pour  le   meilleur  gouvernemen! 
"         des  efclaves.  $.  40,  fur  le  baptême  de 
efclaves. 
a   LA    Barba  DE. 
t<5p2.  27  Odobre.  A^e  pour  encourager  le 

efclaves  à  révéler  les  confpirations. 
.  1707.  30  Novembre.  Ade  pour  encourage 
/  les  efclaves  à  la  défenfe  de  la  colonie, 

$.  premier.  .  iL     .       ,1 
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1739. 27  Février.  Ade  pour  ,  entre  autres  cho- 
Tes,  pourvoir  à  la  fubdilance  des  efclaves 
affranchis.  $.  6. 

NTIGUE.  '        -  t..>>.  ».   .    .    > 


r^p.  4  Mai.  Aâe  pour  raffranchîlTement  de 
deux  efclaves,  &  leur  faire  payer  une 
récompenfe  ,  pour  fervices  rendus  par 
la  découverte  d'une  confpiration.  $.495*. 

j^j,  25*  Novembre.  Afte  pour  régler  les  aP- 
franchifTements^  §.  10,  fur  la  fubfîflance 
des  affranchis. 

S.      I  I. 

jmparai/bn  de  la  police  Françol/èy  EJpagnole^ 
&  Angloife, 

Uaffranchiflement  des  efclaves  ofirc  quatre 
^jets  à  conHdérer.  La  faculté  d'aHranchir  ;  les 

>tifs  des  af&anchiffements  ;  la  manière  d*af^ 
^nchir;  le  nombre  des  afifranchiflèments  pat 
laque  maître.  , 

Article    Premie  r. 

Faculté  d affranchir,  >; 

Il  n'eft  pas  befoin  d'obferver  que  les  afïran-- 
iLTements  étant  un  abandon  de  la  propriété  « 
du  domaine ,  fur  le  travail  des  efclaves , 
^fts  ne  peuvent  le  faire  que  par  ceux  qui  en  on| 
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la  propriété ,  Bc  le  domaine  abfolu.  Cet  aâe 
du  domaine  fur  le  travail  des  efclavei  fouffre 
deux  exceptions  ;  la  première,  porte  fur  l'âge 
des  maîtres  ;  la  féconde  fur  Tétât  de  la  fortune 
des  maîtres* 

Les  maîtres  »  fous  puilîance  de  pères ,  ou  de 
tuteurs ,  ne  peuvent  pas  plus  difpofer  de  leurs 
efclaves ,  ni  en  engager  la  valeur,  que  de  tous 
autres  effets  ;  mais ,  comme  cette  nature  de 
biens  eft  comptée  entre  les  meubles ,  &  que 
tes  mineurs  émancipés  auroient  pu  étendre  aux 
efclaves  ,  la  faculté  de  difpofer  de  leurs  meu- 
bles; deux  déclarations  communes  aux  colonies, 
fur  les  tutcles ,  curateles  ,  &  émancipations , 
l'une,  du  ly  décembre  1721,  art.  4.;  l'autre, 
du  premier  février  1743 ,  art.  11 ,  ont  interdit, 
aux  mineurs  émancipés ,  la  liberté  de  difpofer, 
en  général ,  des  efclaves  fervant  à  Texploitation 
de  leurs  terres ,  avant  f  âge  de  vingt-cinq  ans 
accomplis. 

On  apperçok  deux  raîfons  de  cette  excep- 
tion. La  foihieflè  des  maîtres  mineurs  ,  &  h 
^cSité  de  les  féduire,  <m  tron^er ,  dans  un 
âge  uns  expérieiice  ,  ou  plein  de  padîons, 
ont  du  kur  faire  interdire  la  liberté  de  (e  dé- 
ywûiier  demeublfis,  dune  valeur  auifi  çonfidé^ 
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lie.  Il  écoit  d'ailUurs  do  la  fageiT»  du  légifla-^ 

>ur,de  veiller  à  la  confervation  d'établilTeinentVg 
(dont  des  affranchifTemtnts  multipliés  pourtoienc 
^truire,  ou  intérsfTer  l'entretien  ,  par  la  dimi- 
itiondes  indruments  de  culture ,  ou  d*€xploH 
tion.  La  valeur  de  cette  nature  de  mobilier  » 

iroit  pu  faire  étendre  la  défenfe  aux  efdavet 
imeftiques,  ayant  la  plupart  des  talents}  Toc-» 
(ion  de  la  féduâion  efl  plus  prochaine  »  furo 

^ut ,  par  les  rappotts  des  maîtres  avec  les  efclâ« 

domeftiques  du  fexe,  qu'on  voit  tous  les  jours 

ifer  des  foibleflesdes  maîtres»  même  majeurs» 

»ur  fe  procurer  la  liberté ,  à  elles ,  à  leurs  en- 

its  noirs  ,  à  leur  père ,  mère  ,  frères  oufceut;'  g 

ivent  aux  rivaux  de  leurd  maîtres. 

D'un  autre  côté ,  les  efelaves  faifant  partîft 

»s  biens  des  maîtres  »  &  n'étant  cenfés  y  avoic 

biens  qu'après  la  déduâion  des  dettes  »  les 

litres  ont  dû  être  interdits  d'affranchir  en 

lude  de  leurs  créanciers  ;  ou  du  moins  les 

réanciers  ont  du  être  autorifésàs'oppoferaux 
ranehiffements ,  ou  à  en  demander  la  révoca- 

|on,  lorfqu'ils  en  font  informés»  Ces  difpoiitions 
»nt  fondées  en  juftice ,  parce  qu'on  ne  coib- 

faâe  avec  les  maîtres ,  qu'en  coniidéraitHi  des 

liens  qui  leur  puoiflèot  s  «lies  font  de  dtoît. 
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&  on  les  fuppofe  dans  l'ordonnance  du  premier 
février  1766,  fur  le  gouvernement  civil  des 
Mes  fous  le  Vent ,  art.  27, 
-   La  police  Angloife  &  TEfpagnole  n*ont  rien 
réglé  fur  ces  modifications  de  la  propriété  des 
maîtres  ;  fans  doute ,  parce  qu'elles  ont  regardé 
le  retour  à  la  liberté  naturelle  ,  comme  trop 
favorable ,  pour  y  mettre  aucuns  ohilacles.  La 
STicme  raifon  pourroit  faire  ajouter ,  à  la  police 
Françoife ,  une  limitation  à  Texercice  du  droit 
des  créanciers  préfènts  fur  les  lieux ,  en  per- 
fonnes,   ou  par  procureur^  dans  le  cas  des 
affranchiffements  par  des  maîtres  infolvables  ; 
ils  pourroient  n*être  plus  reçus  à  réclamer  contre 
Taffranchiflèment  de  lefclave  qui  auroit  joui  de 
fa  liberté  pendant  une  atmée ,  publiquement , 
&  hors  des  terres  des  maîtres  :  les  créanciers 
doivent  veiller  pour  leur  sûreté. 
•    Dans  le  droit  romain  ,  la  loi ,  par  fa  fagefle , 
de  toutes  les  nations ,  dont  le  droit  civil  ne  dif-  : 
pofe  pas  fur  les  mêmes  objets  ;   le  mineur  ne 
pouvoit,  au-^deflbus  de  vingt  ans,  aflfknchir 
fjue  fous  Tautorité  de  fon  tuteur ,  &  du  con- 
fentement  du  confeil  compofé  de  cinq  fénateurs, 
&  de  cinq  chevaliers  romains ,  juges  des  motifs 
fis  raHraochiCement,  La  liberté  ne  pouvoit  être 

donnée 
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îïonnée  par  le  maître  infolvabîe  au  moment  d» 
raffrinchiiTemeat  ,  ou  qui  devenoit  tel  pat 
l'affranchi (ïèment  :  les  créanciers  pouvoient  ré- 
clamer  1  efclave  j  mais  cette  réclamation  devoit 
fe  faire  avant  dix  années  de  jouiiTance  de  là 

liiberté,  ou  de  Tétat  de  libre. 

•  »-•■)■ 

Article     I  I»     ,     .    -v 


Motifs  pour  tes  affranchiffements* 


'01%: 


O  N  lit  dans  les  loïx  romaines  plufîeurs  dî(r 

tîhâions  fur  les  caufes  d'affranchiflèmerits,  La 

liberté  des  maîtres  inajeurs  de  vingt  années  étoit 

ibfolue  ;  ils  n*étoient  tenus  qu*à  donner^  à  Tade 

faiïranchilfement ,  la  forme  prefcrite  pour  les 

lifFérents  ades ,  dans  lefquels ,  ou  par  lefquels  , 

1^1  étoit  permis  d^affi-anchir.  .  , 

La  faculté  accordée  aux  mifteuts  de  vingt  ans 

5toit  fubordonnée  à  la  preuve  de  l'une  des  cau(ès 

[d'aflfranchiflement ,  marquées  par  les  loix,  Lfe 

!  principe  général  étoit  de  ne  déférer  à  l'affiran- 

tchiflenient  fait  par  le  mineur ,  qu'autant  que 

[fon  affedion  pour  l'efclave  étoit  raifonnable  »  & 

[non  de  pufe  fantaifie  ;  non  ex  luxùriâ  ,  fii 

iaffeâu  ;  nequè  déliais  ,  fedjulîis  affeclionibui  x 

*QM  fondée  fur  des  occafîons  de  mériter  ^  qxu 

IL  Partie,  )$ 
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rendoient  raffiranchiflèment  honnête ,  &  commi 
de  devoir,  d'après  l'avis  des  juges.  Dans  Iç  dé- 
tail >  plusieurs  caufes  pouvoient  autorifer  les 
afiranchiiTements  ;  il  ne  fçauroit  être  déplacé  d« 
les  rapporter,  on  pourra  en  tirer  des  conféquen- 
ces  pour  la  fuite  de  ce  paragraphe. 

Le  mineur  de  vingt  années  pouvoit  affranchie 
/on  efclave. 

1%  Si  Tefclave  étoit  fon  fils  ,  ou  fa  fille  « 
fon  frère ,  ou  fa  foeur  naturels. 
'  fi**.  S'il  y  avoit  parenté  entr'eux  :  3^  S'il 
^toit  fon  frère  de  lait;  (i  elle  étoit  fa  nourrice,  ou 
ion  enfant.  4%  S'il  lui  avoit  donné  du  fecours 
dans  une  bataille  $  s'il  l'avoit  défendu*  contre 
des  voleurs  ;  s'il  l'avoit  guéri  d'une  maladie  ; 
«'il  lui  avoit  découvert  des  embûches  :  6°.  S'il 
avoit  expofé  fa  vie  pour  fauver  la  fienne  ;  s'il 
avoit  reçu  de  l'argent  pour  affranchir  ;  ou  û 
chargé  d'affranchir  fon  efclave  en  acceptant  une 
hérédité ,  il  prouvoit  que  l'al&anchiffement  lui 
étoit  plus  utile, 

La  police  dans  les  colonies  Efpagnoles  ,  & 

Angloifes,  laiOfe  à*tous  maîtres,pouvantdifpofer, 

toute  liberté  d'affranchir  leurs  efclaves.  La  po< 

lice  A  ngloife  met  une  condition  à  cette  liberté; 

'•lie  impofe  au  ma$tre,qui  veut  affirançhir»  l'obli^ 
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gation ,  de  pourvoir  efficacement ,  &  folide- 
ment,  à  la  fubfiftance  &  à  Tentretien  de  Taffiran-* 
çhi ,  pour  en  éviter  la  charge  aux  paroiflfes  qui 
font  chargées  de  Tentretien  de  leurs  pauvres  :  on 
auroit  pu  ajouter  ,  pour  prévenir  les  vols  ,  Sc 
tecélés  des  vols  j^  par  les  autres  efclaves ,  donc 
leurs  liaifons  récentes  fuf  l'habitation,  ou  avec 
les  efclaves  de  leurs  maîtres ,  leur  offirent  des 
occafions  ,  qu*il  ne  faut  pas  exciter  »  en  aban- 
donnant les  affranchis  à  la  misèreé  La  police 
£fpagnole  aifujettit  les  libres  à  fe  mettre  au  fer* 
vice  de  quelques  maîtres»         *•  ^  rV,  r^.  s- 

La  liberté  de  Tefclave  Angloîs  ne  dépend  pai 
toujours  de  la  volonté  du  maître.  La  sûreté 
publique  rend  néceffaires  certains  affranchiffe^ 
ments  :  la  découverte  d'une  confpîration  prou-^ 
Vée,  ou  d'un  projet  de  révolte,  la  deftruaioil 
d'un  ennemi  dans  un  combat ,  affurê  la  liberté 
à  l'efclave  qui  a  donné  cette  marque  de  fidélité» 
ou  de  valeur  ;  la  colonie  en  rembourfe  le  priic 
au  maître ,  &  pourvoit  à  la  fubiiftance  dd 
Taffranchi»  '..,...■ 

La  police  franc  oife  n*entre  en  aucun  détail 
fur  les  caufes  ordinaires  d'affranchifTement»  Ort 
trouve  feulement  qu'à  Saint-Domingue  ,  à  cha- 
que occaiion  d'armer  des  efclaves  pour  la  dé^ 

ij 
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fcnfe  de  la  colonie,  comme  en  170P,  &  etf 
lyyp ,  la  fidélité ,  &  le  courage  des  efclaves 
armés  font  encouragés  par  Tefpérance  du  don 
de  la  liberté ,  pour  des  adions  alTez  diflinguées 
pour  mériter  une  fi  noble  récompenfe  ;  pro- 
meiPa  eiFedruée  lorfqu'il  y  a  eu  lieu. 

Frop  jfer  de  déterminer  les  caufes  des  af- 
francbiffements  ;  c*eft  au  premier  coup  d'œil 
paroître  entreprendre  fiir  le  domaine ,  &  1^ 
propriété  des  maîtres;  mais  une  feule  réflexion 
feroit  tomber  Tobjeâion.  La  propriété  des 
maîtres  n*a  jamais  été  l'objet  de  la  tolérance  de 
Tefclavage  dans  les  colonies  :  rétabliffement  des 
terres  en  a  été ,  &  en  eft  Tunique  ,  &  principale 
fin ,  dans  des  vues  de  commerce.  La  richelïe 
des  maîtres  n*eft  qu'un  objet  fecondaire  ,  & 
accidentel  ,  parmi  les raifons  de  permettre,  en 
Amérique  ,  un  état  que  les  Nations  Chrétiennes 
fe  font  comme  accordées  à  profcrire  dans  toute 
l'Europe.      dir^r' ^  ■  .^.l'i';^  ;>  't  rr-^'.v  i^^:  i;n 

La  première  confidération  fur  les  affranchif- 
fements  conduic  donc  à  confulter ,  dans  leur 
nonibre,  l'intérêt  des  cultures,  dont  les  efclaves 
font  lesfeuls  inftruments  poflîbles.  Un  nombre 
trop  illimité  d'affranchiffements ,  lailTeroît  les 
terres  fans  forces  pour  les  faire  valoir}  fi^r-tout 
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depuis  les  difficultés  de  là  ttaite  ,  la  rareté,  & 
le  haut  prix  des  efclaves  de  cargaifon  ;  tels , 
,  que  peu  de  maîtres  trouvent  à  s*en  fournir , 
fuivant  leurs  befoins  ,  ou  font  en  état  de  s'en 
procurer  :  mais  le  nombre  des  afFranchiiïcments 
ne  peut  recevoir  limitation  ,  que  par  l'examen  , 
&  la  fixation  des  motifs  d'affranchir. 

LailTer  aux  maîtres  trop  de  liberté  fur  les 
aftranchiffements  ,  étoit  un  excès  dans  Tédit  de 
1685  ;  en  avoir  mis  la  confirmation  à  la  difcré- 
,tion  des  adminiftrateurs  ,  par  la  déclaration  de 
«715  ,  &  par  l'ordonnance  de  1736 ,  a  été  un 
autre  excès.  Le  fyftême  romain  offroit  un  tem- 
pérament ;  il  falloit  déterminer  les  cas  d'aiïran- 
!  chiflfements  ,  &  ne  donner  aux  juges  que  l'ap- 
plication du  droit  au  fait. 

Si  le  trop  grand  nombie  d'affiranchifTements 
,eft  dangereux,  il  n'y  auroit  pas  moins  de  dancrer 
là  les  borner  trop  :  l'efpérance  de  la  liberté  peut 
j, feule  foutenir ,  ou  animer,la  fidélité  des  efclaires 
dans  un  état  d'aviliflement ,  &  de  misère  ;  les 
attacher  à  leurs  maîtres ,  &  au  fang  blanc  ;,   ce 
^qui  revient  au  même  ;  les  porter  à  des  aâions 
Lqu'on  ne  doit  attendre  que  d'un  attachement 
[conftanr.  ...,,      '^  >,    ;.      , 

li    Tout  confifteroît  donc  à  prefcrire ,  &  réglçr 
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les  cauft's  d'affraûchiiTements,  de  manière  à  n6 
pas  choquer  le  droit  naturel  »  à  ne  pas  blefTer 
le  domaine  des  maîtres >  à  ne  pas  préjudiciet 
aux  cultures;  &  en6n,  à  intérefllr  les  efclaves 
à  la  confervation  du  pays,  de  leur?  maîtres,  <Sc 
du  fang  blanc,   par  refpérance  d'une  liberté 
dont  la  poflîbillté  des  moyens  foit  aiïêi  à  hut 
portée,  pour  ne  pas  les  faire déififpérer  de  fortir 
de  refclavage  ;  fyiléme  qui  pourroit  fe  fonder 
fur  une  diftinôion  des  af^ianchiiTementî  ,  ^à 
afTrançhiflfements  de  juiHc'5 ,  ^  m  rt^ancliiiTe- 
jments  de  grâce.  Les  atîranchifle'Aenti  de  g.fac« 
f  .roient  laiflfés  à  la  volonté  des  maîtres  ;  mais 
çn  déclarant,  conwne  dignes  de  la  liberté,  des 
aftions  utiles  à  la  përfonne^  &à  la  fortune  del 
maîtres ,  l'opinion  du  Içginateur  leur  feroit  une 
forte  de  devoir  de  Veconnoître  ces  fervices.  Les 
affranchiffements  de  juftice  ne  pourroient  être 
refufés  ;  on  comprendroit ,  fous  ce  nom  ,  les 
fervices  publics ,  même  certains  fervices  parti- 
culiers rendus  aux  maîtres ,  $c  à  tous  blancs  ;  & 
les  motifs  tirés  du  droit  naturel. 

Affranchiflêments  de  grâce.  Il  feroît  permis 
d*afPranchif ,  i^  les  femmes  efclaves  qui  au^ 
jroient  engendré  en  légitime  mariage,  &  nourri, 
€in(|  enfans  de  leur  couleurs  exiilants  en  ozioie 
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temps ,  dont  le  plus  jeune  ait  fept  ans  faits  • 
*°.  Tefclave  de  jardin ,  non  créole ,  qui  aura 
fcrvi  trente  ans,  fans  défertion;  &  Tefclave  do- 
eftique ,  non  créole ,  qui  aura  fervî  trente-cinq 
s  ,  aufll  fans  défertion  ;  3*.  Tefclave  créole 
e  jardin ,  ou  domeftique,  après  un  fervice  de 
uarante  années  ,  non  interrompu  par  défer- 
pon ,  lorfqu  il  aura  atteint  Tâge  de  cinquante 
nées  ;  4^  les  femmes  efclaves  qui  auront 
aité  leurs  maître: ,  ou  trois  de  leurs  enfants  ; 
rfque  ces  enfants  n'auront  quitté  le  lait  que 
r  Tordre  des  père\Ou  mère  ;  le  frère  de  lait  du 
aître  ,  ou  fa  fœur  de  lait  ;  ou  tel  autre  enfant 
la  noutrice  qui  feroit  morte  ,  avant  que 
avoir  été  affranchie  :  5**.  les  efclaves  qui  auront 
é  leurs  maîtres  d'un  danger  imminent  pour  la 
^,  en  quelque  cas  que  ce  foit  :  6^  tout  efclave 
igé  de  cinquante  ans  ,  6c  au-delTus ,  qui  aura 
nné  des  preuves  notoires  &  réitérées  d*atta- 
ement  &  de  fidélité ,  dans  des  occafions  inté-- 
iffant  la  confervation ,  ou  la  fortune  de  fes 
aîtres.  Dans  les  trois  premiers  cas  ,  le  maître 
a  affez  tiré  parti  de  fon  efclave  pour  ne  pas 
regretter  Taffranchiflement  ;  l'efpéranoe  de 
liberté  ,  pour  les  mères  de  cinq  enfans ,  e(l 
tut-être  le  feul  moyen  de  faire  ceffer  ce  qu'on 
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appelle  le  tétanos.  Le  quatrième  fera  urt  a^ 
autant  de  reconnoiflance  que  d*honnctt;té  natu- 
relle. Dans  te  cinquième  &  le  (Ixième,  te  maître 
fera  proprement  Tobligé  de  (on  efclavc. 
^  Pour  afluier  la  preuve  des  trois  premiers 
faits ,  les  maîtres  doivent  être  tenus  d'avoir 
des  regiflres  ,  où  foient  infcrits  1  entrée  des 
efclaves  fur  leurs  terres ,  par  acquifîtion  pre- 
mière ,  ou  féconde ,  ou  par  nailTance.  Les  au^ 
très  faits  pourront  fe  prouver  par  le  témoignage 
de  deux  habitants  voifîns  »  dignes  de  foi  ,  & 
fous  leur  ferment.  Il  fera  permis  aux  maîtres 
de  conftater  ces  faits ,  à  l'avance ,  par  des  aâes 
publics ,  foufcrits  par  deux  voifins  ;  &  les  ades 
d*affi-anchifïements  articuleront  ces  faits  difle- 
xents  ,  fuivant  les  çirconftançes  qui  donneront 
lieu  à  TaffranchilTement. 
.  .  Aftranchiflements  de  juftice.  Auront  droit  à 
la  liberté,  i^.  les  efclaves  enfants  naturels, 
frères  >  ou  fœurs  naturels  des  maîtres  blancs , 
ou  de  couleur,  à  tout  âge ,  fi  les  mères  vivent  ; 
■& ,  après  la  mort  des  mères  >  à  Tâge  auquel 
ils  peuvent  fe  pourvoir  de  manière,  ou  d'autre, 
il  les  maîtres  vivent  jufqu'à  cette  époque;  ou 
avant  cet  âge ,  lors  de  la  mort  des  maîtres.  Ce 
motif  d'afiSrancbiflement  eft  de  droit  naturel  j^$ 
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ë*honnêteté  publique  :  ladiftinftion  des  couleurs 
en  facilitera  la  preuve ,  qui  eft  de  notoriété. 

I  L'article  p  de  ledit  de  i68;;  l'article  6. de 
tî  Tédit  de  1724,  font  abfolument  contraires  à 
ces  aifranchiflements,  Les  maîtres  ayant  efclaves 
de  leur  concubinage  avec  leurs  efclaves,  ou 
qui  auront  fouftert  ces  conci' binages  avec 
d'autres  libres ,  doivent  être  punis  d'amende  : 
les  mères,  &  les  efclaves ,  demeurant  confifquéa 
au  profit  des  hôpitaux ,  fans  efpérance  d'être 
mais  aflranchis,queparles  mariages  fubféquents, 
que  les  maîtres  en  général,  fuivant  l'édit  de 
j6S^  ,Sc,  (uivant  Tédit  de  1724 ,  feulement  les 
maîtres  noirs  affranchis,  ou  libres  ,  pourront 
contrader  avec  leurs  efclaves ,  (î  ces  maîtres 
n'étoiert  pas  mariés  pendant  le  temps  de  leur 
^concubinage.  Cette  difpofîtion  étoit  digne 
|d'un  légiflateur  chrétien  ;  on  s*y  propofoit  de 
mettre  un  frein  au  libertinage,  de  détourner 
les  maîtres  d'employer  leur  autorité  [pour  abu- 

J  fer  de  leurs  efclaves  ;  &  enfin  ,  d'exciter  les 
mariages ,  fource  véritable  ds  la  population  , 
&  la  plus  aflurée  :  mais,  d'un  côté,  l'édit  de 
1724  ne  laiiTe  aucune  efpérance  aux  concubines 

JP  des  maîtres  blancs ,  dont ,  au  contraire  ,  il  dé- 
^  fend  les  conjon^èions ,  à  peine  de  punition  ,  dl 
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d'amende  arbitraire  ;  &  d*un  autre  côté ,  Veit'* 
périence  apprend  que  la  preuve  du  concubi- 
nage ,  fur-tout  avec  un  libre  étranger  à  Tef- 
clave ,  n*eft  pas  facile  à  acquérir.  Que  la  vigi- 
lance du  maître  fur  la  conduite  de  Tefclave  » 
quand  elle  feroit  podible ,  entraîneroit  les  plus 
grands  inconvénients ,  &  que  les  difficultés 
d'exécuter  la  loi  Tont  fait  tomber  abfolument 
en  non  ufage. 

Le  fyftême  contraire  feroit  peut-être  le  moyen 
le  plus  sûr  de  prévenir  le  concubinage  avec  les 
maîtres.  Un  droit  acquis  à  rafïranchifTement  par 
la  paternité  du  maître ,  en  y  joignant  l'obliga- 
tion de  pourvoir  à  la  fubfîflance  des  aflranchis  » 
dès  qu'ils  pourroient  travailler ,  en  impoferoit 
plus  au  plus  grand  nombre  des  maîtres ,  par  la 
contrainte  d'une  dépenfe  certaine ,  qu'une  loi 
dont  la  contravention  demeurera  toujours  im- 
punie ,  par  le  manque  de  témoins ,  ou  par  la 
partialité  de  témoins,,  intérefles  à  l'impunité, 
par  une  réciprocité  de  circonflances.  On  a  lu 
que  la  police  Efpagnole  vient  au  fecours  du 
père  de  l'enfant ,  qu'il  a  eU  de  l'efclave  d'un 
autre ,  en  ordonnant  qu'il  ait  la  préférence  dans 
la  vente  de  cet  enfant ,  s'il  veut  Tacheter  pour 
l'afifranchir }  à  plus  forte  raifon,  le  maître  de-» 
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eure-t-il  autoiifé  è.   affranchir   les  enfants  ; 
u'il  aura  de  fon  efclave.  Les  ^.itreprifes  qu*oit 
ourroit  avoir  eu   à  reprocher  aux  mulâtres 
libres ,  ne  fauroicnt  être  une  objedion  contre 
es  affranchiifements  ;  un  défaut  abfolu  de  difci- 
line,  pour  cette  clafle  d*hommes,  en  a  été  Toc- 
aGon.  On  examinera  dans  le  cours  de  ces  mé- 
oires  quelle  feroit  la  manière  dV  pourvoir, 
n  obferve  ,  en  attendant ,  que  c*eft  à  Taffec- 
ion  de  leurs  concubines  ,  que  les  blancs  ont 
Hû  la  découverte  de  plufieurs  confpirations  ; 
ue      les  enfants    nés  de    ces  concubinages 
forment  une  clafle  de  libres  toujours  diftinguée 
es  autres    clafles  de  gens  de  couleur ,    avec 
iefquels  elle  a  peu  de  liaifons ,  8c  qui  la  mépri-* 
'ent;  &  que  l'affranchi  tenant  la  fubfiflance  de 
on  maître ,  ou  de  fon  patron ,  n'hafardera  pas 
facilement  de  s*en  voir  priver.  On  auroit  trouvé 
oins  de  coupables  dans  les  mulâtres,   fi  les 
ulatres  avoient  eu  quelque  chofe    à  perdre» 
2®.  Les  efclaves  qui  auront  révélé  une  confpi- 
tion  contre  le  fang  blanc,  ou  dénoncé  un  pro- 
jet de  révolte ,  lorfqu*ils  auront  mis  fur  la  voie 
ides  preuves,  &  la  trace  des  auteurs,  faufîurs, 
ou  complices  defdites  confpirations ,  &  révoltes^ 
3°.  Les  efclaves  qui  auront  dénoncé ,  &  pro* 
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curé,  la  découverte  de  poifcus  inconnus,  j(. 
qui  auront  mis  en  état  d'arrêter ,  Se  punir ,  les 
auteurs,  fauteurs ,  complices ,  de  ces  poifons  in<' 
connus;  ou  qui  auront  dénoncé,  &  mis  fur  la 
trace  des  empoifonneurs ,  fur  les  habitations  d( 
leurs  maîtres,  ou  autres  propriétaires,  qui  au- 
ront inutilement  tenté  la  recherche  de  ces  em- 
poifonneurs. L'importance  de  ces  fervices  ed 
connue  par  la  perte  d'un  grand  nombre  de 
blancs ,  d'efclaves ,  ou  de  beftiaux ,  morts  em- 
poifonnés,  avant  qu'on  ait  pu,  fouvent  même 
fans  avoir  pu,  découvrir  la  manière,  ni  les  au- 
teurs de  ces  crimes;  &  par  le  danger  de  la  com- 
munication ,  de  ce  fecret ,  d'un  quartier  à  l'au- 
tre. La  liberté  eft ,  fans  doute ,  une  récompenfe 
précieufe  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue, 
que  l'efclave  dénonciateur  met  fa  vie  en  danger, 
fî  les  coupables  ne  font  pas  arrêtés,  &  punis  de 
mort.  Un  intérêt  plus  fort  doit  donc  Oiïîir,à 
l'efclave ,  une  compenfation  de  ces  rifques ,  pai 
l'efpérance  de  la  liberté  de  (a  femme ,  &  de  fo  -^ 
enfants  légitimes,  ou  de  fon  père,  ou  de  fr 
mère ,  à  défaut  de  femme,  &  d'enfants. 

4®.  L'efclave  qui  aura  mis  fur  la  voie  de  fur- 
prendreun  parti  ennemi,  fait  prifonnier  le  com- 
mandant ennemi,  ou  deux  des  principaux  oiE- 
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rs  des  troupes  ennemies ,  ou  qui  fe  fera  dif- 
igué  par  quelque  aftion  de  courage ,  &  de  fidé- 
,  dont  il  fera  réfulté  quelque  avantage  nor 
H^le,  en  faveur  de  la  colonie  ;  cet  encourage^ 
nt  efl  établi  dans  toutes  les  colonies. 
|j°,  L'efclave  qui ,  quoique  déferteur  lui- 
me  ,  aura  dénoncé ,  &  mis  fur  la  voie  de  dé- 
ire  un.  repaire  d*efclaves  marons ,  dont  on 
oit  inutilement  fait  la  recherche ,  &  qui  au-^ 
,  en  même  temps ,  procuré  les  moyens  d*ar- 
ir ,  au  moins,  (îx  de  ces  déferteurs  :  la  fimple 
uverte  du  repaire  ne  devant  mettre  Tefclave, 
&  l'abri  de  la  peine  de  fa  défertion.  Il  ne  peut 
létre  falutaire  de  femer  la  défiance  entre  les 
iavss  marons.  La  Jamaïque ,  Surinam ,  font 
exemples  de  la  néceflité  de  ne  rien  négli- 
^  pour  détruire,  ou,  du  moins ,  difperfer  des 
blées  d'efclaves  déferteurs.     .  ^ri  %■-     - 
.  L'efclave  qui  aura,  pour  la  féconde  fois, 
fon  maître,  ou  tous  autres  blancs,  d'un 
[ger  imminent  pour  la  vie.  On  ne  fçauroit 
IP  attacher,  &  intérelTer,  les  efclaves  à  la 
fervation  de  leurs  maîtres ,  ou  des  blancs 
;énéral,«^a  preuve  de  ces  différents  faits  efi 
le  à  acquérir;  la  notoriété  dpit  les  mettre  à 
i  de  toute  coUulÎQn,     ;:       -.  :;  t  ;^;  ;<v , .  ; 
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Il  n'efl  pas  befoin  d'obferver,  que>  dans  f^l 
cas d'affranchifTement «  pour  fervices  publics/ 
C&  on  regarde,  fur  ce  pied,  les  cinq  derniers 
cas  d'affranchifTigment  de  juilice  ;  )  les  maîtres  ; 
doivent  être  rembourfés  i  &  la  fubfiftance  dei 
afiranchis  prife  fur  les  caifTes  publiques* 

Dans  tous  les  cas  d'affranchiflèments  de  jufli- 
ce  ^  &  de  grâce,  la  condition  efTentielb  doit  être 
d'aiTurer  la  fubfîftance  des  affranchis.  La  liberté  ; 
feioit  un  préfent  onéreux  ^  pour  ceux  qui  fe 
trouveroient  fans  refTource  ,  pour  fubfiiler, 
comme  vieux ,  comme  infirmes ,  ou  pouvant  Is 
devenir;  avec  cette  différence,  pourtant,  que 
la  provifîon  doit  être  moindre  pour  ceux  qui ,  i 
la  date  de  leurs  afiranchiffements,  feroient  eo 
état  de  gagner  leur  vie. 

On  ne  peut  qu'être  furpris  du  (Ilence  de  1: 
police  Françoife ,  &  de  la  police  Efpagnole;: 
fui  une  provifîon  qui  eft  autant  d'humanité ,  quel 
de  politique ,  par  la  néceflité  de  prévenir  leif 
défbrdres,  qui  doivent  fuivre  du  défaut  de  ref-^î 
fources ,  dans  les  affranchis ,  pour  fnb     ,>  : 

La  police  Atigloifey  a  pourvu,  en  v>i  '  gcani^^ 
les  maîtres  à  affurer  la  fubfîflance  des  affranchis, 
ou  à  dépofer  un  capital  fuififant ,  es  mains  d 
|:epréfentants  de  chaque  paroifle ,  pour  préveni: 
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que  les  aâranchis  ne  tombent  à  la  charge  de  li 

paroiile. 

Trois  cents  livres,  par  an  «  pour  les  afifranchlg 
en  état  de  travailler,  &  600  livres  pour  les  in- 
firmes, ou  âgés  de  plus  de  quaiante  ans ,  fem- 
bleroit  une  provifion  fuffifante.  Les  maîtres  fe- 
roientydans  les  aâes  d'affranchifTement,  leur 
foumiflion  de  payer  cette  fomme ,  es  mains  du 
receveur  des  deniers  publics ,  pendant  la  vie  de 
de  Taffranchi  :  cette  provifion  feroit  privilégiée 
fur  tous  créanciers  ;  les  terres  y  demeureroient 
hypothéquées  j  ce  feroit  une  charge  réelle  à 
établir  dans  les  aliénations  des  terres ,  fi  les  ven» 
deurs,  ou  les  acheteurs,  ne  préféroient  d'en 
dépofer  le  capital  dans  la  caifle  des  deniers  pu-* 
blics,  dont  le  receveur,  à  ce  autorifé  par  les^ 
confeils  fupérieurs,  qui  ont  la  régie  de  ces  de-^ 
niées ,  .s*obligeroir  de  rendre  les  capitaux  aux 
dépofants,  ou  à  leurs  ayants  droits,  après  Iz 
mort  de  Tafiranchi.  L'établiffement  de  ces  pro* 
vidons,  qui  font  de  toute  juftice,  &  raifon ,  fec 
roit,  peut-être,  la  manière  la  plus  efficace  de 
prévenir  la  multiplicité  des  af&anchiiTements , 
&  les  ventjs  des  libertés ,  dont  le  prix  eft  ordi- 
nairement le  fruit  des  vols ,  ou  d'autres  défor- 
dresî  fans,  cependant,  paroître  ble0er  le  àat. 
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tjue  l'édit  de  1724  limite ,  au  contraire.,  aux  feuls 
maîtres  noirs  ;  le  même  article  défendant,  aujt 
blancs  quelconques ,  de  contrader  mariage  avec 
des  noirs;  non  pas  à  peine  de  nullité,  mais  de 
punition ,  &  d'amende  arbitraire  ;  de  forte  que 
le  mariage  fubïeqùent  du  maître  blanc  avec  Tef- 
clave  ne  fafiranchiroit  pas  moîn^s,  «lie,  &  fes 
enfants ,  nés  de  fon  commerce  avec  fôn  maître  > 
jufqu'à  ce  que  la  défenfe  foit  déclarée  emportet 
nullité  de  ces  mariages  :  défenfe  nèceflaïre  pour 
reftrelndre  des  conjondions  fi  contraires  à  la 
.population  des  blancs  ,  &  pour  maintenir  la  fu- 
périorité  du  fang  blanc,  que  de  pareilles  méfal- 
ilances  avilîroient:  défenfe  à  étendre,  par  cette 
confidération  ,  aux  mariages  des  blancs  avec 
toutes  perfonnes  de  couleuf ,  comme  touchant 
encore  àVefclavage,  dans  lequel  Ces  perfonnes 
peuvent  avoir  quelqu'un  de  leurs  fahiitles.  Dafis 
Tufage,  ces  fortes  d'alliances  font  déjà  notées 
d'infamie ,  par  un  préjuge  qu'il  convient  de  faite 
refpeder.  ;  préjugé  fur  lequel  on  voit ,  tous  lâs 
jours,  en  France  ,  pafler  dès  familles  trc\,  bon- 
jiêtes ,  daus  la  vue  d'une  fottune ,  qu'on  n'ofe 
€nfuite  aller'  Tecueillir,  ou  qu'on  ne  recueille 
■qu'avec  toutes  fortes  de  défagrémeuts  ;  dont  les 
fuites  font  des  divorces  indécents,  des  méprii 
IL  Partit^      -'  "-^  F      " 
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^rlété  aux  maîtres.  Article  $.  Ceux  qui  fe  ma- 

ricroient  en  France ,  du  confentement  de  leurs 

maîtres.  Article  7.  Ceux  que    n'auroient   pas 

i:envoyés  dans  les  colonies,  dans  Tannée,  le$ 

maîtres  qui  ^uroient  vendu  leurs  habitations  ^ 

ou  les  officiers  qui  auroient  quitté  le/ervice  de) 

colonies.  Article  ly.  L'édit  déclaroit  les  efcla* 

ves  ne  pouvoir  prétendre  à  la  lil)erté ,  par  le 

I  (eul  fait  de  leur  arrivée  en  France  ^  avec  leurg 

1  maîtres,  ou  fous  leurs  ordres.   Article  y.  Nî 

^î  ceux  qui  feroient  pafïes  en  France  ,  fans  la  per^ 

Içriiflion  de  î -urs  maîtres.  Article  14.  " 

É     L'ordonnance  de  décembre  1738  a  réformé 

les  affranchifTements  de  fait ,  établis  par  l'édit 

de  1716»  Au  lieu  d'être  déclarés  libres,  lesef^ 

claves  ,  dans  les  cas  marqués  par  l'édit,  font 

confifcables  pour  les  travaux  du  Roi  dans  les 

colonies  ;   excepté    le    cas   d'afifranchiiTement 

ar  mariage  fait  en  France ,  du  confentement 

es  maîtres  ;   l'article  10  de  l'ordonnance  ne 

ermettant  plus  aux   efclaves  de    fe   marier 

n  France ,  même  du  confentement  des  maître, 

1  eft  à  obferver  que  l'édit,  &  l'ordonnanee ,  ne 

arlent  que  d'efclaves  nègres  :  feroit-ce  parce 

ue  les  édits  de  1687,  &  1724.,  ayant  voulu 

rofcrire  le  concubinage  avec  les  nègreffes  ,  Id 
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pofent  aucun  afFranchiflement  de  fait,  La  loi  de 
la  Jamaïque ,  en  1696  ,  porte  que  le  baptême 
donné  à  Tefclave  ne  l'affranchira  pas.  §.  4.  La 
féconde  partie  de  la  loi  5  ,  du  titre  y,  du  livre  7, 
du  recueil  des  Indes  Efpagnoles  déclare  que 
le  mariage  n'affranchira  pas  l'efclave,  encore 
que  le  maître  eût  donné  fon  confentement  à  ce 
mariage.        -■     -     ;  '  ..■.-'  i.- 

Il  ialloit ,  &  il  faut  encore  des  aéites  exprès 
pour  tous  autres  affranchiffements.  L'article  55 
de  l'édit  de  168;',  permettoit  d'affranchir  les 
efclaves  par  tous  ades  entre-vifs  ,  ou  à  caufe 
de  mort,  fans  que  les  maîtres  foient  tenus  de 
rendre  raifon  de  leur  affranchifTemcnt.  La  dé- 
claration de  171 3  a  fubordonné  la  volonté 
d'affranchir  par  les  maîtres,  à  lapsrmifïlon  préa- 
lable des  adminiftrateurs,  que  cette  loi  rend 
les  juges  des  motifs  d'affranchir. 

L'article  9  ,  de  Tédit  de  iji6,  funpofe  dans 
les  maîtres  la  faculté  de  donner  ,  par  teflament , 
la  liberté  aux  efclaves  qu'ils  auront  amenés  en 
France  :  l'édit  de  mars  1724  répète  fur  les  af- 
franchiffements, art,  50,  les  difpofitions  de 
l'article  SS  y  ^^  l'édit  de  16S6,  &  la  néccilité 
de  la  permiflîon  préalable ,  avec  cette  différence 
4e  la  déclaration  de  1713,  que  l'édit  ordonne 

Fiij 
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de  s'adreffer,  P°"'^^'*/„i„ift,,teurs .  au  nom 

du  Roi,  parce   1"^f  f^.^^j„„„3„ce  de  I73« 

alors  à  une  ^«""P^S"']:  i^„°„,Wr  fans  lapermif- 
,,fd  de  nouveau  dff«^^^^^^^^ 

f,on  desadm.n.ft  atours  ^^^  ^^^^^^^ 

article  1 1 ,  renoovel.e     p  ^^^  ^„ 

j'ntfranchir  les  efclaves  qu  ils  auront 

deradanslesdtoq         ^^^^,^„.,,. 

^T         f  -rSvieurs  ont,  de  tout  temps  , 

Les  confcils  '"P''         i,i(r,„ents  par  tefta- 

,éclamé  contre  les  ^^^f"'         ,  ^,  danger  ; 

„,ent  ;  l'''-P*»^"; y"  ;rie  defir  de  la  U- 

berté,  ""«1"^  "  P^  leurs  maîtres;  &  com- 
ves  à  hâter  la  mort  Je   e        ^     ^^^^^ 
went  ne  pas  cramdre  c.       ^  .f. 

.Vaffc  d'Hommes -^^^^^^^^^^^ 
font  fouvent  fous  des  t  ^  ^^^^^^j 

„>auvais  tritements ,  preffes  pa  ^.^^^ 

fois,  arriver  if\^^\  ■  i,s  rend  à  eux- 
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n*en  précipitent  pas  la  fin  de  la  vie ,  des  maitres 
aflez  imprudents  pour  faire  connoître  des  dif- 
pofitions  qui  engagent  à  fouhaîter  leur  mort  , 
au  lieu  de  veiller  à  leur  confervation. 

On  ajoutcroit  à  cette  conlidération  ,  déjà  af- 
fez  puilEnte  par  elle-même,  qu'en  ne  permet- 
tant pas  de  donner  la  liberté  par  difpolitions  à 
caufe  de  mort ,  on  retrancheroit  un  grand  nom  ' 
bre  d'affranchilïements ,  fans  caufes ,  arraches 
par  rimportunité  des  efclaves ,  à  la  foibleire  d*un 
maître  malade,  abandonné  à  leurs  foins  ,  oit 
indifférent  pour  des  héritiers  que  fouvent  il  ne 
connoît  pas  ;  fi  la  propofîtion  de  déterminer  les 
motifs  d'affranchifTement  n'étoit  un  moyen  af- 
furé  de  prévenir  ceux  qui  ne  feroient  l'ouvrage 
que  de  la  furprife ,  du  caprice,  ou  du  crime. 

Cette  manière  d'aflfranchir  devroit  donc  être 
profcrite  ;  comment  d'ailleurs  en  concilier  la 
forme  avec  la  néceflîté  d'une  perminiion  pré.i- 
lable  ?  Il  eft  peu  d'hommes  affez  fages  pour  met- 
tre ordre  à  leurs  affaires  temporelles  ,  avant  que 
d'y  être  engagés  par  la  crainte  d'une  mort  pro- 
chaine, c'eft-à-dire  ,  dans  un  temps  où  on  n  a 
m  la  tranquillité  néceffaire  ,  ni  le  temps  cl^  re- 
courir à  1  autorité  pour  fe  faire  autorifer  à  af- 
franchir tel  ou  tel  efcïave ,  pour  telles  où  telles 

F IV 


!1  s  dont  U  faut  iuftlfie.  pour  obten.  cette 

autorifation.       ^^^^^^,  ,„„«  viG.Ia  faculté 
En  hmitant    aux  aaes  .^^^^  ^ ^ 

tf.afonch.r.lafo  -   le     P  ^.^^^^^  ^^^. 

feroit  plus  F«'""*  ;^Xs  d'affrancUiffement 

traire  1'» '^"P""^ ',        " -.r.on     parce  que  le 

,.,.,ae„tto.,i2;aStXent.^^^ 
p,„jet  de reftre.nd«  ^^ ^^ ^,^^^^.^^ ,„ 

*"*"i"K',,T,  Ta  demande  d'une  taxe  pour 
*'^°n-„nl  s  maître,  ont  craint  d'être 
ks  permi(l>ons  ,  les  m^     «„  demandant  eux- 

"":e:rrp:rSo::!i:e,aa.d'aftVanchi(re. 

"'         TnrU-ent  àla  folliciter.les  eklaves  qu.  ont 
„entautor.fentaia  ^^^^  ^^^ 

,Aors  une  orte  de  drou  a  ^^^^.^^^ 

CCS  aaes  les  rendent  c    que  ^    ^^.^^^^ 

,ppell<nent /.« '^^^^^^^^^^^ 
<'«='«'^'P^^'^""'„e  ces  taxes  dont  le.  ef. 
r^Trttr'céXquérir  les  fonds,  8.fou- 
v.nt ,  en  mem         t-       ^^^^  ^_^  ^^  ^^^^  ^^„p 


On  l'a  déiàohfervé,  la  toieranv-v  -v  -- 
?e    dans  les  colonies  .  n'ayant  pour  ob,e  que 
SoÏSon  de.  terres.le  concours  deUut. 
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rite  aux  affranchifTements  ne  fçauroit  être  re- 
gardé comme  une  entreprife  fur  le  domaine 
d^s  maîtres  ;  c*en  feroit  cependant  une ,  fi  on 
continuoit  d'entendre  les  permiffions  ordonnée* 
par  les  loix  de  1713,  &  de  1716,  comme  un 
pouvoifjindéfini  dans  lesadminiftrateurs,  de  re- 
fufer,  ou  permettre,  les  affranchifTements  à  leuÉ 
difcrétion.  Mais ,  de  quelle  nature  ^  aie  con- 
cours de  Tautorité  dans  les  affr  ^nts  ?  Il 
paroît  que  ce  ne  peut  être  que  1  lîna- 
tion  des  motifs  d'affranchifTemenc ,  dont  un 
trop  grand  nombre  tourneroit  à  la  ruine  des 
établiffements  que  le  légiflateur  s*eft  propofés 
en  fouffrani  la  fervitude,  mais  par  une  loi  qui 
en  ôte  l'arbitraire.  2**.  La  confirmation  de  l'af- 
franchifTement ,  dont  la  fuite  eft  de  mettre  l'ef- 
clave  au  rang  des  libres ,  &  de  lui  en  attribuer 
les  droits ,  ce  qui  n'appartient  qu'au  Souverain , 
ou  au?  dépofitaires  de  fon  autorité  à  cet  effet  ; 
confirmation  qui  ne  pourroit  être  réfu  ie  fur  la 
preuve  des  motifs  marqués  par  la  loi.  Ainfi  les 
affranchifïements  feroient  compofés  de  deux 
parties  ;  les  maîtres  déclareroient  fe  départir  de 
leur  domaine  fur  les  efclaves  ,  &  confentir  à  ce 
qu'ils  foient  mis  au  nombre  des  libres ,  maïs 
conditionnellement ,  de  fauf  la  fanâiondes  ad-; 
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xninifbateurs  :  cettç.  (anjâion  confirmeroit  lef 
a^Branch^fTements ,  &  donnçroit  aux  alfranchis 
\s,  droit  à  la  liberté ,  &  à  la  jouifïance  de  Tétat  de 
)lbrç ,  &  de  fes  priviU^es.  Ce$  a£(es  devront 
çtre  connus  par  des  enregiftrenients  dans  le$ 
confeils  fupérieurs,  où  ils  fe  feront  fans  di0î- 
çuîté,  fauf  à  recevoir  les  oppofî^iQns  ;  foi^  des 
créanciers  ,  ou  d^  pr^^^ndants  droit  au  do- 
ffiaine  des  efçlaves  ;  foit  dçs  héritiers  du  maître  , 
gprès  fa  mort  ;  mais  feullement  dans  Tannée  dç 
)*enregi{lremçnt  ^  &  de  la  jouiiTançe  publiquç 
4p  Téta^  libre  de  la  part  de  raifrançhi ,  hors  de^ 
ferres  de  fon  maître.  En  conféqufince  du  pou* 
voir  d*ai?r^nphir  indéfiniment ,  que  les  loix  ejf- 
pagnoles;  ^  an^loifes,  parqifTent  laifTer  aux  maî^ 
très ,  ces  Jqix  pp  prefcrivent  rier^  fur  la  form^ 
4es  a^,es  pour  affranchir  :  la  police  anglpife 
fvippo|fi  feulen^ent  qjiç  la  liberté  fe  donne  pa^ 
a^e  entre  vifs ,  ou  par  tçftament ,  fans  le  cpn-* 
^ours  du  gouvernement.  Chez  les  PLomains  , 
}es  afFf anchiffements ,  par  aâes  entre  vifs ,  Çq 
lajfoiexit  devant  le  magiftrat ,  non  pas  pour  les 
;autorlfer ,  fi  lès  maîtres  étoient  majeurs ,  maïs 
pour  en  donner  a<^e ,  &  les  authentiquer.  Le 
^agiftrat  ne  conço,uroit  aux  a^ra^nchi(fements 
|>^  teftçMnent^  qv^e  pour  prononcer ,  en  cas  da 


./  .  • 
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cônteflatîon  ,  fur  rexécution  des  teftaments.  h 
L'aâe  du  25*  novembre  175*7 ,  pour  les  ifle* 
du  vent  angloifes  ,  $.  10 ,  regarde  comme  af- 
franchi l'efclave  aveugle ,  malade ,  âgé ,  ou  au?» 
trament  impuiflant  pour  le  travail ,  que  le  maîtra 
fouffre  vaguer ,  &  demander  l'aumône  drins  le» 
villes  ,  ou  dans  les  autres  lieux  de  la  colonie  ; 
obligeant  les  maîtres ,  en  ce  cas ,  à  pourvoir 
à  la  fubdflance  des  efclaves ,  fous  peine ,  à 
chaque  négligence  à  cet  égard  ,  d*une  amende 
de  y  liv.  au  moins ,  &  point  au-delà  de  20  liv. 
dont  moitié  au  dénonciateur ,  moitié  a,u  tréfor 
chargé  de  fournir  à  la  fubfiftance  de  Tefclave ,  à 
laquelle  le  maître  ,  qui  affranchiroit  un  efclave  , 
dans  Tun  de  ces  cas ,  feroit  obligé  de  pourvoir 
fous  la  même  peine.  L'article  27  de  Tédit  fran- 
çois  de  mars  1685',  ^*^  prévu  qu'imparfaite- 
ment cet  abandon  par  des  maîtres  auffi  bafle- 
ment  intérefles.  Cet  édit  déclare  Tefclave  eon- 
fifqué  au  profit  de  Thôpital  du  lieu,  &  con- 
damne le  maître  à  lui  payer  une  certaine 
fomme  par  jour.  La  liberté  à  Tefclave  de  fe  re«: 
tirer  où  il  voudroit ,  ou  croiroit  être  «lieux 
ttaité ,  lui  feroit  plus  avantageufe.  L'édit  ne 
prévoit  pas  d'ailleurs  le  cas ,  où  le  maître  pren  î 
dtoit  le  parti  de  fe  débarraCer  >  par  ua  afani 


r 


y 


I    \ 
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chifTement  inhumain  ,  d*un  efclave  devenu 
inutile.  .■-**--^'"« — '" -  -  ,^--  .-'i^r^y  .'.''■£.' 
.  Au  furplus ,  fî  la  pfopoCitîon ,  de  n*af&anchir 
qu'en  pourvoyant  à  la  fub/îftance  de  l*efclave  , 
paroît  devoir  trop  reftreindv<»  les  affranchiflè- 
ments  de  grâce ,  il  feroit  un  moyen  moins  oné* 
reux ,  de  récompenfer  Tefclave  qu  on  ne  croi- 
roît  pas  devoir  affranchir.  Le  maître ,  qui  auroit 
tiré  parti  des  fervices  d'un  efclave ,  afTez  pour 
lui  devoir  une  récompenfe ,  pourroit  le  confer- 
yer  fur  fa  terre ,  mais  le  difpenfer  des  travaux 
pénibles  ;  lui  faire  une  rente ,  ou  penfion  mé- 
diocre qui  lui  afllire  quelques  douceurs ,  &  n'en 
exiger  qu'un  fervice  volontaire.  Il  eft  des  efcla- 
ves  qui  préféreroient  de  vivre  à  portée  de  leurs 
familles ,  &  de  leurs  liaifons ,  à  jouir  d'une  li- 
berté qui  les  ifoleroit.  D'un  autre  côté,  un 
exemple  d'encouragement  à  une  bonne  con- 
duite ,  toujours  fous  les  yeux  des  autres  efcla- 
ves ,  ne  pourroit  avoir  le  d'heureux  effets  ; 
mais  cette  forte  d'affrai  xflèment  devroit  être 
autorifée  par  une  loi ,  &  conftatée  par  un  aâe 
public,  qui  nr  permiffent  ni  aux  maîtres,  ni  à 
leurs  héritiers ,  d'en  priver  les  efclaves ,  qui  en 
auroient  été  gratifiés  ;  finon  pour  des  défordres 
fur  l'habitation ,  ou  pour  crimes,  &  après  l'avoir 
fait  ordonner ,  en  juftice^  avec  l'homme  du  Roi. 
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Article     IV» 


Kr.i 


Du  nombre  {taffranchijfementsparle  même  maître. 


'i-f 


Oéz  les  Romains,  les  aifranchifTements  pat 
aéèes  entre-vifs  n'étoient  pas  limités  :  un  maître 
pouvoit  donner  la  liberté  à  tous  Tes  efclaves;  Xi 
loi  s*en  rapportoit  à  l'intérêt  perfonnel  du 
maître,  qui  ne  pouvoit  être  foupçonné  vouloir 
fe  dépouiller  fans  réferve.  La  foibleife  des 
maîtres  malades,  leur  indififérence  pour  leursl 
héritiers^ent  penfer  autrement -du  nombre  des 
libertés  teftamentaires.  On  les  borna  :  le  maître 
de  trois  efclaves  n'en  pouvoit  affranchir,  pà: 
teftament,  que  deux;  fur  dix,  la  moitié;  de* 
dix  à  trente ,  le  tiers  ;  de  trente  à  cent ,  le  quart  ; 
de  cent  à  cinq  cent,  la <:inquième  partie;  de 
manière,  cependant,  qu'au  de-là  de  cinq  cent,' 
la  liberté  ne  pouvoit  être  léguée  à  plus  de  centv 
On  fait  qu'il  étoit  des  circonftances ,  où  ilétoit 
întéreiTant  d'augmenter  ou  entretenir  le  nombre' 
des  citoyens  romains  ;  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu 
à  l'égard  de  nos  efclaves.  .'irj.  =  iHr.j  <^i 

r Quoique  les  affranchis  jouîflênt  des  privilè- 
ges de  la  liberté ,  comme  les  libres  de  nail«> 


* 
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fance  ,&  ceux-ci  comme  les  blancs,  la  couleur 
des  affranchis  fleurs  mœurs ,  &  fes  "nôtres,  met- 
tent ,  cependant ,  une  (i  grande  différence  entre 
j^  efckves  romains  ,  &  les  nôtres^  ^u*un  tiièl- 
grand  nombre  de  libertés  deviendroit  abufif  ;  & 
jgu'aveÇ'le^emps,  les  terres  demeureroient fans 
culture ,  en  fraude  de  la  loi  qui  n^e  permet  l^fr- 
davage»  que  dans  la  vue  de  res^ploitation*  1^ 
police  françoife  n  a  pas  ^révu  cet  abus  ;  ell^ 
s-en.  efl  apparemment  repofëe  furies  }uges ,  de 
l'exécution  des  teft^imentsj  pu  fur  ;la  fageffè 
^s  adminiflrateurs,  pour  permettre  »  ou  ref- 
Iraindre  les  afiranchiffements.  Les  regiflres  :4u 
confeil  fupérieur  du  Cap  François  en  ofi^rent 
un  exemple  dans  un  arrêt,  du  ^5)  août  171 2 4 
qui  9  fur  la  réqjuifîtion  du  proQureor.générâl , 
débouta  de  leur  demande  des  efclaves  af&aiH 
chis,  en  trQp  grand  nombre ,  par  le  teftament 
d*un  nommé  Geoffroy.  Le  nombre  desefclaves 
^firanchis  rt'eft  pas  défjgné.    ^^imcn 'iiii 
-Il  eft  deux  moyens  affurés  de  prévenir  Tabus 
dont  il  s*agit;  la  profcription  du  pouvoir  d'af- 
franchir par  teftament,  déjà  très-funefte  pac 
fes  conféquences  ;  ou,,  fi  on  laiilè  fubfifler  ce 
pouvoir ,  la  détermination  des  caufes  d'aifraa- 
fidÛkm,(iÇi%9  que  les.  héritiers ,  les  ccéaaciers  ,  â^ 
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in  tous  cas ,  le  miniftère  public,  feront  reçus  à 
*côhfèfter,  à  faire  vérifier. 


-     i  -  .  ^    .  -  j  ; 
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'section  V.      '""' 


.  »  j.  in-tii^  ';u  i 


;f'r  -   ^-t' 


i^wr  U  pàffage  des  efclàvès  en  Europe^   - 

.^  f 

e.^r'-rt  ;;i>  §.     Unique.    ^:^  :b;:ci.ii^b 


,*L.,.. 


Sur  ie  paffage  des  efclaves  en  France, 

" 'La  confervatiôn  des  inftrum^ts  de  cultufe 
a  donné  lîeu  aux  règles  de  police  fur  les  aiïrâni- 

'  chîlferiièhts  des  efdaivès  ;  la  niême-confidéràtiôh 
auroit  dû  en  înteMire  le  paffage  en  France, 
parce  ^  que ,  qUdî^u'ôrdîrtairiditïeht  les  maîtres 

'h*eriv6yëht,  où  ri'amènent  en  France  que  dés 
ëfçlâves  doméftîqùes  ;  ce  qui  femble  ne  i?ién 
prendre  fur  rékjiloîtatiôn  des  terres ,  la  'ptTrle 
en  retombe ,  Cependant ,  fur  la  culture  ;  fôit 
par  les  remplacéinents  des  efclaves  ,  dont  le 
païFage  eft  commtihément  fuivi  de  la  liberté; 
(bit  parce  que  les  îp^làves.  que  les  maîtres  , 
reftés  fur  les  lieux,  achètent  après  ce  j>aflà^d  ^ 
font  plutôt  eniployés  au  fervîce  de  leurs  fet- 
fonhies ,  ij^â  céhiidies terres,:  —  "»^*.-vj «^ 


^^ 


«que  en^'*"'=^  °  -,  ^„  fetvice  de  leurs  efcU- 
^alades.  »«— '^^^JJ^e  d'autres domefti- 
•  ^"  '  "T  tiÎ  de  toe  accompagner  par 
ques;  "'f;fi,ttresefelaves.lesenfan«. 

'"TdSrdS-"'  pour  l'éducation 
que  le  défaut  a  et  p„„j.e ,  ont 

fur  les  lieux  ,  force  d«"^°£         p^^„^e  des 

''''°''  'S'  "Ïte  h^eS  n.oyons  d'en 
efclaves.  ?«  *  entoe^^  ^       r„^,i,,  des  colo- 

envoyer  des  «f<=Sd:crattorifation  dans 
,,  On  lit  les  «"""^  '1ns  l'ordonnance  du 
.«ditd'oaobrex7x6.^^-^^^^^ 

^  =.î  décembre  .7 ?«  •  °^    y J  J  i„„ ,  &  leur 
^«iondes  -^fj^J^^  ^,^,n  utiles  aux 

T"f  LWrUnte  apprend.  ,ue  l'inftruç- 
cblomes.  Lexpen        J        „^  ^  ^^  .  n'eft 
tlon  chrétienne  eft  ^101»         j^„„,  «eu  à  des 
furveiUée  P"  P-JS^par  la  profanation 

abus  encore  P\»\g^^ift;e,  donton précipite 
duSacrementdelEug^*  J.^.^_^^^^„^.^^^ 


« 
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^ûe  le  nom  ,  &  qui ,  de  retour  dans  les  colo^ 
fiies  ,  ne  s*en  occupent  plus.  On  ne  parle  pas 
ties  abfences  de  la  maifon  des  maîtres ,  que  pré- 
textent des  exercices ,  que  lefclave  ne  ftéquente 
guères.  ;^f  >r 

Il  y  a  plus  d*exaâitude  de  la  part  de  quelques 
maîtres  à  faire  apprendre  quelques  métiers  à 
leurs  enclaves  ;  le  nombre  en  eft  petit  ;  &  ces 
apprentiflfages  mêmes  font  fujets  à  beaucoup 
d'inconvénients.  -  .+*.  ^.w,  ^ . 

Les  loix  ne  s'expliquent  pas  (ut  la  nature  des 
métiers  dont  elles  entendent  faciliter  Tappren- 
tilTage  ;  mais ,  peut-on  les  entendre  d'autres 
métiers ,  que  de  ceux  réellement  utiles  à  Tex^ 
ploitation  des  terres  >  qu  on  ne  içauroit  trop 
répéter  être  le  feul  objet  de  la  tolérance  de 
l'efclavage  dans  les  colonies  !  Qr,  ce  (ont  ceu?:' 
précifémënt  qui  s'apprennent  fur  les  lieux  ;  ic 
tant  mieux  pour  la  population ,  puifqu'il  en 
peut  réfulteir  un  entretien  d'ouvriers  blancs,  <[ue 
Tefpérance  de  l*occupàtionj  le  pfofît  du  travail , 
le  prix  des  apprentilTages  ,  la  jouiff^ncc  les 
connoifTanceAies  apprentifs ,  pendant  un  e^r^ 
tain  temps  ,  peuvent  attirer  dans  les  colonies* 

On  ne  fçâuroit  envier  aux  propriétaires,  fou- 
«yent  éloignés  desçhef^-lieux^^  de  plufîeurs  lieu^^^ 
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la  commodité  d'avoir ,  dans  leurs  domeftiques  « 
des  ouvriers  pour  le  fervice  de  leurs  perfonnes , 
&  de  leurs  maifons  ,  qu'ils  n  auroient  pas  dans 
le  moment  du  befoin  ;  qu'il  faudroit  envoyer 
chercher ,  &  faire  ramener  ;  &  qui  fe  teroient 
payer  chèrement;  mais  ces  ouvriers  peuvent 
fe  former  fur  les  lieux  ,  &  il  en  réfulteroit  une 
nouvelle  occaHon  de  population  pour  les  blancs, 
que  la  certituHe  de  l'occupation  engageroit  à 
paflèr  les  mers. 

Cependant,  fous  ces  deux  prétextes,  il  fe  fait 
une  émigration  confîdérable  d'efclaves  ;  les 
grandes  villes  en  font  pleines.  Quelques-uns 
tiennent  lieu  de  domeftiques ,  au  préjudice  de 
blancs  devenus  peu  propres  pour  les  campagnes, 
qu'ils  ont  quittées  jeunes  ,  &  que  le  befoin 
expofe  à  des  défordres  très-dangereux.  Le  plus 
grand  nombre  de  ces  domeftiques  noirs,  peu 
faits  aux  ufages  ù&  France ,  &  mal  adroits ,  ne 
lait  que  grodir  l'état  des  domeftiques  ;  ils  n'en 
ont  que  le  nom  pour  afficher  la  richeflè  du  mat-- 
tre  ;  toute  liberté  leur  eft  laiiTée  de  fe  livrer  à 
lafpareflè,  &  à  la  débauche,  qu!%onduifent  au 
crime. 

Jufques-là ,  je  ne  vois  que  l'intérêt  des  maî- 
jCre$  en  rifque,  &  ils  y  donnent  les  mainsj, 
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mais ,  j'apperçois  les  plus  grands  dangers  pour 
la  si^reté publique»  &  le  maintien  de  la  fubor* 
<dination  des  efclaves  reftés  dans  les  colonies  , 
où  les  efclaves ,  retournant  de  France,  portent 
un  efprit  d'égalité ,  qu'un  même  fervice  :,  une 
même  livrée,  met  entre  les  blancs^  &  les  noirs | 
d'une  familiarité  qui  élève  le  cceur  des  noirs ,  de 
dégrade  les  blancs  -dans  leur  opinion  ;  d'intri'^ 
gue  )  facilitée  par  la  connoiflfance  qu'on  leut 
laifle  indifTéremment  prendre  des  lettres  »  À  de 
l'écriture  ;  d'infubordination  ,  &  dHntpatience 
d'un  fervice  fi  xliâerent  du  fervice  des  cfclavefe 
véritables;  dangers  fur  iefquels  onfemble  s'aveu* 
gler  i  veuiUe  la  Providence  «n  éloigner  la  ^fâ-^ 
cheuiè  «^^érience  i! 

Ces  confidérations  n'ont  pas  écliappé  au  gou- 
vernement François  i  on  a  cherché  à  reflraindre 
la  liberté  xlonnée  par  T^dit  de  1715  ,  &  pat 
l'ordonnance  de  1738  :  on  a  fenti  que  >  pen^ 
dant  les  trois  années  de  fèjour  eâ  France,  fef^ 
dave  avoit  plus  de  temps  &  d'occafîons  >  qu'il 
n'en  falloit  pour  contrarier  des  habitudes ,  dont 
la  communication  ne  pouvo^it  que  devenit 
funefte  pouï  la  sûreté  &  la  tranquillité  det 
colonies^  •    -    ..  . 

Des  ordres  apx  adminiûrateors^  des  13  maf| 
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• 

6c  3  oâobre  1769 ,  leur  enjoignent  de  ne  laiflef 
embarquer  aucun  efclave ,  que  fous  la  foumUIion 
de  les  ramener  dans  la  colonie ,  fous  huit  mois , 
à  peine  d'être  les  efclaves  emprifonnés  ,  & 
envoyés  dans  les  colonies  étrangères ,  pour  y 
ét^e  vendus  pour  les  maître^ ,  &  à  leurs  frais*} 
&  encore  avec  condgnation  Tune  fomme  de 
trois  mille  livres  es  mains  du  tréforier  de  la  co- 
lonie ,  perdue  pour  le  maître  qui  n*aura  pas  fait 
revenir  Tefclave.  L*édit  de  171 6,  &  l'ordon- 
nance de  1738  y  ne  prononçoient  qu'une  amende 
de  mille  livres  ,  à  payer  par  les  maîtres  ,  en 
-retard  fur  le  retour  de  leurs  efclaves.  ^ 

C'eft  déclarer  ne  plus  prendre  en  confidéra- 
tion  que  le  befoin  du  fervice  des  efclaves  pen- 
dant les  traverfées;  mais  la  nécellîté  de  conlîgner 
met  y  en  même  temps ,  ce  fecours  hors  de 
portée  de  la  plupart  des  maîtres.  Ceux  que  la 
maladie  prefiè  de  partir,  les  véritables  objets 
de  la  permifllion  d'emmener  des  efclaves  ,  peu- 
Vent  être  dans  l'impuiflance  de  configner ,  & 
le  comptant,  qu'on  en exigeroit ,  former  toute 
leur  refTource.  Une  famille  entière  peut  palTer 
en  France,  &  avoir  befoin  du  (ervice  de  trois , 
quatre ,  à  cinq  efclaves  ;  la  çonfignatiofi ,  alors-» 
prendroit  une  ébrtepartie  de  ravoir  qu'ils  ku^ 
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foîent  pu  liquida  ,  &  pourroit  leur  faire  un 
vuide  dans  les  moyens  de  s'établir  en  France. 

Il  paroîtroit  plus  (impie  de  prendre  la  foumif-* 
(Ion  des  maîtres ,  non  pas  de  renvoyer  lei; 
«fclaves  dans  le  délai  de  huit  mois,  mais  de 
(aider  les  efclaves  dans  le  port  où  ils  débarque-* 
ront,'  Se  de  les  y  faire  rembarquer  par  le  pre-* 
mier  vaillêau  qui  en  partira  pour  la  colonie  ;  à 
peine  de  confifcation  de  lefclave  pour  les  tra- 
vaux du  Roi ,  &  de  payer ,  par  les  maîtres  ,■ 
les  frais  de  recherche  de  Tefclave  ,  &  de  Ton 
pafTage  :  à  TefFet  de  quoi ,  le  maître ,  qui  ne 
laifTeroit  pas  de  biens  apparents  dans  la  colorie 
ppur  en  répondre  9  feroit  tenu  de  donner  cau- 
tion. Il  eft  rare  que  les  maîtres ,  qui  ne  peuvent 
fe  paflfer  du  fervicé  de  leurs  efclaves ,  ne  laiilent 
aiTez  de  recouvrements  à  faire  fur  les  lieux  , 
pour  trouver  facilement  une  caution.  -, 

Ces  précautions  annoncent  qu*on  regarde 
comme  un  abus  le  paflage  des  efclaves  en 
Fraace  ,  &  qu*on  voudroit  prévenir  ,  pour 
Tavenir ,  les  fuîtes  &  le  danger  de  leur  féjour  en 
France;  mais  le  pafFé  ne  demande  pas  moins 
d'attention ,  fur  le  retour ,  dans  les  colonies  i- 
des  efclaves  qui  ayant  palTé  plufieurs  années  en 
France ,  hors  de  la  maison  de  leurs  maîtres  »  y 
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cnt  comme  prefcrit  contre  laijdbordination,.  &t 
ta.  dépendance..  On  ne  peut  que  craindre^ 
qu'ils  cherchent  ?  en  fecouer  abfolument  te; 
Jpug'  dans  le8'Cok>nies ,  &  n'y  infplrent  lie  de(îr 
de  s'en;  affranchir*  On  pourroit  y  pourvoir  de 
deux  mamères  \.  la  première  ,  &  la  pIXis  fîmple> 
ieroitde  laiâèr  ces  efclaves  mourir  en  France-^ 
&  pour  cela^,  d'interdire  tout  embarquement 
de  ces  efclaves  ,  fans  une  permifldon  du  gou« 
vernement:  Tautre  manière,,  feroit  de  traiter 
de  ces  efclaves  avec  PE(pagne ,  ou  le  Portuga^^ 
pour  le  compta  de  leurs  maîtres  ;  de- les  réunir 
dans  les  ports  ;  &  de  les  embarquer  pour  ceff: 
royaumes ,,  ou  leurs  colonies  ,.  fuivantles  eoti?* 
vantions;. ■": ^ ^-'"i'"'  —  '-^v  *- \ '-■•  ■  - ~"-^- ^  - '^'^''-'^'' -^- ^ 

On  trouve  dans  tes  regîftres  du  Cap  du  Fortî^ 
au-Prince,  à  la  date  du  f  août  vjo^',  une- lettre* 
du  miaiftre,  du  lo  juin  1707,.  portant,  que: 
rintention  de  Sa  Majefté  étoit ,  que  l'es  maîtres; 
cfui  aurolent  amené  des  efchves  en  France,  ne" 
pourroientks forcer  \  repaflerdans  lies  colonies;- 
ii  eft  dit ,  que  le  petit  nombre  de  ces  efclaves 
ne  tire  point  à  conféquence  ;•  ce  iferoit  le-  con* 
traire  aujourd'hui  par  la  raifon  oppofé'e*    ^^   '" 

On  ne  lit  rien  fur  ces  objets  de  police-  datt» 
lai  lég^iflation  Elpa^nole  »  ou  Angloife.;  il  ]%e 
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paroît  pas  qu'on  ait  cru  devoir  ,  ou  voulu  , 
reftraindre  la  propriété  des  maîtres  :  feroit-ce 
que  cette  propriété  feroit  regardée  dans  ces 
pays  comme  le  principal  objet  du  commerce 
d'Afrique? 

L'impreflîon  de  ces  mémoires  ayant  été 
rétardée  pour  des  raifons  étrangères  à  cet  ou- 
vrage ,  il  eft  furvenu  en  1773  ,  en  Angleterre  , 
un  jugement  fur  l'état  d'un  efclave  pafle  en 
Europe ,  dont  il  ne  fçauroit  être  déplacé  de 
rapporter  l'efpèce  ,  les  raifons  pour  &  contre  , 
&  la  décifion» 

Un  efclave  s*étant*ab{énté  de  la  maifdn .  & 
du  fervice  de  fon  maître ,  &  ayant  refufé  de 
retourner  chez  lui  »  &  de  le  fervir,  pondant 
fon  féjour  en  Angleterre  ,  le  maître  ,.  de  fou 
autorité,  le  fit  pafl'er,  par  force,  dans  un 
navire ,  &  l'y  retmt  fous  bonne  garde ,  dans  la 
vue  de  le  tranfporter  hors  du  royaume,  &  de 
le  vendre.  L'efclave  fut  confeille  de  demander 
un  ordre  ^habeas  corpus  ,  qui  lui  fut  accordé 
au  banc  du  Roi  ;  &  il  fut  plaidé,  en  ce  tribunal , 
fur  la  légitimité  ,.  ou  l'illégitimité  des  ordres 
donnés  par  le  maître  pour  la  détention-,  &  la 
tranfplantation  de  cet  efclave»  -  • 
;; .'  On  fçait  que  Vhabeas  corpus  eft  là.  faculté  ' 
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accordée,  par  un  ade  du  Parlement  d*Anglfe-i 
terre  ,  à  toute  perfonne  détenue  fur  un  crdre> 
quelconque  ,  de  s'adrelTer  à  tel,  ou  tel  des  tri-» 
bunaux,  pour > au  moyen  d'une  caution,  fe  faim 
■  conduire  devant  ce  tribunal ,  où  la  partie  ,  da 
fait  de  laquelle  eft  Tordre  ,  eft  citée  ,  pour  ea 
difcuter  y  6c  voir  décider  la  légitimité  ou  lis 
nullité,  diaprés  la  nature  „  &  les  termes  de 
fordre»?' ^v!:L.;-i   -':„,.,.    tu/r-k    .,<-.. v-   • 

:  Le  maître  appuyoit.  fa  prétention  de  Ja  tolé-«^ 
rance  de  Tëfclavage  dans  les  colonies  Angloifes^ 
X.*avocat  oppofoi't  que ,  n*y  ayant  pas  de  loiéil 
'Angleterre  ,  qui  autorifat  Tefclavage  dans  le 
royaume ,  &  au  contraire ,  il  en  réfultoit  que 
le  maître  n*avoit  pas  le  droit  de  faire  arrêter 
celui  qu*il  prétendoit  être  fon  efclave.  Le  chef 
}uge  du  banc  du  Roi  adopta  cette  défenfe,,  & 
déclara  que  te  maître  n*avoît  pas  le  droit  de 
retenir  la  perfonne  qui  réclamoit  fon  élargi(fe-^ 
ment ,  $c  qu'elle  demeureroit  déchargée  de  là 
demande.  ,^  , 

Cette  déciflon  ayant  des  con^quefices ,  foit 

indireâesà  la  liberté  générale ,  en  Angleterre  » 

d'Anglois ,  ou  d'étrangers  ,   foit  diredes  à  la 

propriété  des  planteurs  dans  les  colonies  ,  il  y 

•  a  eu  des  écrits  pour  §c  cojaiye,  cette  décifion  i 
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Conr     il  eft  aflêz  d'ufage  en  Angleterre  ,  fut 
touttft  matières  de  droit  public.  -^ 

J'ai,  fous  les  yeux,  celui  d*un  colonifte 
des  Barbades  ,  adreffê  au  Lord  Mansfield  y  chef- 
Juge  du  banc  du  Roi.  Cet  écrit  a  pour  objet  de 
combattre  la  décifîon  ,  qui  a  déchargé  Tefclave 
de  Tordre  donné  par  fon  maître  pour  fa  déten- 
tion. Le  colonifte  donne  un  extrait  des  objec-r 
tions  propofées  par  Tun  des  avocats  du  nègre  » 
&  leur  oppofe  les  loix  &;  les  faits  relatifs  à  la 
matière. 

Les  objeâions  de  l'avocat  du  nègre  ont  été^ 
que  les  ordres ,  pour  arrêter  une  perfonrie  dans 
un  pays  ,  ne  peuvent  être  donnés  qu'en  con- 
formité d'une  loi  ;  que  depuis  la  fuppreffion  des 
fervitudes  féodales  fous  Charles  II,  il  n'y  a 
plus  d'efclaves  en  Angleterre  ;  &  que  perfonne 
ne  peut  être  traité ,  &  arrêté  en  cette  qualité  ; 
qu'à  la  vérité ,  des  chartres ,  &  des  ades  du 
Parlement  ont  autorifé  l'efclavage  dans  les  colo- 
nies ;  mais  que  cette  exception  n'a ,  &  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  les  colonies ,   où  l'efcla- 
vage eft  malheureufement  devenu  nécePÛTaîre  j 
&  ne  s'étend  pas  à  l'Angleterre ,  où  l'efclavage 
a'eft  rien  moins  que  nécelfaire.  Qu  ainiî  ^  h 
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nègre  doit  être  déchargé  de  Tordre  donné  pouif 
larréter. 

Le  colonifte  répond ,  que  les  loix  de  TAn- 
gleterre  ,  fur  la  fervitude  féodale  »  ne  font  pas 
applicables  à  Tefclavage  ,  autorifé  dans  les 
colonies ,  par  les  chartres  »  &  les  aâes ,  fous 
l'autorité  defquels  fe  fait  le  commerce  des  noirs 
en  Afrique.  Que  les  noirs  font  éc^iangés  dans 
ce  royaume  contre  des  effets, ou  marchandifes  , 
dont  ceux  y  qui  prennent  les  noirs  en  échange» 
ont  la  propriété;  que  cet  échange  de  pro* 
priété  efl  une  fuite  néceffaire  de  Tautorifation 
à  ce  commerce  ;  que  cette  propriété  eft  recon- 
nue par  des  aâes  parlementaires  de  la  cinquième 
année  de  Georges  II ,  chap.  7 ,  &  de  la  vingt- 
troidème  année  du  même  Roi,  chap.  31 ,  qui , 
en  avouant  TutUité»  &  la  néceflîté  du  conv- 
merce  des  noirs,  pour  les  cultures  des  colonies» 
comprennent  les  nègres  en  Amérique  ,  parmi 
les  biens  fujets  aux  pourfuites ,  &  faifant  le  gage 
des  créanciers  :  qu'il  y  a  plus  d'un  exemple  de 
ces  pourfuites  >  même  en  Angleterre^  Qu'un 
débiteur  de  la  banque  d'Angleterre  »  ayant  fait 
banqueroute ,  &  laiffé  un  nègre  parmi  fes  efïèts , 
en  fuyant  d'Angleterre  en  France ,  les  coni- 
miilàires  »  nommés   pour  la  liquidation  des 


FrAîTçoisïs,  Espagnoles  et  Ange,   loj 

créances ,  firent  vendre  le  nègre  à  Londres  » 
publiquement  ;  &  le  prix  en  fut  diftribué  aux 
créanciers.  Que  s*il  répugne  en  Angleterre  de 
convenir  de  la  propriété  de  h  perfonne  d*un  noir, 
dans  un  acheteur  de  ce  nègre,  on  pourroit  borner 
cette  propriété  à  celle  des  fervîces  de  ce  noir  ; 
ce  qui  revient  toujours  au  droit  d*cn  difpofer  r 
que  fi  le  demandeur,  au  lieu  de  réclamer  le 
noir  comme  efclave  ,  Teût  réclamé  comme  eflfet 
de  commerce  >  &  comme  objet  de  propriété 
avouée  par  les  a<^es  du  parlement ,  il  n*auroît 
pas  été  pofïîble  de  lui  refufer  Texercice  de  cette 
propriété  ,  en  Angleterre ,  dans  la  vue  de  le 
faire  pafTer  en  Amérique  ,  pour  en  difpofer. 
Que  ce  n*étoît  ici  qu'u-ne  difpute  de  mots. 

Le  colonifte  rapporte  des  jugements  rendu» 
en  Angleterre  fur  ce  principe  :  il  dit ,  qu'en 
1729  ,  le  24.  juin  ,  il  fut  jugé  par  le  fieur  York  , 
&  par  le  lord  Talbot,  chancelier,  qu*un  efclave 
venant  des  colonies  occidentales,  foit  avec  » 
foit  fans  fon  maître ,  en  Angleterre ,  ou  en 
Irlande,  ne  devient  pas  libre;  que  la  propriété, 
&  le  droit  de  maître  fur  lui,  n'en  font  ni  chan- 
gés ,  ni  diminués  ;  que  le  baptême  ne  lui  donne 
pas  la  liberté ,  &  n'altère  en  rien  fa  condition  , 
par  fa  préfence  dans  ces  royaumes^  qu'enfin. 
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ks  juges  font  d*opinion  ,  que  le  maître  peut , 
fans  bleflèr  la  loi  ,  le  contraindre  à  retourner 
fur  Tes  plantations.  Il  ajoute  que  le  ip  oâobre 
1749 ,  le  lord  Hardevick  ,  chancelier  ,  fut  d& 
même  avis  i  &  que  Tavocat  du  nègre  rapporte 
lui-même  deux  autres  préjugés ,  au  foutien  de 
la  propriété  des  maîtres ,  fondée  fur  le  com- 
merce habituel  de  vente  &  achat  des  nègres. 

Le  défenfeur  de  la  propriété  des  maîtres  exa'^ 
mine ,  enfuite ,  les  termes  du  jugement  du  lord 
Mansfield  ;  &  ,  après  avoir  obfervé  que  ce  juge 
commence  par  dire ,  qu'il  prend  en  confîdéra-^ 
tion  convenable  Topinion  de  M.  York ,  &  du 
lord  Talbot ,  en  1729 ,  contradidoirement 
à  laquelle  ,  cependant  ,  ce  lord  décharge  le 
nègre  »  de  Tordre  donné  pour  fa  détention  ,  it 
en  conclut  que  ce  jugement  n*a  eu  pour  objet 
que  le  cas  particulier  ;  n'a  porté  que  fur  ce  que 
Tordre  de  détention  étoit  caufé  pour  efclavage  ; 
&  ne  doit  en  rien  diminuer  la  propriété  des 
maîtres  fur  les  noirs ,  comme  effets  mis  dans  un 
commerce  ,  autorifé  &  reconnu  par  des  aâes 
du  parlement ,  exécutés  même  en  Angleterre. 

En  France ,  on  ne  permettroit  pas  une  vente 
judiciaire  des  efclaves  qui  fe  trouvent  dans  le 
royaume.  Cet  effet  de  la  propriété  ne  s*étend  pas 
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hors  des  colonies.  Les  maîtres  n*ont  de  droit 
que  fur  le  fervice  perfonnel  des  efclaves,  &  de 
les  forcer  à  repalTer  dans  les  colonies. 

Les  loix ,  fur  ces  matières ,  ont  prefcrît  deà 
formalités ,  pour  la  confervation  de  la  propriété 
<les  maîtres  qui  ont  des  efclaves  en  France  ;  ils 
{ont  menacés  de  la  perdre ,  s*ilsn*y  latisfont  pas  ^ 
ce  qui  eft  très-ordinaire.  Mais  qu'ils  y  aient 
fatisfait ,  ou  non  ;  comme  ces  loix  ne  font  pas 
enregiftrées  dans  les  cours  du  royaume,  les  juges 
de  Tamirauté  n'y  ont  aucun  égard  ;  &  déclaren 
libres  tcps  noirs  qui  s'adrelTent  à  eux  ;  mais  , 
d'un  autre  côté,  le  dernier  règlement  confif- 
quant ,  au  profit  des  hôpitaux  des  colonies  , 
f  efclave  dont  le  maître  a  négligé  les  formalités 
marquées ,  au  lieu  de  déclarer  libre  ce:  efclave  , 
les  maîtres ,  dans  le  cas  de  ces  jugements ,  ob- 
tiennent du  gouvernement  des  ordres  pour  en- 
lever ces  efclaves,  &  les  faire  embarquer  de 
force;  ce  qui  revient  à  la  remife  de  la  pein^ 
prononcée  par  la  loi.    '^'^^  -  -    .-    ^     -< 

T  I  T  R  E     I  L      P 

■  » 

'  "*^  Police  particulière,  ■  -  ^^  '  •  ',  '  '  - 

On  comprend ,  fous  ce  titre ,  la  police  rela^i^ 
|Ive  à  rioftru^on  des  efclaves  dans  la  religion  i 
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à  la  fubildance  des  efclavcs  ;  au  commerce 
avec ,  ou  par  les  efclaves  ;  à  la  défertîon  des 
efclaves  ;  aux  recelés  des  efclaves  déferteurs  ; 
à  la  correâion  domedique  ;  &  enfin  ,  à  la  nature 
des  crimes  propres  de  lefclavage  ,  &  que  Tétat 
d'efclave  rend  plus  graves  ;  &  la  procédure  à 
tenir  pour  le  jugement  de  ces  crimes» 

SECTION    PREMIERE. 

De  Vinflniâion  des  Efclaves  dans  la  Religion  , 

6*  de  t exercice  de  la^Religionm 

<■      ■  .       ^-        ' 

"i.^'u  .^f'^-  X.  ■  ■  9»     r^  R  £  M  Z  E  R» 

Indication  des  Loîx ,  &  des  articles  des  Loîx  » 
Jur  Viriflru3ion  des  efclaves  dans  la  Religion  ^ 

'    &fur  t exercice  de  la  Religion* 

»  •       -,  ■ 

Article    Premier* 

;,..    m  Indication  des  Loix  Françoifes*    • 

^66^  19  Juin.  Règlement   général    par    Id 
'     lieutenant  général  du  Roi  dans  les  IHes 
Françoifes ,  art.  5,  tf. 
968/.  Mars.  Edit  pour  la  police  des  IHes  Fran- 
çoifes de TÂmérique ,  art,  2^^,!»^» 


6*1*  10  a  i^. 


.^^^.a^t/^jWiïApi 
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1686.  13  O^obre.  Arrêt  du  confeil  d*état 
fur  les  marchés  ,  les  jours  de  fêtes, 

J'ji6,  Oâobre.  Edit  fur  le  paiTage  des  efclaves 
en  France  ,  art.  premier. 

173 S.  i^  Décembre.  Ordonnance  fur  le  paf> 
fage  des  efclaves  en  France,  art.  premien 

175*8.  7  Avril.  Arrêt  de  règlement  du  confeil 
,  du  Cap  François  fur  la  police  des  efcla* 
ves,  art.  premier,  2,4.  . 

IJÔU  18  Février.  Arrêt  de  règlement  du  con- 
feil du  Cap  François ,  fur  le  culte  exté- 

^' .  '      jieur  par  les  efclaves ,  art.  2  ,  3 ,  4^ 

A  R  T  I  C*L  E       IL.  . 

Indication  des  Loix  Efpagnoles, 

îj^p.  18  Oâobre,  Livre  premier  du  recueil 

f  des  Indes  ,  titre  premier ,  de  la  foi  ca- 

'   •       tholîque ,  livre  treizième.  '^     ' 

IJ41.  26  Oftobre.  Livre  premier,  titre  pre^ 

mier ,  loi  dix-feptième. 

Article     IIL     ,  , 
Indication  des  Loix  Angloifit» 
ai      LA      J  A   M  AÏ  QUI-       .    .^        1^ 

j.6$6,  Ade  pour  le  meilleur  gouvernement 
dçs  «fdaves  «  S*  ^;  9  ^k 


i 
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§.      I   I. 


Compartufon  de  la  Police  Françoife ,  Efpagnoîi^ 
k      'i  ùAngloife,    .       , 

La  Police  Angloire ,  fur  le  baptême  des  ef- 
itlaves ,  ne  diftingue  pas  les  efclaves  nouvelle'^ 
ment  importés  ;  elle  parle  de  tous  efclaves  exif* 
tants  dans  la  colonie. 

La  première  partie  de  ^article  s  de  Tédît 
(de  l68y  eft  au(fi|  générale  dans  fon  objet; 
ihais  la  féconde  partie  de  cet  article  ajoute ,  à 
Tordre ,  aux  maîtres ,  de  faire  inftruire  y  &  bap^ 
tifer  leurs  efclaves ,  celui  d*avertir  les  admihif- 
trateurs,  des  acquiHtions  qu'ils  feront,  d'efcla- 
Ves  nouvellement  arrivés  $  afin  que  ces  officiers 
pourvoyent  à  Tinftruâion ,  &  au  baptême  de 
ces  efclaves  ;  difpofition  que  la  multiplicité  des 
efclaves  a  rendu  impraticable.  Il  faut  s*en  rap^ 
porter  aux  miffionnaires  ^  fur  Tinflruâion  des 
adultes ,  &  aux  maîtres ,  fur  leur  préfentation 
au  baptême.  Qn  ne  peut  Texiger  qu  à  1  égard 
des  enfants ,  ou  importés ,  ou  nés  dans  la  colo- 
nie ;  parce  qu'il  n  y  a  que  ces  baptêmes,  fur  la 
demande  defquels  ils  ayent  une  autorité  légi« 
^me. 

Le  baptême  des  adules,  doit  £tre  précédé  de 

VioftruiaioDg 
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rinftruâion^  c'ed  profaner  ce  facrement  que  de 
le  donner  indifféremment,   &  fans  précaution  ^ 
comme  on  le  fait  journellement»  Très-peu  de 
noirs ,  importés ,  font  fufceptibles  d*inftruâion  : 
ceux  qui  y  ont  des  difpofîtions ,  ont  une  intel- 
ligence, ou  des  préjugés ,  qui  demandent,  dans 
les  catéchiftes,  une  capacité,  &un  zèle,  qu*il  eft 
rare  de  trouver  dans  nos  miffîonnaires  :  &  mal- 
heureufement ,  parmi  les  noirs ,  comme  parmi 
les  blancs,  ceux  qui  parlent  avec  hardieflè,  qui 
penfent,  &  s'expriment,  autrement  que  les  au- 
tres, s*emparent  de  leur  confiance,  &  les  entraî- 
nent dans  leur  fentiment>  (î  on  ne  fç<iit  pas  per^ 
fuader  ces  efpèces  de  doâeurs,  ou  faire  con- 
noître  leurs  erreurs.  On  raconte  d*un  de  ces  phi- 
lofophes ,  quayant  oui-dire  à  un [miflignoaire , 
dans  une  conférence ,  qu'eux  efclaves  dévoient 
à  Dieu  les  patates  qu'ils  mangeoient ,  (  poinmes 
de  terre)  parce  quec'étoit  Dieu  qui  les  faifoit 
venir,ii  répondit  en  termes  très-Ubrç^,  ^u  il  n'en 
croyoit  rien,  &  que  les  patates  ne  viendroient 
pas ,  s'ils  ne  les  plantoient  pas.  Par  bonheur ,  le 
millionnaire  fe  trouva  afTez  inflruit ,  pour  lui  ré- 
pliquer dans  rinftant;  &  la  pluie,  pour  arrofer 
les  plantations,  d'où  vient-elle?  Le  doâeur 
convaincu  de  la  pKoyideaçç^  pax  un  fdit  aufll 
J/i  ?artUt  H 
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palpable ,  fe  contenta  de  répondre  avec  admi- 
ration ,  pour  une  idée  qui  ne  lui  étoit  pas  ve- 
nue, ah  !  &  fe  tut.  Un  autre  mlilîonnatre  auroit 
pu  n'avoir  pas  la  même  préfence  d'efprit ,  dans 
le  choix  de  la  réplique ,  &  en  faire  une  plus  re- 
cherchée, mais  qui  n'auroit  pas  été  aufli  à  portée 
du  nègre.  -  **  ■'-'  >   -  ' -  i      •>  :•  .  *  •  *  •* 

Lorfque  les  paroifTes  font  afTez  confidérah^er 
on  y  entretient  un  catéchifte  pour  les  efcla;'/e5? , 
fous  le  nom  de  curé  des  nègres;  mais  rjr  me  on 
abufe  de  tout,  Tautorité  civile  <i  été  obligée  , 
quelquefois ,  d'intervenir  pour  la  sûreté  publi- 
que y  &  de  régler  les  heures,  la  manière,  &  la 
police  de  ces  inftruâions.  On  en  peut  lire  un 
exemple ,  dans  les  difpofîtions  de  deux  règle- 
ments; du  confeil  fupérieur  du  Cap  François , 
en  date  des  7  avril  1758  ,  art.  4  ;  &  18  Février 
1761,  art.  3,  fur  une  matière  qui  intéreflè 
toutes  les  colonies  à  nègres ,  à  caufe  de  la  com- 
munion d'intérêt,  &  de  danger. 

Le  plus  grand  obftacle ,  à  Tenfeignement  des 
efclaves,  vient  de  la  liberté  qu'on  leur  laifTe  fur  i 
le  concubinage,  &  <^e  la  négligence  à  les  ma- 
rier dès  qu'ils  en  pa'-o'i^'nt  fufceptibles ;  né^^li- 
gence  d'autant  plus  Uu^L'ehante,  que  les  enfants 
acCroiiTent  au  domaine  des.  maîtres,  La  con« 
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duite.des  Jéfuites  ,  &  ce  qui  en  réfultoit ,  of- 
froient,  cependant ,  un  cx«irMe  utile  à  imiter. 
L'un  deux  étoit  le  Cdiéchifte  ,  &  raumoniw 
des  efclaves  de  leurs  habitations  j  ils  engageoient 
les  efclaves  nubiles  à  fe  marier,  par  les  facilitc^s 
qu'ils  leurs  donnoient ,  pour  ..loiic^r  &  entre- 
tenir leurs  petits  ménages:  de-i^  ,  leurs  terres 
fe  peuploient  d'efclaves  créoles.  Lorfque  cet 
ordre  a  celfé  à  la  Martinique ,  leurs  atteii  srs  » 
depuis  bien  des  années,  n*attendoiei  l  plus  les 
cargaifons  importées  de  Guinée  pour  fe  re- 
cruter. 

Les  miflfionnaires  réguliers  pourroient  feuls 
imiter  cet  exemple ,  pour  l'inftruftion  de  .'eurs 
efclaves,  par  le  fecours  des  Religieux  q  l'ils 
doivent  entretenir  dans  le  cheflieu  des  mifTiuns. 
Les  habitants  ne  le  peuvent  pas  :  ils  manquent 
de  catéchiftes ,  &  perfonne  ne  s'occupe  de  les 
en  pourvoir;  beaucoup  moins  le  grand  nombre 
des  habitations,  &  la  rareté  des  miflîonnaires 
leurs  permettroient-ils  de  fe  procurer  des  au- 
môniers. 

L'exercice  de  la  religion  ,  de  la  part  des  ef- 
claves ,  fe  borne  en  général  à  des  mariages 
très-rares ,  &  à  des  baptêmes  très-hafardés  ;  & 
Couvent  répétés  fur  les  mêmes  efclaves ,  qui 
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s'en  font  des  occafîons  de  feftins ,  &  de  préfents  , 
parce  qu*on  n*en  exige  pas  les  billets  des  maî- 
tres ,  qui  devroient  exiger  de  leurs  efclaves  le 
rapport  des  billets ,  endofles  des  certificats  des 
deilèrvants.  Les  efclaves  des  villes  où  il  y  a  ua 
curé  catéchiseront  feuls  un  peu  plus  de  moyens 
de  s*inflrulre  ;  les  efclaves  des  habitations  n'en 
ont  aucun.  Les  premiers  peuvent,  quelquefois , 
aâîfler  au  (ervice  ;  les  autres  n'y  affiftent  jamais. 
Il  n'y  a  point  de  proportion  entre  le  nombre 
des  prêtres ,  ou  la  grandeur  des  églifes ,  &  la 
grande  quantité  des  efclaves ,  de  chaque  quar- 
tie.  Il  y  auroit  même  du  danger  à  les  réunir , 
6c  à  les  faire  trouver  enfemble. 

Le  règlement  de  166^,  bon  dans  l'enfance 
de  nos  colonies  ,  n'eft  plus  fufceptible  d'exé- 
cution. Quelques  habitants  de  la  partie  du  nord 
de  Saint-Domingue,  françois ,  avoient  en  171  j, 
en  conféquence  de  ces  difficultés ,  établi  des 
chapelles  fur  leurs  habitations ,  porr  les  exer- 
cices de  religion  par  leurs  efclaves.  Les  maîtres 
en  abufèrent  ;  les  paroilTes  ne  furent  prefque 
plus  fréquentées.  Un  ordre  du  Roi  du  26  août 
1716 ,  fur  les  plaintes  des  miflîonnaires,  défen- 
dit  ces  chapelle^  particulières  ;  mais  on  n'y  fup- 
pléa  pas  pour  les  efclaves  y  &  les  di^içultés  4e 
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les  aflèmbler  font  les  mêmes.  Cependant  , 
robligationfubfîfteydans  des  maîtres  chrétiens, 
de  faire  inftruire  leurs  efdaves  dans  la  reli- 
gion ,  &  de  leur  en  faire  pratiquer  les  ades  ; 
ils  en  font  comptables  à  Dieu,  qui  leur  en 
permf  t  le  domaine ,  &  la  jouilTance»  Obligation 
négligée  par  tout  le  monde  fans  exception  , 
peut-être  ignorée  dans  toutes  fes  conféquences  ; 
taème  pour  le  temporel  :  la  religion  étant  cer« 
tainement  le  lien  le  plus  sûr  à  l'égard  des  qÇ- 
claves ,  par  un  fentiment  naturel  qu  on  a  le 
plus  grand  intérêt  à  développer ,  &  entretenir. 
Tel  eft  Tétat  de  la  religion  refpeâivement 
aux  efclaves  Anglois  ,  &  les  colonifles  le  re« 
gardent  comme  une  fuite  nécefifair e  du  défaut 
d'évêchés  dans  leurs  colonies  :  les  miniftres 
ifolés  ,  chargés  des  deflertes  des  paroiflès  , 
n*ayant  ni  la  volonté ,  ni  le  temps,  ni  Tautorité, 
pour  faire  ceffer  ces  défordres.  Voici  comme 
î5  exprime ,  à  ce  iùjet ,  un  dodeur  Anglois  , 
colonifte,  dans  une  brochure  imprimée  à  la 
Nouvelle  York ,  &  réimprimée  à  Londres  en 
1769 ,  pour  établir  la  néceflité  d'évêchés  dans 
les  colonies  Angloifes ,  en  fournir  les  moyens  , 
&  répondre  aux  objedions  ,  contre  un  établîf- 
fement  demandé  par  le  plus  grand  nombre  des 
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eccléHaftiques ,  &   des  habitants ,  &   par  âes 
gouverneurs.  »  Uargument  tiré  du  nombre  des 
»  Anglicans  en  Amérique,  reçoit  une  grande 
3>  force  par  la  confîdération  de  Tétat  des  noirs  , 
a>  dans  nos  ifles  &  colonies  ^  quoique  le  plus 
»  grand  nombre  ne  foit  pas  chrétien  ;  ce  qu*on 
3>  doit  craindre ,  avoir  lieu  par  h  négligence 
»  des  maîtres;  cependant ,  leurs  rapports,  & 
»  leurs  dépendance  de  perfonnes  qui  profeflènt 
»  la  religion  chrétienne ,  obligent ,  en  quelque 
39  manière,  de  les  regarder  comme  membres 
30  de  Téglife  de  leurs   maîtres.   Quoi  qu'il  en 
39  fbit ,  leur  condition  eft  certainement  telle  , 
»  que  fî  ces  m:aîtres  ont  des  fentiments  de  re- 
30  ligior» ,  tes  efclaves  doivent  y  participer.  Or , 
39  comme    ces  maîtres   profefïènt  la  religion 
39  Anglicant;  fi  TétablilTement  d'évêches  doit 
3»  naturellement  améliorer  letat  de  la  religion 
39  dans  féglife   Anglicane,  on  doit  attendre 
«  de  cet  étabfiflement ,  (  pour  ne  rien  dire  du 
30  foin  particulier,  que  des  évcques  ne  man- 
39  queroient   pas  de   prendre   de   cette  claflè 
30  d'hommes),  des  fuites avantageufes  pour  plus 
»  d'un  demi  million  de  pauvres  créatures  ,  qui 
3»  ont  une  même  nature  que  nous  ;  qui  ont  été 
9  créés,  comme  nous ,  pour  une  glorieufe  im- 
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»  mortalité  ;  que  Jefus-Chrift  a  également  ac- 
»  quife  par  fon  fang;  &  qui  malgré  cela,  comme 
9  ils  font  élevés  dans  l'ignorance ,  &  dans  les 
«  ténèbres ,  font  foufïcrtes ,  pour  k  malheur 
»  éternel  des  maîtres  ^  vivre  dans  les  ombres 
3»  de  la  mort ,  fans  un  rayon  d'efpérance  rai- 
»  fonnable  d*un  meilleur  fort.       f     <■    ■,■  r 

»  Ces  réflexions  doivent  faire  une  profonde 
39  impreffion  fur  un  véritable  chrétien  5  le  con- 
39  duire  &  Texciter  à  ne  négliger  aucun  éta- 
30  bliflement  ,  dont  on  puiffe  fe  promettre 
3D  l'avancement  des  intérêts  fpirituels  de  ces 
30  malheureux  rebuts  de  l'humanité  :  s^il  eft  du 
30  devoir  des  chrétiens  de  faire  participer  ,  à 
V  l'agréable  nouvelle  de  la  rédemption  ,  les 
30  pnyens  en  général  ;  beaucoup  plus  grande  eft 
30  l'obligation  d'étendre  la  connoiflance  de  le- 
30  vangile  à  ceux  qui  font  fous  notre  gouver- 
30  nement  immédiat ,  &  qui  ,  fous  le  pefant 
»  joug  de  l'efclavage  ,  confomment  leurs  for-* 
30  ces ,  &  leurs  vies,  à  notre férvice  <  Seétion  6, 
pages   yi ,  y2,  n. 

L'édit  de  mars  1685  ,  article  7,  prefcrivolt 
aufli  l'obfervation  des  fêtes  ,  par  la  cefTation 
des  marchés.  Il  y  a  été  dérogé ,  par  arrêt  du 
confeil  d'état,  du  13  oâobce  1686 ,  fur  les  re- 
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préfentations  du  eonfeil  fupérieur  de  la  Martî^ 
nique  >  capitale  des  ifles ,  par  la  réiîdence  des 
adminiftraceurs  généraux.  L'utilité,  &  le  befoin 
de  ces  marchés  ,  leurs  empêchements  en  d*au-» 
très  jours ,  les  ont  fait  autorifer  les  dimanches, 
&  fêtes. 

L*arrêtde  i6S6i  n'eft  pas  connu  à  Saint- 
Domingue  ;  Tufage  forcé  par  les  circonflances 
y  a  fuppléé.  •         - 


SECTION     IL 

De  ta  fuhfifiance  des  efilaves* 

§.      P  R  E   M   I  B  R. 

Indication  des  loix  y  &  des  articles  des  loix  j 
fur  lajuhfifiànce  des  efclaves^ 

Article    Premier. 

Indication  des  loix  Frànçd\fes* 

i6jo.  14  Avril.  Arrêt  de  règlement  du  confeîl 
fupérieur  de  la  M airtbique ,  pour  une 
plantation  dt  v'ivtes,    "^     '   -  i^^ 

j6S^,  Mars.  Ëditpouit  la  polisedes  iHés  fi*an- 
çoifes  de  rAméri€[ue.  Art.  22  s  23  ,  24» 
ajr,  26,  27. 
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1706.  7  Juin.  Arrêt  de  règlement  du  confell 
fupérieur  du  Cap  François  ^   pour  une 

'      plantation  de  vivres.  "■'■ 

1707.  3  Mai.  Arrêt  de  règlement  du  confeii 
fupérieur  de  Leoganç ,  pour  une  planta- 
tion de  vivres. 

1721.  25  Août.  Règlement  pour  les  recenfe- 
ments  à  Saint-Domingue.  Art.  89^.       y 

1725.  6  Décembre.  Ordonnance  pour  de$ 
plantations  de  vivres ,  aux  ifles  du  Vent* 
Art.  I,  2,  5*,  6,  7,  8. 

1735.  premier  Septembre.  Ordonnance  des 
adminiftrateurs  des  ides  du  Vent ,  pour 
des  plantations  de  vivres.  Art.  i ,  5  9  5*  9 

1740.  10  Mars.  Ordonnance  des  adminiftra- 
teurs  des  ifles  du  Vent ,  fur  les  plantations 
des  vivres.  Art.  1,2,3. 

1743.  2  Août.  Règlement  pour  les  recen(e« 
ments  à  Saint-Domingue.  Art.  12. 

I75'7.  7  Novembre.  Règlement  du  confeii  de 
la  Martinique  ,  fur  les  efclaves  tenant 
maifons  fèparèes  de  leurs  maîtres. 

175*8.  7  Avril.  Règlement  du  confeii  du  Cap 
François ,  pour lapolice  des  noirs.  Art.  1 5. 

I7(5j.  6  Mai,  R,èglement  du  confeii  dâ  la  Maï» 


f22'    CoMPARAtSÔN     DES    Lorx     "* 

tinique ,  fur  la  nourriture  des  efclavfîs..  • 

N,  B,  La  légiflation  Efpagnole  ne  préfente 

aucune  difpofition  fur  les  matières  de  cette 

lésion,  .  '    ;  '-: 

Article     IL      '•''  ' 

Indication  des  loix   jingloifes* 
A    LA    Jamaïque. 
It6p6.  Aâe  pour  le  meilleur  gouvernement  des 

efclaves,  §.  3  »  ^j  35*. 
izyip.  Aâe  pour  la  police  des  efclaves,  $.  6^ 

A      LA      B  ARB  A  D  E. 

Iï688. 8  Août.  A6le  pour  le  gouvernement  des 
nègres,  §.  6. 

5708.  6  Janvier.  Aéte  pour  défendre  d'em- 
ployer les  efclaves,  à  vendre,  §.  y. 

A      MONTFERRAT. 

p[6p3.  Ade  pour  encourager  l'importation  des 
blancs,  S.  7.  / 

S.    1 1.  ; 

Comparaifon  de  la  police  Françoife ,  &  Angloife, 

L'attention  des  deux  nations  fur  la  fubildance 
des  efclaves  efl  la  même  ',  il  y  auroit  inhuma» 


^ 
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nité,  &  danger  à  n'y  pas  pourvoir.  Les  efclaves, 
qui  ne  trouvent  pas  de  vivres  fur  la  terre  qu'ils 
habitent  y  font  forcés  d  en  aller  chercher ,  de 
piller  ceux  des  voifîns ,  ou  de  voler  pour  s'en 
procurer  ;  expédients  qui  entraînent  les  plus 
grands  inconvénients ,  contre  la  confervation 
de  l'efclave,  &:  la  sûreté  du  quartier;  ou  même 
de  la  colonie ,  par  les  occafîons  de  déferter  , 
&  ue  fe  réunir  à  d'autres  efclaves  déferteurs  : 
mais  les  moyens  de  pourvoir  à  cette  fubdf- 
tance ,  tels  qu'ils  font  indiqués  par  les  loix 
qu'on  vient  de  lire  ,  font-ils  efficaces  &  fuf-^ 
fifants  ! 

Défendre  aux  maîtres  de  laiffer  vaguer  leurs 
efclaves  ,  de  les  louer  à  eux-mêmes ,  de  leu^ 
abandonner  te  travail  de  certains  jours  pour  leur 
compte  ;  obliger  les  maîtres  à  pourvoir  à  leur 
fubfiftance ,  vêtements ,  &  nourriture;  c'eft  bien 
les  mettre  dans  la  néceilité  d'avoir  des  planta^ 
tions  en  vivres  ;  mais  s'ils  n'en  ont  pas  :  mais 
s'ils  ne  peuvent  pas  en  avoir  ? 

Vouloir  que  l'efclave  dénonce  le  maître  , 
c'eft  demander  l'impoifible  ;  c'eft  mettre  l'ef- 
clave à  côté  du  maître  :  c'eft  expofer  le  maître 
aux  menaces  de  l'efclave ,  &  l'efclave  à  la  ven- 
geance du  maître  :  c*eft  compromettre  l'auto- 
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rite  du  maître»  en  mettant  quelqu'un  entre  le 
fiiaîtte  &  lefclave.  La  dépendance  néceflàire  de 
Tefclave  en  feroit  ar'>iblie  ^  il  y  auroit  danget 
t>our  la  sûreté  publique. 

Les  loix  FrançoifeB  ajoutent  deux  autres 
précautions  àceHe-ci  :  k  première,  eft  la  vé- 
rification i  des  plahtations  en  vivres,  par  les  of* 
fîciers  prépofés  pour  les  i^cenfements  ;  ce  qui 
eft  communaux  ifles  du  Vent  »  &aux  ifles  foui 
le  Vent  :  mais  ces  officiers  font  propriétaires  ^ 
&  auffi  négligents  que  les  autres  ;  ils  ne  s*ex*> 
|>oferont  pas  à  des  querelles  perpétuelles  avec 
leurs  voîfîns  ;  perfonne  ne  vérifie  leur  certificat. 
La  féconde ,  efl  de  refufer  te  rembourfement 
des  efclaves  jufliciés,  ou  tués  en  maronage,  aux 
maîtres,  qui  ne  feront  pas  trouvés  fournis  de 
vivres,  par  les  arbitres  qui  auront  été  chargés 
d*eflimer  ces  efclaveS;  règlement  i«e  1738  pour 
les  ifles  du  Vent  :  mais  ces  arbitres ,  s'ils  font 
propriétaires ,  &  voifîns ,  comme  ils  doivent 
rétre ,  pour  ne  pas  donner  à  d'autres  la  peine 
«l'aller ,  à  quelques  lieues  fouvent ,  pafler  au 
moins  une  journée  entière  à  vérifier  des  plaiv- 
tations,  qu'il  faut,  ou  arpenter,  ou  compter 
par  pièces ,  craindront  également  de  fe  com- 
itnettre  avec  leurs  voîiîns;  ou  de  fe  trouver 
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dans  le  cas  d'avoir,  à  leur  tour,leurs  voiGns  pcuc 
arbitres  ;  &  leur  opération  n'aura  point  de  cor 
trôleur. 

L'infpeâion  des  officiers  d*état  majors  »  en 
chaque  quartier,  allîftés  d'arpenteurs  gratinés 
par  la  caiiTe  publique ,  ou  payés  par  les  con- 
trevenants aux  règlements  fur  les  vivres,  feroit; 
peut-être  le  feul  moyen  efEcace  pour  s'afTurec 
de  ces  plantations.  On  n'a  pas  befoin  de  dire 
qu'il  ne  s'agiroit  pas  de  pa0èr  tout  Iç  temps  ei| 
viiîtes  d'habitations  ;  les  habitants  qjui  w  font 
pas  en  règle  font  connus.  L'officier  comman- 
dant fe  tranfporteroit  chez  eux,  &  ils  feroient 
punis  fur  le  procès-verbal  d«  l'arpenteur,  con** 
tre  lequel  on  ne  pourroit  oppofer  qu'uii  autr# 
procès-verbal ,  permis  par  l'officier  fupéïïieur. 

L'intérêt  général  confiilant  plus  à  prévenu; 
les  abus  qu'à  avoir  à  les  punir ,  les  conmaju* 
dants  auroient  ordre ,  d'ailleurs  >  de-  ie  tr^nf- 
porter  tous  les  mois  chez  deux  ou  trois,  liiabir 
tai>ts  du  quartier,  fans  fe  (aire  aaixu)nc:er ,  de  de 
faire  vérifier  les  plantations  en  vivres,  çn  leiu: 
préCence  :  lesproc^s-vefib2m}(  fêroi^qt  rçmis  s^ipc 
greffes  ^3(  les  procureurs  du^  Rpit^t^sde  p^uc- 
fulvre  les  amendes.  L<^  Wi  h  poi:t^r  j^  à  ce>Cuie^> 
;^9pteirQlt  #«f  4v«fi  «ifik^itjl»  h  pifivatigii 
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des  maîtres ,  en  faute ,  du  rembourfemcnt  des 
efclaves  tués  en  maronage  y  ou  jufticiés.  Cette 
peine feroit  prife  dans  les  circonftances  mêmes; 
le  maronage,  ou  la  défertion,  &  la  plupart 
des  crimes  des  efclaves ,  ne  font  que  les  fuites 
du  défaut  de  plantations  de  vivres  ,  qu  ils  font 
obligés  d'aller  chercher  ailleurs.  ^ 

Il  eft,  cependant,  à  obferver  qu'il  eft  des 
terres  peu  fufceptibles  de  plantations  de  vivres  ; 
foit  par  la  qualité  de  leur  fol  ;  foit  faute  d*eau 
jpour  les  arrofer;  foit  même  manque  de  terrein , 
te  qui  efl  particulier  à  la  Martinique,  où  les 
habitations  ont  été  trop  refferrées  par  les  fub- 
divi{ions.Le  règlement  de  1736,  pour  ces  ifles, 
àvoit  fans  doute  en  vue  ces  empêchements  : 
Tarticle  6  ordonne  aux  habitants  ,  d*en  donner 
avis  aux  adminiftrateutv? ,  Se  de  la  manière  dont 
ils  entendent  y  fuppléer,    '     '•■        *  '   '  *    - 

Il  n'eft  que  deux  manières  de  faire  ce  fup- 
plément;  la  première ,  de  fournir  des  vivres 
d'Europe ,  de  la  morue ,  ou  du  poiffon  falé  ; 
dépenfe  ruineufe,  &  qui  écrafe  les  proprié* 
taires  des  ifles  du  Vent  ;  trop  petits  terreins 
pour  des  plantations  de  vivras  fuffifants.  La 
feconde,  d'acheter  des  vivres  du  pays ,  d'autres 
liabitapts^  à  ^ui  l'étendue  de  leurs  pOjOrefllons^ 
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ou  le  défaut  de  forces  pour  les  exploiter ,  in- 
terdifent  toute  autre  plantation  :  iupplément 
dont  il  feroit  facile  d'avoir  la  preuve  par  la  re- 
préfentation  des  faâures ,  &  quittances  des 
prix  de  vente ,  ou  des  vivres  en  nature.   - 

Ce  débouché  du  produit  des  petites  places 
qui  demande  le  moins  de  frais ,  &  de  facultés , 
encourageroit  la  population  ;  mais  on  ne  de- 
vroit  pas  y  facrifîer  l'obligation ,  dans  laquelle 
il  faut  entretenir  les  grands  terreins  , .  d*avoic 
des  plantations  en  vivres,  fur  les  terres  qui  en 
font  fufceptibles  ;  parce  que  les  vivres  peuvent 
manquer  à  ceux  dont  ils  compteroient  en  ache- 
ter ,  &  qu'il  peut  fe  préfenter  des  circonftances 
qui  ne  permettroient  pas  de  fupplément. 

Les  loix  Angloifes  &  Françoifes  détermi- 
nent ,  au  furplus ,  la  quantité  &  lefpèce  de 
vivres  à  planter  par  les  habitants  de  chaque 
colonie.  Il  eft  impodible  de  les  limiter  ;  foit 
parce  qu'il  eft  telle  terre  qui  n'eft  fufceptible 
que  d'une  forte  de  vivres  ;  le  bananier ,  la  na- 
ture de  vivres  la  plus  fûre ,  &  la  plus  commo- 
de 5  demande  une  terre  fraîche  ,  ainfi  que  les 
riz ,  les  patates ,  les  ignames  :  il  faut  des  terres 
légères  pour  le  manioc  ,  &  pour  les  pois:. foit 
parce  que  la  di£féf  ence  du  fol  exige  plus  ou 


HdS    Comparaison  des  Loix 

moins  de  terre ,  pour  le  même  produit ,  &  que 
lacumulatioti  des  vivres,  prefcrite  par  les  loix, 
prendroit  tron  d^  terre ,  au  préjudice  des  cul- 
tures. La  pleine  exécution  des  règlements  des 
confeils  de  Leogane ,  &  du  Cap  François ,  de 
1705,  auroient  cet  inconvénient. 

La  loi  doit  donc ,  feulement ,  avoir  pour 
objet  de  prefcrire  la  quantité  de  terres  à  plan* 
ter  en  vivres  ;  le  genre  de  vivres  doit  être 
laiifé  à  la  liberté  du  cultivateur.  Communé- 
ment on  donne  à  Saint  Domingue  un  morceau 
de  terre  d'environ  vingt  pas  quarrés  à  chaque 
efclave ,  pour  le  cultiver  en  vivres  ;  &  on  aug- 
mente cette  quantité  en  proportion  de  la  fa- 
mille. C'eft ,  à  peu  de  chofe  près ,  Tétendue 
marquée  par  la  loi  de  Montferrat. 

L'habitant  François  convient  aifez  généra- 
lement, qu'un  carreau  de  terre  planté  en  vivres , 
dont  le  fol  eft  fufceptible ,  doit  fournir  à  la 
fubnflance  de  vingt  efclaves ,  &  ainfi ,  en  pro- 
portion du  plus  ou  du  moins  d'efclaves  :  plan- 
tation à  doubler  en  temps  de  guerre ,  pour 
prévenir  les  difettes  pofHbles ,  par  l'intercep- 
^on  des  vailfedux  marchands.  Il  ne  fera  peut- 
étxe  pas  déplacé,  de  mettre  leleâeuren  état  de 
comparer  la  fuperficie  des  plaot^tion9  Angloi^ 
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tes ,  avec  celles  des  colenies  Françolfes.  L'acre 
Ângloîs  cft  compof^  de  720  pieds  fur  73  ;  le 
pied  Anglais  n*e(l  que  de  onze  pouceis  fc  demi 
de  France  $  de  forte  que  l'acre  revient  ft  une 
étendue  de  5*1840  pied$j  Ce  qu'on  appelle  un 
carreau  dé  terre  dans  les  colonies  Françoifes  ; 
revient  à  cent  vingt-deuil^  mille  cinq  cent  pieds  ; 
environ  trôii  cinquièiriesjdeplusqué  l'acre  An^ 

glois..       ,  . 

L*éditde  168;  a  pr^vu  Tàbandori  ;  parlée 
inaîtres ,  des  efclaves  infirmes.  HeUreuîbmenc 
pour  l'Humanité  i  &  pour  Thonneur  des  pro- 
priétaires François ,  on  n  aVoit  pzs  ,'  à  cettjs 
époque ,  une  expérience  qu'on  puifTe  regarder 
comme  la  taufe  d'une  difpoiition  ,  qu'il  feiolt 
affligeant  de  voir  jùdifler  par  la  Conduite  dé 
maîtres,  iSki  intére(fè$  pour  laifTer  itiairiquer 
de  fecOurs  un  efçlavé ,  dont  le  travail  auroiè 
épuife  les  forces,  ou  que  l'âgé  auroit  ^éndu 
inutile  ;  on  ne  dit  pas  otiéreux ,  parce  que  le 
bon  traitement  dé  l'efclave  ;  en  palreil  cas  ;  efli 
iine  dette  >  &  une  diette  très-privilégiée.  On  a 
vu  que  dans  les  c&lonies  Angloifes ,  rabanddiî 
des  efclavés ,'  hors  d'état  de  travailler ,'  en  de^ 
venoit  un  affranchiflement,  .,  ^ 


t  *. 
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//.  Panie; 


i 


^  •      .  X     • 


130    Comparaison  des   Lôit 


'li 


iMiiM 


•    S  E  C  t  i  O  N    II  ï. 


•  vr^l 


Du  commerce  avec  y  ou  par  les  efclaveSi 

".,:  .       _i  :  •  ;-  0.    t.    > 

§.       P   R  E    M   i   E   Ri 

indicatiott  des  loix  ,  6*  articles  des  loix  ,  y^r  /© 
commerce  avec  y  ou  par  les  efclaves^ 

Article     P  r  e  j»  i  e  r« 

"  i'5'î       Indication  des  loix  Françoijes,  >  ' 

t6^$.  Mars.  Edît  pour  la  police  des  ifles  Frari^ 
çoifes  de  rAmérique  ;  art.  i  8 ,  ip ,  20 ,  21. 
165)7.  28  Janvier.  Règlement  du  confeil  fup^ 
rieur  de  Léogaiie,  fur  le  commerce  de» 
■    ^   libres,  avec  les  efclaves. 
J704.  Premier  Août.  Ordonnance  d!u  gouver- 
rieur  de  Saint  Dominée ,  pour  défendre 
»  ■       de  fouffrir ,  aux  efclaves ,  des  chevaux  en 
'^.,  propre.  ^ 

,k/io.  Premier  Septembre,  fléglemènf  du  coiv* 
feil  du  Cap  François ,  fur  fa  vente  des 
"^•^  '   denréeâ ,  du  vivres,  par  les  efclaves. 
jyio.  6  Octobre.  Règlement  du  confeil  fupë^ 
^  '       ri^ur  du  Cap  François^  fur  la  veate  dea^ 
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matières  d*or  i  où  d*àtgènt  ;  par  les  eA 

clavès.  '•;■•'■■''-      "  ■'•;;'' 

t72o.  4  Juiri.  Ordoniiancé  des  âdmîniftratôUrî 

des  Ifles^du  V^ènt,  fur  lé  lUxe  dès  ef- 

clàves. 
1721.  i  Mairs.  Règlement  dd  cdiifeil  dii  Caj^ 

François  ;  pour  là  jiôliCe  des  èfclavés. 
1733,  3  Novembre.  Règlement  du  confèil  dà 

là  Martinique  i;    fùif  les  efôlave^   tetlànit 

maifbnsi    '      ''  ■''-  '''"-  '''-■-  ^'--    ""^ 
5735:  7  Noveftibrô.  Réglerfiéntdu  èonfeildii 

Cap  François,   fur  les  efclaVés  Cblpor-: 

teurs. 
11738.  premier  Mars.  Ordonnance  des  admî-l 

niftràteurs  dés  ides  fdu^^lé-Vent^  fur  lell 

ventes  du  coton  par.  les  efclaves. 
^743*  3^  Juillet.  Rëglenient  fur  les  Marècnàûft 

fées  de  Saint-Domingue  ;  art.  29 ,  jo, 
175*4.  7  Novembre.  Règlement  du  conieil  dd 

la  AJartinîque  ,  fur  lei  efrl^ves    teriani 

maifons. 
i757«  7  Novembre,  'ft.eglettieiit  du  cbrifeîl  d^ 

la  Martinique ,   fur  le$   efclaveS   teriànt 
maifons, 
^yS^i  7  Avril,  Régkûieftt  dd  cWéî!  du  C^ 

•  tij 


#- 


♦  -  •  * 
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/; ,  François ,  pour  h  police  des  efclaves  | 
art.  8,  5>,  io,  ïi,  12^  13,  ij-é 

^7^i*  preniier  Août.  Ordonnance  des  admi- 
niflrateurs  de  la  Martinique  ,  fur  les  ef- 
claves ouvriers.  ' . 

,  /  12  Aoâté  Ordonnance  par  les  adoiiniftra'* 
teurs  de  la  Martinique ,  fur  les  efclaves 
colporteurs. 

il76p.  i^  Juillet.  Ordonnance  pour  les  ad-* 
miniflrateurs  de  Saint-Domingue  ^  fur  U 

,  vente  de  vin»  ou  de  liqueurs,  aux  eÇ* 
(daves.         , 

À  R  T  I  C  1  E       IL 

.1.    'i..  Indkàtiùil  dêi  lobt  Efpagnàîes. 

tS7^'  '^  Février.  Livre  7^  du  recueil  des  loî]e 
pour  les  Indes;  titre  y  >   des  nègres,  6i 
\  mialatres  ;  loi  28  fur  le  luxe  des  efclavçst 


♦)■ 
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tndieatioît  dfs  tçix  Angloifes^     ,. 
'A   LA  Jamaïque. 


■■'  ^  ,;-•  ,    »  *■ 


^^Sir  Aâe  pour  la  difciplinade)  domdllqpei^ 
engagés  y  $»  69  :  -  /.^v^» 
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\6^6,  Aâe  pour  le  meilleur  gouvernement  des 

efclaves,  §.  36. 
171 1.  A(fie  fur  la  chaiTe,  &  la  pêche,  $»  (>. 
1717.  A<^e  fur  la  puniûon  des  crimes  commis 

par  les  efclaves,  §.  6,  7,  8  ,  12. 
1735.  AÔLQ  pour  prévenir  les  ventes  çlandefti* 

nés  par  le$  efclaves;  $.1,2,3  '  4*  »  J* 
1749.  Aâe  pour  la  police  de  la  chafîè,  §,  ^. 


A    X.A  Barbade» 


.^■.n  î- 


l588,  8   Août.  A^e  pour  le  gouvernement 

dçs  nègres,  §,  4,. 
jtfp2.  27  Oftobre.  Aâe  fur  Invente  de  liqueur* 

fortes  aux  nègres,  ou  autres  efclaves. 
1708.  6  Janvier,  A^e ,  dé&nfes  aujc  maîtres 
d*employer  les  efclaves  à  commercer  ^U 
1,  3»  8.  --  •-^- 

^733,  22  Mai.  Adie  pour  le  meilleur  gouver- 
nement des  efclaves  ,  $.  3 ,  4. 
Î74.P.  9  Août.  Aâe  pour  ajouter  aux  loix  fur 
le  gouvernement  des  efclaves  ,  §.  y* 

>  .   -.  'h  >i-'  ,  •  .  .   . .    .  r    ■■.-.    ,} 

\.    .    .       t. 

A  SAINT-CliRi.STOPHE» 

171 1,  Aâe  pourie  meilleur  gouvernement  de* 


||22,  A^e  pour  une  meilleure  exécution^  4^s 
ioix ,  fur  le  gouvernefne^)t  de^  efclaves  • 

^'    •     A     A  N  T  I  G  U  K. 

Ï702.  158  Juin.  Aôe  pour  le  gouvernement 
des  noirs  ,  efclaves  ,  &  libres ,  $.  4 ,  20« 

1723.  9  Décembre.  AÀe  fur  les  défertions  des 
eiclaves ,  §.  ip ,  34. 

\7n*  ^S  Novemtire.  A^e  popr  régler  ^e  loyer , 
&  l-affranchilTement  des  efclaves  ,$.8,5}» 

À      Mo  N  TSE  RU  AT. 

ï5p3.  A<^e  pour  encourager  rimpprtation  des 
blancs,  §,  0,  8. 

1702.  Ade  pour  prévenir  un  cqnimerce  caché 
avec  les  efclaves  »  $.  4. 

!X7i4.  Âde  fur  la  vente'  dés  liqueurs  aux  ef- 
claves ,  $.  3.  • ' 

lj}6,  Aâepour  défendre  aux  «efclaves  toutes^ 
plantations  9  §.  premier. 

>.   -.    Vv        f,    I  L    .    ..       •  ' 

Çopipjaraijùîi  de  la  police  Françoife  ,  EJpagnolt  • 

é*    Anghife, 

X^2t.  d4fen%  de  çonnmerçer  avec ,  ou  parl^ 
efclaves  j,  dans  les  co^p^ies  F.çançpifes.j,  jSi  An-^ 


Françoises  ,  Espagnoles  et  Angl.  ijy 

gloires  ,  cft  la  même  en  fubftance  ;  elle  porte 
fur  les  mêmes  objets.  Les  efclaves  François ,  & 
Anglois,  ne  peuvent,  &  ne  doivent  rien  avoir 
en  propre  ;  tout  ce  (ju'ils  ont  occafiop  d*ac- 
<iuérir  appartient  à  leurs  maîtres.  Difpofitlon  , 
qui  a  moins  Tintérêt  perfonnel  des  maîtres  pour 
objet ,  que  la  sûreté  publique  ,  intérefiT^e  à  ce 
qu*on  prévienne  les  vols,  &  les  autres  défordrei , 
dont  une  propriété,  quelconque,  feroit  Toc^ 
cafion  prochaine,  ou  la  couverture.  Il  faut  en- 
trer en  quelques  détails,    ' 

L*édit  de  i68j  ,  art  iSj^  défend  aux  efclaves 
de  vendre  des  cannes  de  fucre ,  même  avec 
permidion  des  maîtres;  &  ne  leur  permet  de 
vendre  des  denrées ,  même  des  fruits,  légumes, 
bois  à  brûler,  &  herbes  pour  les  beftiaux  , 
qu'avec  permlffion  des  maîtres  ,*  art.  Tp.  L*arrêt 
de  règlement  du  Cap  François ,  du  7  avril  17^8, 
art.  8 ,  étend  la  défenfe  de  vendre  des  canr.es 
de  fucre ,  même  avec  permiffion ,  aux  fucres 
fabriqués,  firops,  indigots ,  cafés  ,  coton  , 
cacao  ,  &  aux  uftenfiles  de  manufadure. 
L*art.  p  répète  les  difpofitions  de  Part,  ip  de 
Védit  de  lÔSy.  Si  en  entend,  fous  le  mot  de 
denrées,  les  produits  de  la  terre  qui  font  pro- 
prement lobjet  du  commerce  des  colonies ,  h 


•ft,  j-  .•-*■■»  ••  ^ 
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paiement  aura  dérogé  à  Tédit,  en  défendant 
de  vendre ,  n^ênie  avec  permiflîon  j,  ce  que 
redit  pern^et  de  vendre  avec  permiflîon.  Si , 
^pjès  renonciation  des  pi:oduit$  de  la  terre , 
proprement  dits  revenus  dans  Tact.  8  ,  &  des 
jégum^s,  8ç  heybe?  ,  dans  l*art.  j. ,  il  çefte  d  au- 
tres objets  qu*on  peut  appeller  denrées;  une 
pluç  entière  exécution  du  règlement  aùroit 
demandé  qu^on  indiquât  ces  denrées.  Aufurplus, 
i'exteniîon  xleTart.  iS  de  fédit  de  î<î8;:,  eft  v.rès-* 
fagc  :  il  n 'en  réfulte  point  de  gçne  dans  la  pro-^ 
.priétç  de?  niaîtres  j  le  règlement  a,  feulement 
préy^  la  facilita  que  de^  permiflîons ,  fous  1h 
gnature  privée,  dont  çieq  n*a0iire  la  vérité .j| 
donneroient  à  de$  efclaves ,  de  céder  à  limpulr^ 
lion  des  receleuçs,  qui  (igneroient  de^  permît 
£ons  au  nom  des  maîtres ,  à  la  faveur  de  la 
difficulté  d'être  découverts. 

J*^  police  ^nglpife  s*eft  contentée  d*âUer  au- 
devant  des  yol^ ,  par  ui\e  cJéfenfe  de  fouffi-ir  , 
^uxefçJaves,  aucunes  pIant;ations  de,  denrées  d\\ 
cru  ds  chaque  colonie  ;  ail  «noyen  de  quoi ,  la 
yençe  de  quelque  denrée  ,  fans  un  billet  du 
l^ia^tre^  pu^  de  (on  apu.,  dénonce  l'efclave 
pour  en  avoir  fait,  ou  recelé  le  yoU  Mais 
comment:  sWurer  a  le  billet  eft  de  la  main  dû 
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Françoises  ,  Espagnoles  et  Anôl.  1/7 

p^aître  !  La  défenfe  alix  efclayes  "d'avoir  des 
chevaux  en  propre ,  tient  encore  plus  à  la  fureté 
publique,  par  la  facilité  qui  enréfulte  àrefçlave, 
^e  fe  tranfpqrter  plus  vtïe  d'un  quartier  |  ut| 
autre  quartier  j  (d'eptiretenîr  des  liailons  dan- 
gereiifçs  ;  pu  du  moins  de  fouftraire  tes  vçls 
^ux  recherches  de  Ton  maître^  Ûnne  lit  cette 
difenfe  ,  que  dans  l'ordonnance  du  gouyerneur 
de  Saint-Domingue  en  1794;  H  dans  le  règle- 
ment du  confeil  dyi  Cap  f'rançois  de  17^8  j, 
art.  12.  Ceft  déjà  trop  qup  la  négligence ,  ou 
limpuifTance  des  maîtres ,  à  tenir  leurs  clôturés 
en  bqn  état ,  lailTe  aux  efclaves  la  liberté  de 
fe  fervîr  des  chevaux  de  l^habita^için ,  pput 
courir  pendant  la  nuit.  ^ 

Les  règlements  par  le  conseil  de  la  Marti- 
nique, en  1733,  1754,  17^7,  &par  les 
adminiftrateurs  de  cette  colonie ,  les  premier  éc 
12  Àoiit  1765*  ;  les  règlements,  par  le  confeil 
^u  Cap  François  de  1733  *  '73^  >.  &  ^^  ^73^  « 
^pprenn^nt  que  des  maî-tres  font  aÏÏez  peu  atten- 
tifs (ur  les  conféquences  de  l^bandon  de  leurs 
efclaves  h,  eux-mêmes  ,  pour  les  fouffrir  tenir 
maifons  de  commerce  de  marchandifes  ,  ou  dé 
leui  travail ,,  s'ils  font  ouvriers  ;  ou  pour  les 
enyoy.er  coîpor^çr,  èç  vendre  des  marchandîfes 
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de  quartier ,  en  quartfer ,  d'habitation.,  en  habi-» 
tation ,  d*où  il  ne  peut  naître  que  des  occafîons 
de  vols ,  01^  des  moyens  de  les  couvrir  ;  un 
*efprit  d'indifcipline ,  &  d'infubordination  ;  des 
liaifons ,  8c  des  affemblées  dangereufes  ;  &  un 
^écouraçeme;pt  notable  pour-les  ouvriers  blancs, 
qui  doivent  ipanquer  d'ocQupationç.  Les  règle- 
ments ^  dont  on  vient  de  parler  ,  ont  pour 
objet  dç  profçrire  ces   différents  abus.  Ilefl 
ctéfendu  ,  fous  péme  de  confifcation  .,    aux 
maîtres  de  foufirir  leurs  efclaves  tenir  maifons 
léparées  de  leurs  maîtres  ,   fous  prétexte  dç 
commerce  ,  ou  tout  autre  ;  &ç  aux  propriétaires 
des  maifons  de  les  louer ,  ou  fcufTrir  habiter 
par  des  efclaves  féparés  de  leurs  maîtres.  Les 
propriétaires  d*efçlaves    ouvriers  ne  peuvent 
que  les  faire  travailler  fous  leurs  yeux ,  doi- 
vent dilpofér,  par  eux-mêmes  ,  du  travail  de 
leurs  efclaves  ,  ou  les  louer  à  des  ouvriers  du 
même  métier  ,  blancs ,  ou  afïtahchis.  Enfin , 
les  maîtres  quelconques  font  interdits  d'envoyer 
leurs  efclaves  vendre ,  d'habitation ,  en  habi- 
tation ,   dans  les  bouags  ,   ni  aux  portes  des 
églifes,  à  peine  d'amende  ,  &  de  confifcation 
des  marchandifes.  •,».-.     \' 

X^e  règlement  diT  confeil  du   Çap  «du  7 
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povembre  1736,  eft  dit  être  fait  fur  la  depiande 
^es  négociants  &  marchands  ;  &  les  adminiAr.^- 
teurs  de  la  Martinique  ^  _»inoncent  ayoir  accordé 
leur  ordonnance  du  premier  août  1765  ,  aux 
repréfentations  des  hal)itants ,  &  à  la  confidé- 
ration  du  préjudice  j,  qui  eij  r^fultoit  pour  Içs 
marchands  établis  dans  les  bourgs..  ;   „ 

L*ade  de  la  Jamaïque  ,  en  I73;'  ^  pour  dé- 
fendre le  colportage  à  tous  mulâtres ,  indiens  , 
&  nègfes ,  s*eft  prqpofé  de  prévenir  le  tort  que 
le  commerce  en  foufFroit ,  Si  le  découragement 
des  marchands  établis ,  contribuant  aux  charges 
des  parqifles ,  &  payant  fie  gros  loyers.  Cet 
ade  borne  en  conféquence  la  facqlté  de  com- 
mercer par  les  mulâtres ,  &  nègres ,  aux  vivres 
feuls ,  avec  la  permiflion  de  leurs  maîtres  ;  parce 
que  ces  vivres  ne  font  pas  des  objets  de  con[i- 
merce  pour  les  marchands  établis  dans  les  villes  , 
pu  bourgs.  La.  nécellîté  de  conferyer  les  viyres 
d'habitation  devroit  fajre  fçntir  celle  de  main- 
tenir la  défenfe  d*en  vendre ,  fans  billets  des 
maîtres  ;  &  rien  n*eft  plus  négligé  dans  les 
colonies  Françoîfes^  i     . 

Jlia  dçfènfe.  du  colportage  eft  générale  ;  elle 
çmbraffe  les  maîtres  marchands  ,  comme  les 
autres ,  dans  les  colonies  Françoifes»  &  Âo-, 
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gloifes.  lia  confîdération  des  ventes ,  par  lé| 
marchands  boutiquiers  »  n*eft  donc  pas  le  feul 
objet  de  cette  défenfe  ;  fans  cela ,  ils  pourroient 
faire  colporter  par  Içurs  efclaves.  La  difficulté 
4e  s^afFurer  4ç  ^ur  fîgnature  j  roccafîon  des 
vols ,  par  |e$  colporteurs ,  dans  des  magafins 
mal  fermés  ;  1^;  danger  des  liaifons  de  ces  efcla- 
ves ,  avec  les  efclaves  des  habitations  ;  &  le 
furhaufTemçnç  des  prix  facilité  par  le  défaut  de 
concurrence ,  paroiffent  avoir  didé  les  règle- 
ments dont  on  vient  de  lire  Tanalyfe,     ' 

Uafte  de  Montferrat ,  en  1693  ,  pour  encou- 
rager la  population  des  blancs ,  $.  6 ,  défend 
4'employer  des  efclaves  au  métier  de  tonnelier, 
charpentier  ,  forgerons  ,  tailleurs  ,  fcieurs , 
maçons ,  ou  faifeurs  de  bateaux ,  ou  de  lates , 
&  ne  permet  aux  habitants  dWtres  efclaves 
ouvriers ,  que  des  tonneliers ,  pour  leur  propre 
fervice..  Les  adminiftrateurs  de  ta  Martinique 
paroiflènt  avoir  eu  les  mêmes  vues ,  pour  Tave-? 
nir,  dans  leur  ordonnance  du  12  août  ij6s  t 
en  obligeant  les  maîtres  d^efclaves  ouvriers  »  à 
ordonner ,  &  difpofér  par  eux  -  mêmes  ,  de 
leur  travail;  ou  à  les  louer  à  des  ouvriers  blancs  « 
ou  libres  ;  &  en  déclarant ,  ne  leur  accorder 
remploi  de  ces  efclaves  ^  qu'en  çpii&'érattoA 


uvriers ,  a 
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ibs  dépenfes  faites  pour  leur  apprentiflfage.  H 
auroit  été  befoin  d*y  ajouter  ^  ou  des  défenfes 
de  ces  apprentifTages  ,  ou  des  ordres  de  les 
faire  faire  fur  les  lieux  ;  de  de  borner  à  chaque 
maître  l^ufage  des  talents  de  fon  efclave ,  avec 
défenfes  à  tous  autres  ,  qu'ouvriers  de  pro- 
feiTion  ,  d*en  faire  commerce^ 

L'aâe  pour  les  Ifles  du  Vent  Ahgloifes ,  du 
25*  novembre  ijSJf  ajoute,  à  la  défenfe  de  faire 
Vendre  par  des  efclaves ,  i.6  ^  telle  de  les  etti" 
ployer,  même  coihnie  garçons  de  boutique ^ 
$.  7  ;  à  rexception  ^  toutefois  ^  des  chirur- 
giens, apotilicaii^es  i  &  df oguifles ,  |>our  la  corn- 
poHtion  &  diftribution  des  remèdes  de  leurs 
maître^'i  Heureiife  colonie  qui  ^  en  I75"7,  ne 
connoiiToit  pas  le  befoin  d^une  précaution  du 
préférence  à  cet  égard. 


S  E  C  t  ï  d  N      II. 

Du  port  alarmes  par  Us  Efclaves* 

$.       PrBMIE   R..V 

Indication  des  Loix  y  &  dès  artictei  des  Loïx^ 
fur  le  port  £atmes  par  les  Efclavesi 

A  R  T   I   c   L   E      F   R   E   M   I   E   R^       ^ 

Indication  des  Loix  Françoifesd 
(^585.  Mars.  Edit  pour  la  police  des  KljesFraQ^ 
§oife$  de  TAméri^ie ,  art.  !$• 


$4^      (Comparaison    des  Loiii 

1717.  i"  Juillet.  Ordonnance  par  les  admi-i 
niftrateurs  de  S.Domingue,  fut  la  Venté 

^        d'armes  aux  efciavej:.  ^ 

Î743;  i"  Février.  Déclaration  fur  le  port  d*ar-i 
mes  par  les  efclaves. 
5(1  Juillet.  Règlement  pour  les  mare- 
chauffées  de  S.  Domingue  ,  ah.  Jo. 

TJ^S»  7  Avril.  Arrêt  dô  règlement,   paii"  le 

•  •  conleil  fupérieur  du  Cap  François,  pour 
la  policé  des  èfclaveà ,  art.  3. 

^^5p;  12  Mars.  Ordonnance  du  gouverneur , 
lieutenant  -  général  de  S.'  Domingue  , 

•*'  pour  armer ,  &  exercer  ,   un  certaih 

nombre  d'efclavès,  fous  les  yeux  ,  &  à 
la  fuite  des  maîtres; 

';i76'7.  26  Novembre;  Ordonnance  par  les  ad- 
miniftrateurs  de  S.  Domingue ,  fur  h 
Vente  aux  efclaves,  d'armes,  &  de  poti« 
dré  à  feu ,  art.  4,  j,  d,  7,  8,  ^. 


i»>-ii*«' 


Article     II. 

Indication  des  Loix  EJpagnolesi 

jîjji;  Il  Août.  Livre   fept  du   recueil   des 
*  loix  pour  les  Indes ,  tit.  j* ,  des  ùiulatres  ;|' 

^         &  nègres  ^  loi  i^  ;     "^ 


adrhi-i 
Venté 

rtd*ar^ 

mar^- 

par  le 
s,  pour 

erneur , 

lingue , 

certain 

IX,  &  à 

les  ad- 
,  fur  là 
de  poti* 


f^  ...'A... 

leil   ded 
iulatre$i' 


'  .'1  -i.      *        ♦♦ 
Françoises,  Espagnoles  ET  Angl.  i^ji 

tÔaS.  4  Avril.  Liv.  7,  tît.  5  ,  loi  18. 

l5dj.  ^O  Décembre.  Llv.  7 ,  tit.  5  ,  lot  164 

1  ^'-•'    Article    III.    -'«^'^  v^: 

ïndication  des  Loix  AngloifeSé     ,  .    •> 


A     LA     J  A  M  A  ï  ql   U  E; 


1744,  Aâe  fur  la  vente  de  la  poudre  hïeuySt 
.   »     des  armes  à  feu  •  art^  2,  j, 

À     LA     B  A  R  B  A  D  E.         .  , 

i688i  8  Aoûti  Afte  pour  le  gouvernement 
desnègfesi  $,  2  ^  ^i    - 

A     A  N  T   I  G  U  El   '/..[.w-   ^'   vf.,^/.; 

1723.  p  Décembre.  Aâes  fur  les  efclaves  dS-* 
ferteurs  ;  &  pour  ie  gouvernement  dêH 
nègres,!.  29,  3;,  3(5.  .  ,•    ; 


:'.,.3 
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ÇompariAifon  de  la  Police  Frdtiçoïfe  ^EfpagnoU  ^ 
,  '  &  Aneloifei 

Là  police  dés  trois  nations  s'accorde  Air  I^ 
Idanger  de  laifFer  des  armes  blanches ,  ou  à  feui 
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6u  d'autres  armes  offenfîves  ;  ou  défenfîves  ; 
^tre  Us  mains  des  efclaves.  Les  loix  ^  qu*on  à 
indiquées,ônt  peut  objet  de  prévenir  ce  danger  ' 
les  unes  ,  par  la  féchercKe  deS  armes  dans  les 
logements  des  efclaves  ;  les  autres  /  en  punif-^ 
fant  plus  grièvement  les  efclaves  pris  î  les  armes 
à  la  main  ^  fë  battitit  eûtr*éux  ^  Ou  é^nt  en 
défeitiori  ;  les  autres  ,  par  une  défenfe  de  ven- 
<lre  de  k  poudre  ^   ni  des  afmes  aiix  efàUves  t 
]tes  autres ,  par  la  d^fehfe  aux  efclsrve^  de  po^-^ 
ter  des  armes  j  defenfe  modifiée  pat  des  excep- 
tions qu*ii  faut  examiner. 
;    La  police  Fraifiçoifo  excepte  d'abocd  les  arnïçs 
qu'elle  fiïppofe ,  i%  entre  les  nfia&ns  des  corn- 
mandeurs ,  pour  la  défenfe  des  cafesf  I  nègres , 
éc  pour  ia  gafdé  des  beAiaux  Se  des  vivres, 
contre  les  voleurs  ,  fans  qu  il  foît  befoin  de 
billets  déè  maîtres  ;  à",  entré  les  mains  d'autres 
'  cfclaveis  »  inais  avec  billets  ^  5^  entre  les  mains 
des  efclaves  que  les  maîtres  envoient  à  la  chaflè; 
avec  marque  connue  ;  o^  billets  fpéciiiant  la 
x^ature  des  armes  9   le  lieu  de  îd  cliaffe ,  &  la 
%  durée  de  l'autorifation  à  cliàfïer  ;  4^  entre  l«s 
fn<iins  des  efclaves  qui  font  à  la  fuite  de  leurs 
lll^î^es  i  {%  entçé  les  mût^  d'éfclàves  envoyés 

■. * 
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a  la  pouriliite  d*efclaves  marons  ;  6**.  des  inftru* 
jnents  pour  la  taille  des  haye's.     '      -  *  < 

Les  armes,  dontrufage  eft  borne  à  l*iritérieur 
des  habitations ,  devroient  >  pour  n'être  d*aucuiï 
danger ,  être  dëpofecs  tous  les  foirs  entre  leS 
mains  des  commandeurs ,  qu'il  faudroit ,  ^'ils 
ne  font  pas  blancs ,  mettre  en  état  de  fe  faire 
connoître  pour  tels ,  lors  des  vifites ,  par  quel- 
ques marques ,  plus  fûres  que  des  billets  dont 
l'écriture  peut  n^^tre  pas  celle  du  maître.  Celles 
deschalTeurs  devroient  être  dépofées  -es  mains 
du  maître ,  ou ,  en  cas  d'abfence ,  en  la  grande 
café ,  à  chaque  retour  dejchafle  :  ces  armes  pour- 
roient ,  au  fiirplus ,  être  marquées  du  nom  du 
maître.  L  occaCon  de  la  défertion  eft  trop  pro- 
chaine, pour  envoyer  d'autres efclaves  àlacfaaffe 
des  déferteurs  ;  &  le  danger  de  les  armer  trop 
marqué,  fi  ces  efclaves  ne  font  pas  fous  !«$ 
ordres  &  la  conduite  de  quelques  blancs»    '  '  ^ 

On  ne  lit  dans  les  loix  Efpagnoles ,  &  An» 
gloifes ,  d'autres  exceptions  que  celle  des  efcla» 
ves  à  la  fuite  de  leurs  maîtres  ,  officiers  dô 
juftice ,  pour  leur  donner  aide»  Loi  ij*  du  titre 
5  du  livre 7  du  recueil  dés  Indes;  oudànsleé 
jours  marqués  pour  les  exercices  des  milices 
i  ce  qu'on  auroit ,  en  ce  cas  «  pu  limiter  ûA 
ïl  Partie,  IL 
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port  des  armes  du  maître ,  que  Tefclave  accom* 
pagne  ;  lefclave  n*en  ayant  pas  alors  un  befoin 
perfonnel  )  §.  35  ,  de  Vstde  de  1723  ,  pour 
Montferrat.  Le  §.  36 ,  excepte  auflî  les  armes 
données  à  Tefclave  pour  la  garde. 

La  police  Efpagnole ,  plus  févère  ,  défend 
à  tout  autre  que  Tofficier  de  juftice ,  qui  peut 
avoir  befoin  d*aide  ,  pour  quelque  exécution  , 
de  fe  faire  fuivre  d*efclaves  armés  ;  fans  en 
excepter  les  vicerois  ,  préfidents ,  &  confeillers; 
leur  ordonnant ,  au  contraire ,  de  tenir  la  mairi 
à  ce  que  perfonne  ne  contrevienne  à  la  défenfe  ; 
loi  16 ,  &  17 ,  du  titre  ^  du  livre  7  du  recueil 
fies  Indes.  Par-là,  tout  efclave  armé,  de  Taveu 
du  maître,  ou  non  ,  n*eft  armé  qu*en  contra- 
vention. La  loi  d«  1723  ,  pour  Montferrat , 
au  contraire,  permet  le  port  d*armes  aux  efcla- 
Ves ,  armés ,  par  un  billet  de  leurs  maîtres  ,  & 
s'en  rapporte  au  ferment  du  maître  furrexiftence 
de  ce  billet  ;  fi  Tefclave  trouvé  avec  des  armes 
allègue  qu'il  eft  perdu ,  ou  qu'on  le  lui  a  volé  : 
la  confifcatàon  des  armes  ,  les  frais  de  prife  6c 
de  détention  de  Tefclave  peuvent  tenter  plus 
d'un  maître  d'affirmer  avoir  autorifé  l'efelave  è 
porter  les  armes  dont  il  s'agit  ;  il  eft  des  maître^ 
de  toute  couleur.  Il  eft  des  ocçaCons  nécttûàirec 
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d'armer  un  certain  nombre  d'efclaves  ;  le  maître 
appelle  à  la  défenfe  de  la  colonie  a  befoîn  du 
fervice  de  quelques  efclaves  ;  qu'il  faut  armet. 
pour  leur  propre  défenfe,  pour  celle  du  maître; 
&  qui  contribuent  à  celle  de  la  colonie.  Deux 
ordonnances  du  gouverneur  général  des  Ifled^, 
fous  le  Vent  >  des  14  février  &  12  mars  1759  <, 
règlent  Temploi  de  ce$  efclaves  »  leur  nombre  » 
&  la  manière  d*en  tirer  paru  l  on  voit  dans  la 
dernière  de   ces  olrdonnànces  ,  qu'on  n'avoit 
d'abord  demandé  que  le  qu^rantièixie  des  efcla-r 
ves  de  chaque  maître  ;  que  fur  les  obfervationâ 
des  maîtres  eux-mêmes»  il  a  été  dit  qu'on  eit 
prcndroit  le  quinzième  :.  mais  feulçnient  dett 
eL  .  ^s  travaillants  (  ce  qui  revient  auit  envi-^ 
tuiis  de  huit  mi^e  )  ;  que  ces  efclaves  feroieni 
au  choix  des  maîtres  ^  pour  n'armer  que  ceux 
qu'ils  croiroiet^t  mériter  leur  confiance  :  qud 
partie  feroient  armés  pour  ne  fetvir  qu'ave(| 
leurs  maîtres ,  &  ne  fçroient  exercés  qu'en  la 
préfençe  deç  mfXtt^^^  les  dimancheis  &  fétetf 
feulemçnt  ;  ^  que  l'autre  partie  feiroit  envoyéd 
à  la  demande  d^  çQmmîuidants»  pour  les  Qxet* 
cer  au  maniement  de  rartillerie» 

La  police  Angloife  fuppofe  l'emploi  dé  queU 
pe^.  ^fcbvei  à  la  défeqfedç  chaque  colonie  j 

Kij 
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puifqù*ene  encourage  les  adions  de  vigueur  par 
l-efpérance  de  la  liberté  ;  mais  on  ne  voit  pas 
que  le  nombre  en  foit  fixé,  &  encore  moins  , 
qu*on  croie  devoir  former  partie  de  ces  efclaves 
au  maniement  des  armes  ;  c*eft  que  cette  forte 
d'exercice ,  quoique  fous  les  yeux  des  maîtres , 
a  des  dangers  évidents  ,  pour  peu  que  cette 
difcipUne  rencontra  des  têtes  échauffées  par  le 
defir  naturel  de  la  Uberté ,  &  que  des  exercices 
jépétés  re  peuvent  que  mettre  en  état  de  com- 
muniquer aux  efclaves  de<:haque  maître,  que 
ces  premiers  trouveroientdi(pofés.  L'ordonnan- 
ce des  adminiftrateurs  de  S.Domingue,en  1709, 
ne  parle  pas  d'exercice  pour  les  efelaves  :  une 
lettre  du  miniftre ,  du  30  juin  1714  ,  approuve 
cette  xéièrve ,  parce  qu'il  ne  convient  pas  de 
donner  à  connoître  aux  efclaves  qu'ils  peuvent 
être  utiles  â  autrre  chofe  qu'à  la  culture.  Dans 
je  fait ,  des  exercices  paffagers  ,  ne  feront  ja  • 
mais  de  ces  efclaves  des  hommes  difciplinés  à 
oppoier  à  des  troupes  réglées  :  on  ne  peut  rai- 
fonnablement  en  attendre  ,  ainfî  que  de  leurs 
maîtres  qu'ils  doivent  (uivre ,  &  accompagner  , 
qu'une  défenfe  de  petite  guerre  ,  ou  des  attaques 
d'ennemis  hors  de  ligne  ,  pour  les  empêcher  de 
fç  former  en  troupes  i  pour  les  inquiéter  &  les 
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dirperfer  ;  en  quoi  ne  peuvent  être  d'aucune 
utilité  des  exercices  mal  appris  ;  Une  demie 
difcipline  devant  pmtôt  opérer  de  la  coiifufion  , 
&  du  défordre* 


^•.-.:>-;,î    .ri-^iM;-;';    ■*, 


SECTION    V. 

De  la  défenion  des  EfçlaveSt^. 
*   S.     Premier. 

i 

Induction  des  Lùîx ,  &  des  articles  des  Lohc 
fur  la  défenion  des  Efclavesi 

•-Article      Premier;       '. 

.  ^,     Indication  des  Loix  Françoifes* 

1^71.  ^3  0(3:obre.  Arrêt    de  règlement   du 
confeil  fupérieut  de  la  Martinique. 

1672.  20  Juin.  Arrêt  de  règlement  du  confeil 
de  la  Martinique.  .       ,' 

1^77,  4.  Odobre.  Arrêt  du  coi.r3il  d©  la  Mar* 
tînique.  .. 

1578.  j  Septembre.  Ordonnance  du  gouver- 
neur lieutenant-général  des  Ifles. 

ILiij 
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i6Sf,  Mars.  £dit . .  « .  art  i(^ ,  38 ,  40, 

lyiQ,  1*^'  Septembre.  Arrêt  de  règlement  du 
confeil  du  Cap  Françoiç.      •  -^t 
34  Décamhre*  Ordonnance  pour  Saint}* 
Domingue* 

^7^4*  9  Septembre^  Arrêt  de  règlement  di) 
conseil  fupérieur  de  Xj).éogane« 
i;*  Oâobre^  Ordonnance  de$  adnainîf- 
tfateurs  de  Sàlrit^Boniingùè. 

11714^  30.  Novembre.  Ordonnance  pour  Saint? 
Domingue, 

17^^^  i3  Septembre..  Arrêt  de  règlement  du 
confeil  de  h,  IVlartlnique  >  art^  4 ,  8 , 

1733,  27  Novembre*  O«lonnânce  dés  admi« 

niftrateurs  de$  Iftes  du  Vent. 
1738»  50  Mai..  Ordonnance  4e$admlHiftrateur$ 

de  Saint-Domingue.    ,      _  . 
1741,.  14  M9r$.  Lettre  dû  Roi  aux  adminii^ns 

'  '  teurs  de  S^int-Dômingue.. 
1743.  i^  Févïier^  Déclaration ,,  art^i***  5,, 

^t  Juillets  Rè]É;temeht  pour  Saint-^Dô^ 
mingue,  art,  |",  12,  i5  ,^  18,^  aQ» 
'  ■  '     «I,  22,.  23,25-,  2(5»  30, 

1I7^<J,  «^  Q(^obi:e,  Oi;donnwè* 
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1747.  6  Avril.  Ordonnance   des   adminiftra- 

teurs  des  Ides  du  Vent ,  art.  4,5*. 
17^8,  7  Avril.  Arrêt  dé  règlement  du  confeit 
.     du  Cap  François ,  art.  4,  J,  6 ,  7 ,  12  , 

1764.  3  Janvier.  Ordonnance  des  adminiflra* 
teurs  de  la  Martinique,  art.  i",2,  7, 
23  Mars.  Ordonnance  de  l'intendant  de 
Saint-Domingue. 

t'j6i*  10  Novembre»  Ordonnance  des  admî- 
niflrateurs  de  la  Guadeloupe ,  art.  i^', 
ti  Novembre.  Arrêt  de  règlement  du 
confeil  de  la  Guadeloupe. 

1765.  30  Janvier»  Ordonnais.  ^  des  adminiflra* 
teurs  de  la  Martinique» 

1757.  18  Février,  Ordonnance  des  adminis- 
trateurs de  Saint-Domingue. 
18  Novembre.  Ordonnance  pour  Saint- 
Domingue  ,  art.  2,3,4. 

îj6S,  I*'  Avril.  Ordonnance  pour  Saint-Do- 
mingue i  art  21.  '      ■ 
T^  Septembre.  Ordonnance  pour   les 
Ides  du  Vent ,  art.  24.. 
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Article     I  L  .  ,* 

]^r:^r.    Indication  dts>  Loix  Efpagnoles^     p — 

H  j^2;  4  Avril'.  Livre  fept  du  recueil  des  loîx: 

pour  les  Indes  Efpagpoles,  tit.  j*,  des  mu- 

'     latres ,  nègres,  loi  12.     "'""^   ^^    *-      ■ 

l^yr.  12  Septembre.  Loi  2^0 ,  titre  $  ,  livre 

7  du  recueil;  ■^^^^'''^"' 
1/74.  4  Août.  Loi  21 ,  titre  y ,  livre  7  du; 

recueil.. 

22  Juin.  Loi  22  y  titre  5  ,  livre  7  du 
•  recueil.  .   ,,  . 

12  Janvier.  Loi  24  ,.  titre  jp  ,,  livre  f^ 
';,  '-    ^u:  recueil; '   '   :"" * "■' .  "':     '" **  "^ <^  •« ^ . 
a^i^.  14  Septembre.  Loi  2(5  »  titre  ^a,  ^î^J"^ 

7  du  recuelL  ^   '^î:^/  V  ■  ^  V  '  Z'^'^"^" 

:i:  \T:lnu^fl    ï'--'?*'"^--"^!''  «••^***K^ît  '  •'?'*■  : 

r    ?-      Art  I  CL  E    II  L   i 
^      Indication  des  Loix  Angloifes*.      -^s  .^ 
A     LA     J  A  M  A  ï  Q  HT  E. 
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!i(5p5.  Afte  pour  le  meilleur  gouvernement 
des  efclaves,  §.  i" ,  p ,  12 ,  19 ,  20 ,22- 

X<^pp.  Ade  pour  donner  la  chalfe  aux  efclavea 
défeiteurs  ,  §•  i" ,  2»  .     j- 
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Î718.  Aâe  pour  encourager  à  courre  fur  les 
efclaves  déferteurs ,  §.  i*' ,  2, 


»;.î-.  ;,     ••  ». 


A     1  A     B  A  K  B  A  D  E. 


i6SS»  s  Août.  Ade  pour  le  gouvememenif 
des  nègres,  §.  i" ,  8.     ~     v-    - 

l6p2.  27  Odobre.  Ade  pour  encourager  les 
efclaves  à  révéler  les  confpirations. 

175 1.  Il  Novembre.  Ade  pour  la  punition 
des  efclaves"  déferteurs. 

A      M  O   N   T  s   E  R  K  A   T.  '■  '        .     ^ 

11^70.  Aâe  pour  empêcher  les   efclaves   de 
-fvr     vaguer  à  leur  gré,  -  -  vuj^In  §:-fi^(.  ..-t 

l5p5.  Ade  pour  encourager  un  tranfport  da 
blancs  dans  Tlfle,  S.  (?.  '      ;^ 

A      A  N   T   I  G   U  B. 
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1702.  28  Juin.  Ade  pour   le  gouvernement 
des  efclaves ,  &  des  nègres  libres ,  §.  i"  , 

1723.  ^  Décembre.  Ade    pour   le   meilleur 
gouvernement    des  efclaves ,   &  fur  le 
'  ,*.      jugement  des  efclaves  déferteurs,  §.  ^l» 


■■n::.. 


.^^^,,  ^»  8,  j),  12^16,  17. 


t*i-'^  -fti. 
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*    » 

A    Saint-Christophe* 

11711.  Aéle  pour  le  gouvernement  des*  nègres  , 
&  autres  éfclaves  ,$.5^7. 

17722.  Aâe  pour  prévenir  la  défertton  del 
efcIaves  ,  &  rendre  plus  efficaces  les 
aâes  fur  le  gouvernement  des  efclaveS  , 

$*  3»  S»  ^y  1  >  9y  12»  13»  '7. 

s.     I  I. 

Vomparaijbn  de  la  police  Françaife ,  Efpagnole  i 

&  Angloife^ 

La  police  relative  aux  défertions  des  efcIaves 
préfente  plufieurs  objets.  Les  précautions  pour 
connoitre  les  déferteurs  ;  les  recherches  &  pour^ 
fuites  des  efcIaves  déferteurs  ;  les  peines  de  la 
défertion;  &  les  réclamations  en  nature ,  ou 
feulement  du  prix ,  par  les  maîtres  des  efcIaves 
fugitifs. 

Article    Premier. 

Précautions  pour  connoitre  les  Déferteurs, 

L*acte  de  la  Jamaïque,  en  1606 ,  Se  celu» 
de  lûSarbade,  en  16889  regardent-4:omm(^ 
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dtfferteurs  le$  efclaves  trouvés  hors  la  demeure 
de  leurs  maîtres  ,  fans  billets ,  s*ils  ne  font  à  U 
fuite  de  leurs  maîtres ,  ne  portent  livrée,  ou  n% 
font  pas  avec  un  domeflique  blanc. 

Ii*aâe  de  Montferrat,  en  i66S  »  répute  défer- 
teurs  les  efclaves  fortis  fans  billets  ,    les  dî  > 
manches ,  &  autres  jours  libres ,  ou  trouvés  de 
nuit  hors  de  Thabitatiom  Un  autre  aâe  de  la 
même  colonie  ,  &  de  même  date ,  ordonne 
d'arrêter  les  efclaves  trouvés ,  fans  billets ,  de 
nuit  ou  de  jour  :  difpofîtions  refpeâées  par 
i*afte  de  i6^S*  L'a(fte  d*Antigue  ,  de  170a, 
défend  aux  maîtres  de  laifTer  fbrtir  les  efclaves 
fans  billets  ,  ou  fans  être  avec  un  domeftique 
blanc.  L'ade  de  Saînt-Chriftophe  »  en  1722  , 
regarde  comme  déferteurs  ,  les  efclaves  que  le^ 
maîtres  laifïènt  fortir  les  dimanches,  fans  billets. 
L*édit  de  mars  1685,  le  règlement  du  31 
juillet  1743  ,  &  les  autres  loix  Françoîfes,  per- 
mettent ,  ou  ordonnent ,  d*arrêter  tous  efclaves 
rencontrés  fans  billets  de  leurs  maîtres ,  ou  au- 
tres marques  connues  ;  telle  eft  par-tout  la  pre- 
mière preuve  de  la  défertion;  mais  cette  preuve 

^ft  de  nature  à  prêter  aux  abus^ 

Partis  des  petits  habitants  ne  fçavent  pas 

(Sçrire  >^  partie  dès  grands  propriétaires  abandon^ 
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lient  la  police  des  efclavcs  aux  blancs  qui  font 
à  leur  fervice  ;  &  ces  blancs  ,  ou  ne  (çavent  pas 
écrire  ,  ou  n'ont  pas  d'intérêt  à  Te  gêner  pour 
donner  des  billets.  II  en  efl  qui  trouvent  cette 
police  incommode  par  les  détails  dans  lefquels 
il  faut  entrer,  fur  le  nom  de  Tefclave ,  fon  (exe , 
le  lieu  où  il  lui  eil  permis  d'aller;  &  pour  com- 
bien de  temps;  Toccafion  de  la  fortie  ,  le  jour, 
&  Tannée  ;  l'heure  de  jour ,  ou  de  nuit.  Souvent 
l'efclave  s'abftient  de  demander  un  billet ,  pour 
ne  pas  expofer  le  fujêt  de  fa  fortie.  Au  furplus , 
communément ,  l'écriture  ,  &  la  fignature  du 
maitre  ne  font  pas  connues ,  &  ceux  qui  pour- 
roient  arrêter  les  efclaves,  ne  fçavent  pas  lire, 
ou  manquent  de  lumières  pour  lire.  Il  peut  fe 
faire  auflî  que  ceux ,  que  l'intérêt  porte  à  ar- 
rêter les  efclaves ,  comme  les  archers  de  ma- 
réchauffée ,  enlèvent  à  ces  efclaves  les  bille  s 
dont  la  repréfentation  les  priveroit  de  la  fomme 
due  pour  la  prife.  L'article  22  du  règlement  du 
31  juillet  174.5 ,  pour  Saint-Domingue,  a  prévu 
cette  fraude ,  dont  il  affranchit  tes  maîtres ,  en  , 
par  eux ,  affirmant ,  en  cas  de  conteftation , 
qu'ils  avoient  donné  un  billet  à  l'efclave  ar- 
rêté; difpofitîon  dom  on  n'a  pu  fe  cacher 
qu'on  abuferoit  ;  les  efclaves  ,  pour  fauver  U 
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piife  à  leurs  maîtres  ,  &  s'épargner  le  châtiment 
que  fuivroit  le  paiement  de  la  prifc  ;  &  plus 
d'un  maître ,  pour  ne  pas  débourfer  la  fomme 
taxée  pour  la  prife. 

On  ne  lit  cette  exception  ,  ni  dins  les  loix 
angloifes ,  ni  dans  celles  des  ifles  du  vent  de  la 
domination  françoife  ;  c'eft  que  ,  dans  les  co- 
lonies angloifes ,  comme  aux  ifles  du  vent , 
françoifes,  il  n'y  a  point  de  corps  payés,  & 
particulièrement  affedés  aux  chaflès  des  lègres 
matons.  Tout  blanc  a  le  droit ,  &  fôuvent  l'or- 
dre ,  par  la  loi ,  d'arrêter  les  efclaves  fug'ifs  : 
on  s'eft  fait  un  fcrupule  de  foupçonner  un  blanc 
d'un  auflî  vil  intérêt ,  que  celui  de  prendre  le 
billet  d'un  efclave  pour  en  avoir  la  prifc  ;  ou 
bien  on  a  craint  de  décourager  ceux  dont  la 
vigilance  n'eft  excitée  que  par  la  prife.  A  Saint 
Domingue  ,  les  bas  officiers  &  les  archers  des 
maréchauflees ,  qui  ont  l'occaiion  journalière  de 
courir  les  routes ,  &  d'y  rencontrer  les  efclaves , 
ne  font ,  &  ne  peuvent  être  que  des  gens  de 
couleur;  foit  à  caufe  de  la  difette  de  blancs  ; 
foit  à  caufe  de  la  nature  des  fonâ-or.s;  foit 
parce  que  la  vifite  des  bois,  &  des  courfes  noc- 
turnes répétées,  auroient  bientôt  ^puifé  les  for- 
ipes  des  blancs  peu  faits  à  ce?  fatigues.  On  n!^ 
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pas  befoin  de  cette  précaution  dans  les  cas  itf 
chaffes ,  pour  lefquelles  les  loix  des  deux  na-* 
tîons  arment  des  détachements  de  milices  corn* 
pofées  d'habitants  :  des  efclaves  attroupés ,  ré' 
fugîés  dans  des  bois ,  ne  peuvent  être  porteurs 
de  billets ,  ou  auroient  abufé  de  ceux  qu'on 
leur  auroit  donnés. 

Les  loix  angloifes  fuppléent  les  billets;  ou 
par  des  livrées,  ce  qui  ne  peut  regarder  que  les 
efclaves  domeftiques  de  quelques  maîtres ,  dont 
les  déferteurs  pourroient  encore  emporter  les 
habits  ;  ou  par  la  préfence  de  quelque  blanc  « 
â  la  fuite  duquel  feroit  Tefclave  j  ce  dont  il 
paroît  moins  facile  d*abufer ,  quoique  cela  fe 
puiflè  encore.  Les  loix  françoifes  difent  fans 
billets ,  ou  autres  marques  connues ,  ce  qui 
rend  cette  difpofîtion  nulle  par  l'arbitraire  des 
précautions  de  la  part  des  preneurs ,  &  des 
exceptions  de  la  part  des  maîtres ,  &  des  ef» 
claves. 

Ces  obfervations  rendent  fcnfible  ta  néceft 
fité  d'une  loi  de  détails  fur  ces  matières.  L'eff 
çlave  des  villes ,  ou  bourgs ,  n'a  pas  befoin  de 
billet  pour  aller ,  de  jour>  par  les  villes  y  ou 
bourgs;  il  devroit  être  arrêté ,  s'il  fort  fans  billet 
après  les  dix  heure/  du  foir,  ou  fans  être  à  1^ 
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fuite  de  Ton  maître  ,  ou  d*un  blanc,  qui  Ta*^ 
vouent.  Il  doit  également  être  arrêté ,  de  jour 
ou  de  nuit ,  sll  eft  rencontré ,  fans  billet ,  dans 
]a  diftance  de  mille  pas  de  la  ville,  ou  bourg, 
de  la  réHdence  de  Ton  maître.  La  légidation  a 
prévu  ces  cas.  Uefclave  de  la  campagne ,  do- 
msilique ,  ou .  attaché  à  la  terre ,  ne  doit  pas 
avoir  befoin  de  billet ,  pour  ne  pas  être  arrêté 
dans  retendue  du  domaine  de  Ton  maître ,  mêr 
me  fur  les  chemins  qui  paiTent  fur  ce  domaine« 
Il  doit  être  regardé  comme  autorifé ,  s*il  eft  , 
dans   le  moment  quon  le  trouve  fans  billet , 
occupé  au  fervice  de  Ton  maître,  comme  ai^ 
tranfport  des  denrées  de  la  terre  de  Ton  maître^ 
par  des  cabouets ,  ou  autrement  ;  à  la  conduite 
d'une  chaife  appartenante  à  Ton  maître  ;  à  celle 
du  cheval,  ou  de  che\|iiux  au  nombre  de  deux, 
trois ,  ou  plus  ,  fî  ces  chevaux  font  harnachés* 
Il  paroitroit  fuffire  que  lefclave ,  trouvé ,  de 
jour ,  dans  le  quartier  où  réHde  fou  maître  ^ 
juftifie  de  fa  permidion  par  une  carte  portant 
imiplement  fon  nom ,  &  la  date  du  jour ,  &  de; 
Vannée  :  trouvé ,  U  nuit ,  dans  le  quartier  ;  ou 
hors  du  quartier ,  de  jour ,  ou  de  nuit ,  il  de-; 
vroit  être  arrêté ,  s*il   n*eft  porteur  4e  per- 
miifîon  qui  çoAti^pne  les  détails  marqua  ci^ 
(klTus. 
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Il  refteroit  l  prévoir;  l°.  que  Técriture ,  &: 
la  fignature  du  maître ,  peuvent  être  [facilement 
fuppofées  ;  2^  que  ceux  qui  arrêteront  Tefclave, 
peuvent  ne  fçavoir  pas  lire  ,  ou  que  la  nuit  ne 
le  leur  permette  pas  ;  3*.  qu'en  arrêtant  l'ef- 
cîave ,  on  ne  lui  dérobe  fa  permilîîon ,  ou  que 
Tefclave  n*en  allègue ,  &  le  maître  n'en  affirme 
une ,  quand  il  n'y  en  aura  pas.  Les  premiers 
de  ces  inconvénients  ne  peuvent  s'éviter  qu'en 
obligeant  les  maîtres  à  donner  à  leurs  efclaves 
fortants ,  au  lieu  de  billet ,  une  petite  médaille 
attachée  à  une  chaîne ,  dans  laquelle  feroit  mar- 
qué le  nom  du  maître ,  &  de  fon  quartier;  quant  à 
lafuppofîtion  de  la  fourniture  de  cette  médaille , 
les  maîtres ,  ou  leurs  prépofés  ,  pourroient  être 
obligés  de  repréfenter ,  fur  le  champ ,  un  regiftre 
deftiné  pour  ces  cas  feulf ,   où  feroient  portés, 
par  ordre  de  date  ,  fans  interruption  ,  la  four- 
niture de  la  médaille ,  les  jours ,  mois ,  &  an  ,  à 
tel  efclave ,  pour  aller  à  tel  endroit.  Hors  du 
quartier ,  l'efclave  porteur  de  la  médaille  devra 
être  arrêté ,  s'il  n'eft  en  même  temps  dans  une 
occupation  publique  pour  le  fervice  de  fon 
maître ,  ou  s'il  ne  juftifie  ,  par  quelques  lettres, 
ou  papiers ,  être  envoyé  en  lieu  fur  la  route  du- 
guel  il  fe  trouve.  L  exécution  de  cette  loi  n  en- 
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traîneroit  pas  une  grande  gène  (  cette  gène  feroîc 
du  moins  un  facritîce  bien  léger  a  la  sûreté  publi« 
que  &  particulière^ 

Les  loix  françoifes  invitent ,  au  furplus  ,  le» 
maîtres  à  dénoncer  leurs  efclaves  fugitif  ;  foie 
par  Tefpérance  de  les  faire  arrêter ,  &  ramenée 
fur  leurs  terres  ;  foit  par  Tintérêt  de  la  sûreté  gé« 
nérale  ,  pour  diriger  des  ordres  de  chade  ex* 
traordînaire,  en  cas  d  attroupement  j  foit  par  la 
promeflè  du  remboùrfement  de  la  valeur  de  ceux 
qui  feroient)  ou  tués  ,  ou  condamnés  à  mort^ 
comme  il  fera  dit  ci-après.  Ces  dénonciations 
fe  font  aux  greffes  des  juges  des  lieux  de  la  réfî-» 
dence  des  maîtres.  Un  arrêt  de  règlement  du 
confeîl  fupérieur  de  Léogane,  du  3^  feptembra 
1714  ,  ordonne  de  faire  ces  déclarations  dans 
les  vingt^quatre  heures  de  la  défertiom  La  lé^ 
gidation  efpagnole  fait  perdre  au  maitre  la  pro* 
priété  de  Téfclave  qu*il  n*a  pas  dénoncé  comme 
fugitif;  cet  efdave  eft  abandonhé  au  preneur, 
s'il  ne  préfère  le  prix  ordinaire  des  prifes. 

La  police  efpagnole  offire  encore  des  difpo* 
fitions  qui  peuvent  donner  des  idées  d*une  bonn® 
police.  La  punition  de  Tefclave  fugitif,  depuis 
un  temps  moindre  »  &  fans  s^étre  réuni  à  d'au- 
tres efclaves  fugitifs  «  n*eft  que  du  fouet  :  oa 
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punît,  de  mort  Tefclave  déferteur  depuis  u« 
temps  plus  long  ,  s*il  s*eft  joint  à  d'autres  dé- 
ferteurs  pour  commettre  des  crimes.  L'efclave 
retiré  dans  les  montagnes  ,  qui  fe  rend  de  lui^ 
:  même ,  &  amène  un  autre  efclave  aufli  fugitif 
dans  les  montagnes ,  eft  récompenfé  par  la  li- 
berté .  Tefclave  amené  demeurant  à  Ton  maître 
pour  rindemnifer.  L*efclave  preneur  reçjit,  de 
plus  ;,  une  fomme  de  vingt  écus ,  ou  moins ,  eft 
.proportion  du  temps  de  la  défertion  de  lef- 
clave  amené  par  lui;  pourvu ,  toutefois»  que  lui- 
même  n'ait  pas  été  fugitif  pendant  plus  de  quatre 
mois.  Ces  difpoiitions  paroiflènt  devoir  prévenir 
les  attroupements.  Mais ,  d'un  autre  coté ,  Tef- 
clave ,  qui  a  volontairement  abandonné  le  fer- 
ivice  de  Ton  maître,  quoiqu'il  retourne  de  lui- 
même,  Ôc  qu'il  amène  d'autres  efclaves  fugitifs^ 
n'acquiert  pas  la  liberté  ;  il  eft  puni  de  la  peine 
ordinaire  des  déferteurs ,  &  les  efclaves  qu'il  a 
amenés  appartiennent  à  la  ville,  s'ils  font  fugitifs 
depuis  quatre  mois  ;  dilpontion  qui  paroît  en- 
gager les  efclaves  déferteurs  à  fe  retirer  d'abord 
dans  les  montagnes ,  où  leur  féjour  eft  plus  dan- 
gereux,     \''      ,'>    ' 
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ttècherche  des  Ê/ctai>es  déftrteurs^ 

Les  loîx  des  côlonîeà  des  trois  nations  dii* 
tingueïit  les  défertions  des  eCclaves  »  en  défera  , 
tioiis  ordinaires ,  &  en  défertlôns  e3ttraordinai'* 
res  ;  c*eft-à-dire  ^  l'abandon  fimple  du  fervice 
des  maîtres,  &  les  défertiotis  aviec  attroupe* 
ments  ^  &  dans  les  lieux  écartés.  Dans  toutes  leâ 
colonies»  toute  perfonne  a  ordre»  ou  permif- 
(ion  »  d^arrêter  Tefclave  »  que  le  défaut  de  billet 
du  maître  fait  regarder  comme  fugitif.  Le$  \o\iti 
excitent  à  la  recherche  »  &  à  la  tapture  des  fim-ti 
pies  déferteurs  »  par  des  récompenfes  calculées 
fur  l^éloignement  où  le  lieu  de  lia  prife  eft  du  do« 
micile  du  maître ,  parce  que  cet  éloignemen$ 
marque  plus  l'intention  de  l^efclave  pour  un^ 
défertion  totale.  Les  loix  françolfes  »  &  efpa* 
gnôles  ajoutent  la  diftinâion  du  temps  du  ma^^ 
ronagc,  parce  que  le  temps  »  &  la  durée  de  la 
défertion  dénoncent  Tefclave  »  comme  n*ayant 
,plus  l'efprit  de  retour.  L'objet  de  ces  diftinc^ 
tions  eft  de  prévenir,  par  la  capture  des  dé-* 
ferteurs ,  le  danger  des  aiTemblées  ^  des  réunion^^ 
des  attroupements ,  qui  ne  peuvent  avoir  q^u^ 

Li; 


1^4    Comparaison  des   Loix 
des  fui'ics  fmieftes  pour  h  colonie,  &  pour  les 
habitants  voiHns  expofés  au  pillage  >   ou  dont 
lesefclaves  peuvent  être  féduits  par  Texemple. 

Les  loix  angloifes ,  &  efpagnales  invitent , 
par  de«  récompenfes ,  tous  efcîaves  à  arrêter  les 
cfclaves  déferteurs  :  on  ne  lit  pas  c«v!tte  diipcli 
tion  dans  les  loix  françoifes;  elle  eu  fago,  t;ri 
ce  que  des  efclaves  iont  plus  à  portée  de  voir , 
&  de  fuivre  les  déferteurs  ,  &  d*cn  fçavoir  les 
menées  >  les  retraites  ;  eî>  ce  qu*elie  doit^,  )1  la 
srécompenfe  eli  fidèlement  donnée  .,  jetter  entre 
les  déferteurs  eux-mêmes ,  une  défiance  feule 
capable  de  prévenir  les  attroupements.  On  a  lu 
qu  un  Souverain  habile  rte  trouva  pas  de  mell- 
kurs  moyens  pour  détruire  les  voleurs  qui  in- 
feftoient  fa  capitale ,  que  d'?  les  engager  à  fe 
trahir  par  Tefpoir  dû  pardpn ,  &  même  d'une 
ïétompenie ,  félon  le  nombre  plus  ou  moins 
grand ,  &  le  degré  d*ùtilité  réfuitante  de  la  def^ 
truâion^  &  de  la  détention  de  ceux  de  leurs 
camarades  qu'ils  pourroient,  outuer^  ou  ar- 
rêter, ou  faire  arrêter. 

L*étendue  des  plantations  de  la  partie  fraa- 
•çoife  de  Saint-Domingue  ;»  la  facilité  d'en  paiTer 
à  la  partie  efpagnole ,  firent  bientôt  naître  ,  à 
c^te colonie 9  ridée  dune  ma^échaufl^e  entrer 
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tenue  pour  courre  fur  les  efclaves  fugitifs; 
l'expérience  ayant  prouvé ,  (înon  toute  l'utilité  , 
du  moins  la  podibilité  des  avantages  qui  dé- 
voient en  réfulter ,  le  gouvernement  confirma 
cet  établiffement ,  &  dirigea  la  difcipline  ,  & 
lesfervices  de  cette  maréchauffée,  dans  le  ref- 
fort  des  deux  confeils  fupérieurs  de  cette  co- 
lonie, par  le  règlement  du  31  juillet  1743. Les 
articles  16 ,  18  j  &  30  de  ce  règlement  deftinent 
cette  maréchauffée  à  la  recherche  ,  &  capture  , 
des  efclaves  fugitifs ,  &  attachent  une  récom- 
penfe  à  leur  capture.  L*art.  24.  laifïè  à  tout  3 
perfonne  la  faculté  de  courre  fur  les  efclaves  fu> 
gitifs,  fous  Tefpoir  des  mêmes  récompenfes; 
fans  préjudice  pour  les  uns ,  &  pour  les  autres  , 
d'une  augmentation  de  taxe,  en  cas  de  chafïe 
extraordinaire  ,  &  publique.  Ce  font  ces  chaf- 
fes  publiques  qu'ont  en  vue  les  ordonnances  de 
1768,  pour  le  rétablilfement  des  milices  aux 
ifles  du  vent,  &  fous  le  vent ,  à  caufe  du  dan- 
ger des  attroupements  d'efclaves  déferteurs. 

Une  colonie,  qui  a  le  malheur  d'avoir  à 
craindre  des  établiffements  d*efclaves  déferteurs, 
entre ,  dès  ce  moment ,  dans  un  état  de  guerre , 
qui  ne  fouffre  aucun  retardement  dans  les  ar« 
mements  contre  des  ennemis  que  le  temps  ne 
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peut  que  fortifier*  La  Jamaïque  a  éprouvé  ,  } 
ce  fujet ,  des  dangers  que  les  autres  colonies 
ne  doivent  jamais  perdre  de  vue^  On  en  fera 
convaincu  par  les  traités  de  paix  que  des  ar« 
mées  d'efclavés  déferteurs  ont  forcé  le  Roi 
d'Angleterre,  &  cette  colonie,  à  faire  avec  euxj^ 
9  conditions  prefque  égales. 

A^e  paffê  dans  TafFemblée  de  h  Jamaïque 
en  173p.  D  autant  que  la  dernière  foumidîon 
au  gouvernement  de  Sa  MajeAé ,  de  la  part  de 
Cudfoé,  &  de  tous  les  rebelles  qui  étoient 
fous  fon  commandement ,  &  fon  engagement  » 
au  nom  d*Accompoug ,  &  des  rebelles ,  fous 
fes  ordres ,  de  conitntir  au  traité  que  Cudjoé 
trouveroit  convenir,  s'il  étoit  agréé ,  &  exécu- 
té par  le  colonel ,  Jean  Outrie ,  qui  çomman-^ 
doit  un  parti  de  milice ,  dcle  lieutenant  Fran- 
çois Sadler ,  qui  avoit  le  commandement  d'un 
détachement  de  fôldats  dans  la  dernière  expé^ 
dîtion  contre  les  rebelles  y  U  ledit  Cudjoé  ;  la 
teneur  duquel  traité  eft  comme  il  fuit,  fevoir  j 

A  la  Jamaïque,  Au  camp,  près  la  vitte  de 
Trelaunay ,  premier  mars  1738.  Au  nom  de 
Dieu ,  Amen.  Doutant  que  les  capitaines  Cud- 
joé,  Accompoug,  &  plufieurs  autres  nègres 
Um$  ?^dhérents  ^-  ont  été  en  état  de  guerre ,  flç- 
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tâ*hoftilité ,  pendant  plufîeurs  années  ,  contre  le 
Roi  notre  fouverain  Seigneur  ,  &  les  habitants 
de  cette  ifle  ;  que  la  paix  &  l'amitié ,  entre  les 
hommes ,  &  les  moyens  de  prévenir  rèffufîoti 
dufang,  font  agréables  à  Dieu;  conformes  à  la 
raifon  y  &  défirés  par  tout  homme  humain  ;  & 
d'autant  que  Sa  Majefté ,  George  1 1 ,  Roi  de 
la  Grande-Bretagne ,  &  feigneur  de  la  Jamaï- 
que ,  a,  par  fes  lettres  patentes  du  24.  février 
1738 ,  dans  la  douzième  année  de  Ton  règne  ^ 
donné  plein  pouvoir  &  autorité  à  Jean  Guthrie, 
êc  à  François  Sadler ,  écuyers ,  de  négocier  & 
conclure  un  traité  définitif  de  paix ,  &  amitié  , 
avec  ledit  capitaine  Cudjoé ,  fes  autres  capi-i 
taines ,  &  adhérents,  ils  font  réciproquement , 
{încèrement ,  &  amiablement  convenus  des  ar- 
ticles fuivants. 

Art.  I.  Les  hodilités  cefTeront  de  part  Se 
d'autre  pour  toujours.  1 1.  Le  capitaine  Cudjoé , 
Se  tous  autres ,  de  fon  parti ,  jouiront  doréna- 
vant de  la  plus  parfaite  liberté  ,  exceptant  > 
cependant,  les  nègres  pris  par  eux,  ou  pafles» 
de  leur  côté,  depuis  les  deux  dernières  années  , 
s'ils  veulent  retourner  chez  leurs  maîtres ,  au 
nom  defquels  on  leur  promet  tout  pardon ,  ^ 
impunité,  pour  le  pafFé  i  convenu ,  s'ils  ne  veu~ 
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]ent  pas  retourner  chez  leurs  maîtres ,  qu*ils  d(i>^ 
meureront  fous  les  ordres  du  capital  ne  Cudjoé , 
de  en  am'.tié  avec  nous ,  conformén>ent  à  cq 
traité.  II L  Qu'ils  auront  &  polTéderont,  à 
)amaîs,  pour  eux,  &  leur  poUérité,  les  terres 
fituées  enti'e  la  ville  de  Trelaunay,  &  le  lieu 
du  combat  pour  les  cocqs  ,  de  l'étendue  de  i;* 
cent  acres  ,  au  nord-oueft  de  ladite  ville  de 
Trelaunay,  IV.  Qu*ils  auront  la  liberté  de 
planter ,  dans  ces  terres,  du  café,  cacao,  gin- 
gembre ,  tabac,  &  coton  ;  &  d*y  élever  beftiaux  , 
cochons  ,  chèvres ,  de  autres  vivres ,  dont  ils 
trafiqueront  avec  les  habitants  de  cette  ifle  ;  h 
condition  qu*en  venant  au  marché ,  ils  s'adref- 
feront  aux  )uges  de  paix  ,  gardes  des  regiftress 
ou  autres  magiflrats  des  paroilfes ,  où  ils  vou* 
dront  expofer  leurs  marchandifes  en  vente, 
pour  en  avoir  la  permilTîon,  V.  Que  le  capi- 
taine Cudjoé,  &  ceux  de  Ton  parti,  ou  fous 
{es  ordres ,  fe  réuniront  pour  demeurer  dans 
les  limites  de  la  ville  de  Trelaunay  ,  de  auront 
la  liberté  de  çhaflèr  oÇi  ils  voudront,  excepté 
dans  la  didance  de  trois  mille  de  toutes  plan- 
tations., ou  parcs  à  bediaux.  Convenu  que  (i 
les  chaflewrs  du  capitaine  Cudjaé  fe  rencon- 
trent avec  ceux  des  î^utres  etablilTements,.  jl» 
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partageront  également  le  produit  de  la  chafle. 
VI.  Que  le  capitaine  Cu4joé,  &  Tes  fuccef- 
feurs ,  feront  ce  qui  dépendra  d'eux  pour  tuer  « 
prendre ,  ou  détruire  les  rebelles  quelconques  , 
qui  font  répandus  dans  l'ide,  par  eux-mêmes, 
ou  en  fe  joignant  aux  partis  commandés  par 
fon  excellence  le  gouverneur ,  ou  commandant 
en  chef  ;  à  moins  que  ces  rebelles  ne  fe  fou- 
mettent  à  Cudjoé ,  &  ne  fe  conforment  au 
préfent  traité.  VIL  Qu*en  cas  d*invafion  do 
ride  par  l'étranger  ennemi ,  le  capitaine  Gud- 
joé ,  &  fes  fucceifeurs ,  fur  Tî^vis  qui  leur  en 
fera  donné ,  fe  préfentera  avec  toutes  les  forces 
qu'il  pourra ,  au  lieu  qui  fera  indiqué  par  le 
gouverneur  ,  pour  repoufler  l'ennemi  ;  & 
qu'alors  ils  feront  fous  les  ordres  du  gouver- 
neur. VIII.  Si  quelque  blanc  injurie,  ou  fait 
quelque  tort  au  capitaine  Cudjoé ,  ou  à  fes 
fucceiïeurs  ,  Se  aux  gens  fous  leurs  ordres ,  ils 
en  porteront  plainte  à  l'officier  commandant  , 
ou  au  magiftrat  du  voifinage ,  pour  en  avoir 
juftice  ;  &  (î  un  blanc  eft  infulté ,  ou  reçoit 
quelque  tort  par  Cudjoé ,  fes  fucceffeurs,  ou 
autres  fous  leurs  ordres,  les  premiers  fe  fou 
mettront  à  la  juftica,  ou  lui  livreront  les  îi> 
çonds.  IX.  Si  quelque  efcUve  fugitif  tombe 
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entre^les  mains  du  capitaine  Cudjoé  ,  ou  de  fer 
gens ,  ils  les  renverront  immédiatement  au  prin- 
cipal magidrat  de  la  paroifTe  la  plus  voifine  ; 
&  ceux  qui  le»  auront  arrêtés ,  feront  payés 
de  leurs  peines,  fuivant  les  loix.  X.  Les  efclaves 
pris  depuis  la  levée  de  ce  parti ,  par  les  hom- 
mes du  capitaine  Cudjoé ,  feront  immédiate- 
ment renvoyés.  X I.  Le  capitaine  Cudjoé ,  & 
fes  fucceifeurs ,  fe  préfehteront  tous  les  ans  à 
Ton  excellence  le  gouverneur,  s*ils  en  font  re- 
quis. XII.  Le  capitaine  Cudjoé  5  &fesfuccef- 
feurs,  auront  plein  pouvoit  d*if;fliger  quelle 
peine  ils  jugeront  à  propos  »  pour  les  crimes 
commis  par  leurs  gens  entre  eux  ;  (  la  mort  ex- 
ceptée;) &  n  le  crime  leur  paroît  mériter  la 
mort ,  ils  feront  obligés  de  les  traduire  devant 
un  juge  de  paix,  qui  tiendra,  pour  leur  juge- 
ment, la  même  procédure  que  pour  d*autre» 
nègres  libres.  XIII.  Le  capitaine  Cudjoé,  &• 
fes  hommes,  ouvriront  &  entretiendront  un^ 
chemin  ,  &  des  routes  larges  &  convenables,  de 
la  ville  de  Trelaunay  à  Weftmoreland»  &  Saint- 
Jacques;  &,  s'il  eft  podible ,  à  Sainte-Elifabeth. 
XIV.  Deux  blancs  à  nommer  par  fon  excel- 
lence le  gouverneur ,  ou  commandant  en  chefj 
réfideronc   habituellement   avec  le  capitaine 
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Cudjoé ,  &  fes  fuccefTeurs  ,  pour  entretenir 
une  correfpondance  d*amitié  entre  eux ,  &  les 
habitants  de  cette  ifle.  XV.  Le  capitaine  Cudjoé 
commandera  pendant  fa  vie  en  ville  de  Tre- 
launay ,  &  après  fa  mort^  le  commandement  paf- 
fera  à  fon  frère  Accompoug  ;  &  après  celui-ci , 
à  fon  autre  frère  ,  le  capitaine  Johnny;  &  en- 
fuite  au  capitaine  CafTé ,.  qui  fera  fuccédé  par 
le  capitaine  Quao  ;  &  après  la  mort  de  ces 
derniers ,  le  gouverneur ,  ou  commandant  en 
chef ,  nommera  au  commandement ,  qui  il 
jugera  à  propos, 

£n  témoignage  de  ce  que  defllis ,  nous  avons 
mis  nos  (ignatures ,  &  fceaux ,  les  jour  &  an 
ci^deffus.  Signé  y  Ihann  Gutherie,  François 
Sadler  ;  &  marque  ordinaire  du  capitaine  Cud« 
joé.  -V  V 

Et  d'autant  que  malgré  la  ratification  de  fon 
excellence ,  le  gouverneur ,  ^  l'opinion  de 
ravantage  de  ce  traité ,  il  feroit  au  pouvoir 
des  intérelFés  à  la  propriété  defdits  efclaves  , 
de  le  rendre  inutile,  en  arrêtant  ceux  qu'ils 
pourroient  trouver  leur  appartenants  ;  pour 
prévenir  les  inconvénients  qui  en  réfulteroient, 
il  eft  arrêté  que  les  différents  articles  dudit 
traité  feront  exécutés  i  &  que  perfônne  n« 
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pourra ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foît  ^ 
arrêter  lefdîts  efclaves ,  ni  les  troubler  dans  la 
jouiATance  des  avantages  qui  leur  font  accor- 
dés ,  à  peine  d'une  amende  de  cinq  cent  livres, 
$.  premien 

Le  juge  de  paix ,  auquel  feront  remis  quel- 
ques efclaves  fugitifs ,  arrêtés  par  Gudjoé ,  en 
payera  la  prife  à  raifon  de  dix  fchelings  ;  &  les 
fera  conduire  chez  les  maîtres,  qui  le  rem- 
bourferont ,  &  lui  payeront  de  plus  deux  fche- 
lings ,  &  fix  fols  par  livres  de  fes  débourfés  : 
ou  s*il  ne  connoît  pas  les  maîtres  ,  au  marchai 
le  plus  prochain  qui  retiendra  ces  efclaves  , 
fous  bonne  garde ,  jufqu'à  ce  que  les  maîtres 
ayent  payé  les  fommes  ci-deflus ,  &  les  autres 
frais.  §.  II.  Et  d'autant  qu'il  eft  jugé  néceflàira^ 
défaire  réfider  quatre  blancs ,  parmi  les  révoltés, 
qui  viennent  de  fe  foumettre ,  pour  recevoir  & 
communiquer  les  ordres  de  fon  excellence  ;  il 
eft  arrêté  que  chacune  de  ces  quatre  perfonnes 
auront  deux  cent  livres  d'appointements ,  "'în- 
dant  chaque  année  de  leur  réfidence.  §.|  3;  *.>* 
d'autant  que  quelques  nègres ,  pris  par  les  re- 
belles ,  en  ont  fui  pour  fervir  la  colonie ,  8c 
guider  les  détachements  des  troupes  ;  il  eft  ar- 
rêté que  ces  nègres  demeureront  libres ,  &  af-. 


I,  t 
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franchis  pour  toujours.  §.  4.  A  la  charge  par  le 
receveur  général  de  payer  ,  aux  maîtres  de 
chacun  d*eux ,  une  fomme  du  40  livres  (  p20 1.  ) 
Et  d'autant  que  les  mêmes  fervices  ont  été 
rendus  par  deux  négrefles ,  il  eft  également  ai?- 
rêté  quelles  jouiront  a  à  Tavenir,  de  leur  liberté; 
&  quil  fera  payé,  aux  maîtres  de  chacune 
d'elles ,  par  le  receveur  général ,  une  foihme  dé 
30  livres  >  (fix  cent  quatre-vingt-dix  livres.  ) 

Aâe  paHe  dans  Taflemblée  de  la  Jamaïque  en 
11740.  D'autant  que  fur  la  dernière  foumidion 
de  Quao ,  &  des  rebelles  qu'il  commandoit , 
au  gouvernement  de  SaMajefté,  &  fur  l'enga- 
gement pris  par  lui ,  en  leur  nom ,  d'accepter 
le  traité  dont  il  cortviendroit  ;  il  a  été  arrêté 
tles  articles  de  pacification  par  le  colonel  Ro- 
bert Bënnett  ,  qui  commandoit  lé  détachement 
des  milices  contre  Quao,  &  lefdits  rebelles, 
defquels  articles  là  teneur  fuit  : 

D'autant  que  fon  excellence  Edouard  Trè- 
launay  ,  écuyer ,  gouverneur  ,  &  comman- 
dant en  chef,  de  cette  ifle,  adonné  pouvoir 
&  autorité  au  colonel  Robert  Bennett,  de  trai- 
ter aV6c  dés  nègres  rebellés,  ce  jour  23  juin 
1739,  lé  capitaine  Qiiao  &  plufieuts  autres, 
ibusfoncommàndèâlent,  fe  rendent  foui  U% 
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conditions  fuivantes.  Art.  I.  Toutes  hoftilitéi 
celTeront  de  part  &  d*autre  pour  toujours.  II. Lô 
capitaine  Quao  ,  &  fes  gens ,  auront  une  cer- 
taine étendue  de  terre,  pour  y  cultiver  des  vi- 
vres ,  &  y  élever  cochons,  volailles ,  chèvres , 
te  autres  marchandifes }  les  cannes  de  fucre  ex- 
ceptées ,  fauf  celles  nécefTaires  pour  leurs  co- 
chons ;  &  ils  auront  la  liberté  de  les  vendre. 

III.  Quatre  blancs  réfîdetont  habituellement 
dans  leur  ville,  pour  entretenir  une  bonne 
correfpondance   avec  les  habitants   de  l'ifle. 

IV.  Le  capitaine  Quao  ,  &  fes  gens  ,  feront 
prêts  aux  ordres  du  gouverneur ,  pour  fuppri- 
mer  &  détruire  tous  autres  partis  de  rebelles  de 
ce  temps,  ou  à  Tavepir,  &  renverront  à  leurs 
maîtres  tous  efclaves  fugitifs  qu  ils  pourront 
prendre ,  à  compter  de  ce  jour.  V.  Le  capi- 
taine Quao  ,  &  fes  gens,  fe  tiendront  prêts  à 
iiflGfter  fon  excellence  le  gouverneur ,  en  cas 
d'invafion  ;  le  capitaine ,  &  tous  ceux  qui  feront 
«n  état  de  porter  les  armes ,  fe  foumettront  au 
commandement  de  celui  que  le  gouverneur  aura 
chargé  de  commander  les  troupes.  VI.  Le  capi- 
taine Quao  fera  foumiflion  pour  lui ,  &  pour 
fes  gens ,  à  fon  excellence  le  gouverneur,  & 
lé  préfenta  devant  lui  tous  les  ans,  s'il  en  eft^ 
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Vequîs.  VIL  Si  les  chafTeurs  des  habitants  ,  % 
ceux  du  capitaine  Quao ,  fe  rencontrent ,  ceux 
du  capitaine  auront  ordre  de  laiiîer  les  cochons 
à  ceux  des  habitants,  VIII.  Le  capitaine  Quao  , 
&  fes  gens ,  conduiront  à  leurs  maîtres ,  les 
efclaves  fugitifs  qu'ils  prendront,  &  la  prife 
leur  en  fera  payée ,  fuivant  les  loix.  I X.  Si  le 
capitaine  Quao  ,  &  fes  gens ,  font  attaqués  par 
un  nombre  de  révoltés  ,  au-deflfus  de  leur» 
forces,  le  gouverneur  lui  donnera  lin  fecours 
de  blancs ,  en  tel  nombre  qu  il  jugera  à  propos*  - 
X.  Le  capitaine  Quao  remettra ,  au  plus  pro- 
chain juge  de  paix ,  ceux  de  fes  gens  qui  com- 
mettront des  crimes  capitaux ,  pour  être  jugés 
comme  les  autres  nègres.  Il  pourra  punir  les 
petits  crimes.  XL  Si  quelque  blanc  fait  tort  aux 
gens  de  Quao ,  venant  vendre  leurs  provifions 
dans  les  établiffements ,  il  en  fera  porré  plainte 
en  juftice.  XIL  Le  capitaine  Quao,  ni  fes 
gens,  ne  porteront  provifions  pour  vendre, 
fans  un  billet  de  la  main  de  l'un  des  blancs  re- 
ndants dans  leur  ville.  XIII.  Le  capitaine 
Quao ,  ni  fes  gens  ,  ne  chaflTeront  Jans  les  trois 
mille  d*aucun  établiffement.  XIV.  Le  capitaine 
Quao  fera  fuccédé  dans  le  commandement  de 
iès  gens ,  par  le  capitaine  Thomboq  ;  celul-gî  ' 
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par  le  caj)itaine  Apong  ;  celui-ci  par  Blackwall  j 
celui-ci  par  Claflî  ;  &  après  eux.  Je  gouverneur 
en  chef,  ou  le  commandant^  nommera  au  com- 
mandement qui  il  jugera:  à  propos. 

En  témoin  de  ces  conventions ,  le  ci-deflus 
Uo.mmé  colonel  Robert  fiennett^  &  le  capi- 
taine Quao ,  ont  i^is  leur  fignature ,  &  foeaux , 
iefdits  jour  &  an;  figné,  Robert  Bennett>  & 
Snarique  du  capitaine  Quao.     -  . 

Tous  les  efclaves  qui  fe  font  retirés  près  de 
lui ,  ou  qui  en  ont  été  pris  dans  les  trois  der- 
nières années,  feront  pardonnes ,  &  rendus  à 
leurs  maîtres ,  qui  ne  pourront  les  maltraiter. 
Si  dans  la  fuite  quelques-uns  de  ces  nègres 
(débauchent  des  efclaves,  le  nègre  libre  fera 
puni  capitalement.  Les  nègres  formés  en  com- 
pagnies ,  fous  le  commandement  d*un  blanc , 
&  commandés  pour  le  fervice ,  recevront  une 
paye  ;  ils  feront  tenus  d'ouvrir  les  routes  que 
le  gouverneur  commandera ,  pour  communi- 
quer avec  les  habitations  voidnes.  $,  premier.  Il 
eft  défendu  à  tous  maîtres,  &  autres  intéreffés, 
d'arrêter ,  &  réclamer  les  nègres  affranchis  par 
le  traité  ;  ni  de  les  troubler  dans  la  jouifFance 
^es  privilèges  à  eux  accordés ,  à  peine  d'une 
ça^^f^  de  cmqcent  %res,  §,  :^  Les  efclaves 

arrêtés, 
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âirêtés  par  Quao ,  &  fes  gens  ^  ayant  été  con-\ 
duits  à  UH  juge  de  paix  ,  cet  officier  en  payera 
la  prife  qui  lui  fera  rembourfée ,  ou  par  les 
maîtres  ,  ou  par  le  marchai  plus  prochain ,  qui 
retiendra  ces  efdaves  fous  sûre  garde  ,  jufqu'à 
la  réclamation  des  maîtres.  §.  3.  Il  y  aura 
quatre  blancs  de  réfidence  près  les  nègres  af-» 
franchis  ,  pour  recevoir ,  &  communiquer  les 
ordres  du  gouverneur;  &  chacun  d'eux  aura 
deux  cent  livres  d'appointements  pendant  la 
réfidence*  ç.  4.  Les  efclaves  qui  fe  font  diftin- 
gués  par  leurs  fervices ,  ou  qui  ont  fervi  de 
guides  aux  détachements  des  troupes  contre 
les  rebelles,  demeureront  affranchis ^  &  lei 
maîtres  feront  indemnifés  de  leurs  prix.  $.  5*. 
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Peines  delà  défeftîoni  &  rêdamation  pat  tei 
.    maîtres  ,  foit  dt  leurs  efclaves   en  nature  ^ 
joit  de   leur  valeur^  >    n  • 


-  On  lit  plufîeurô  diftindiurts  fur  cette  partie 
<)e  la  police  des  efclaves,  dans  les  loix  placées 
è  la  tête  de  cette  fedion;  &  ces  loix  différent 
f  ntre  elles  fur  les  mêmes  objets»  La  défertiosi 
IL  Partitk  ,    ^     .:    '     ^  M   , 
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fimple  efl ,  &  doit  être ,  moins  punie  qu'Une 
déi'ertion  décidée  par  les  cîrconflances  :  telle 
que  la  rencontre  de  Tefclave  fugitif ,  dans  un 
quartier  éloigné  de  celui  de  la  réiidence  de 
kn  maître  ;  dans  des  lieux  inhabités  i  ou  fa 
réunion  à  d'autres  efclaves  déferteurs  ;  ou  enfin 
uns  défertion  d'une  certaine  durée. 

Les  loix  angloifes  ordonnent  d'arrêter ,  &  de 
faire  châtier  les  efclaves  trouvés ,  fans  billets  de 
leurs  maitres  »  fur  les  habitations  d'autres  maî« 
très,  ou  en  quelque  lieu  que  ce  foit,  (I  c'efl  un 
dimanche  ,  ou  autre  jour  libre  ;  cette  diftinc- 
tlon  de  jours  libres  ^  ou  de  travail ,  porte  appa- 
jremment  ;  l*.  fur  ce  que  les  maîtres  font  cenfés 
veiller  avec  plus  de  foin  fur  leurs  efclaves  , 
les  jours  de  travail;  2^  fur  ce  que  les  jours  libres 
offrent,  aux  efclaves  de  di^érents  maîtres  ,  plus 
d'occaflons  de  fe  réunir.  Les  efclaves  châtiés 
doivent  enfuite  être  renvoyés  à  leurs  maîtres. 
Si  les  maîtres  ne  font  pas  connus ,  le  marchai 
tient  les  efclaves  fous  sûre  garde  jufqu'à  récla- 
jnation  ;  mais  fî  cette  réclamation  tarde  plus  de 
trois  mois ,  les  loix  d'Antigue ,  d:  de  Saint- 
Chriftophe ,  ordonnent  de  vendre  lefdave  k 
l'encan  ;  fauf  au  maître  à  réclamer  ce  qui  refiera 
du  prix  après  le  paiement  de  la  prife ,  &  des 
frais  de  geôle ,  £c  de  ventei    \ 
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L«s  loix  angloifes  n*ont  qile  deux  fortes  dd 
peines  pour  l'efclave  déferteuf  ;  une  correiSiiort 
de  la  part  du  preneur  ^  ou  une  peine  capitàld 
infligée  par  jugements 

L^aére  de  la  Jamaïque  >  dô  t6pS,  he  fegai"-* 
doit  comme  rebelle  que  Tefclavc  qui  ^  âprèi 
trois  ans  de  féjour  dans  la  colonie  »  avoit  àban'^ 
donné  le  fervice  de  fon  maître  pendant  Uiiô 
année ,  &  ne  le  purtifToit  que  de  la  traAfpoïta-* 
tion  \  à  moins  que  TefclaVe  tranfporté  ne  fevîrtt 
volontairement  dans  l'ifle  *  ou  que  le  maître  ne 
négligeât  de  le  tranfporter  5  auxquels  cas  il  de^* 
voit  être  pendu.  Un  aûe  de  là  même  colonie  ^ 
en  i'74>9  »  décerne  immédiatement  k  peine  dd 
mort  contre  l*efclave  âgé  de  dix-huit  ans  ^ 
créole  i  ou  ayant  trois  de  réfidence  dan«  la 
colohie  I  qui  autâ  abandonné  le  fervice  de  fort 
maître  pendant  fix  mois  ;  mais  fans  rembourfe<« 
ment  de  fa  Valeur  à  fon  niaître ,  dans  ce  caâ  ^ 
comme  dans  le  cas  d^autres  crimeà  capitaux» 

L*a^e  delà  Barbàdé,  en  16^2,  décerne  la 
peine  de  mort  contre  1  efclave  déferteur  pen-^ 
dant  trente  jours  ,  après  une  année  de  réfidencé 
dans  la  colonie  ;  &  ordonne  le  r&mboùrfemenf 
de  fa  valeur  au  maître  ,  fuivant  reiliifiation  ^  à 
en  faire  pai^  ^s  juges,  &  piropriétaires  1  qui  aU'* 
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rônt  prononcé  le  jugement.  Les  aéèes  de  i6p^  ^ 
&  de  Ï714,  à  Montferrat,  punifTent  de  mort 
Fefclave  qui  a  déferté  pendant  trois  mois  ,  &c 
ordonnent  l'indemnité  du  maître  à  rembourfer 
de  fa  valeur,  fuivant  Teftimation  à  en  faire 
par  le  gouverneur ,  &  le  confeil  du  Roi  dans 
la  colonie.  .:  ^      '''     "  -  "  ^  :;  •  ;^ 

Un  ade  d*Antigue,  en  l68ï ,  avoît  con- 
idamné  à  la  mort  l'efclave  fugitif,  depuis  trois 
jnois ,  &  au  delTus ,  fans  diflinéiion  du  temps 
de  fon  féjour  dans  Tide  ^  un  autre  a<5le  de 
1702 ,  en  làifTant  fubfifter  la  peine  de  mort , 
2^voit  laifTé  aux  juges  la  liberté  de  ne  condam^ 
ner  qu  a  la  perte  de  quelques  membres  >  ou  au 
fouet ,  avec  l'indemnité,  au  maître  de  l'efclave 
mis  à  mort ,  d'une  fomn^  de  dix-huit  livres 
monnoie  courante  (  414 1.).  Un  ade  de  1723  , 
a  rétabli  la  condamnation  à  la  mort ,  contre 
l'efclave  qui ,  étant  depuis  un  an  dans  l'ide  , 
aura  déferté  pendant  trois  mois  de  fuite ,  ou 
pendant  (îx  mois  ^  à  différentes  fois  ,  dans  le 
cours  de  deux  années.  S'il  déferté  dix  efclâves 
d'un  même  maître,  ou  plus,  de  feize  ans,  ou 
plus  5  &  qu'ils  ne  retournent  pas  avant  dix 
jours,  le  plus  coupable  fera  condamné  "à  la 
aiort^<:omme  coupable   de  félonie.  Un  aâei 
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de  Saint-Chriftophe  ,  de  1722  ,  condamne  à  la 
mort  Tefclave  qui ,  après  un  an  de  féjour  dans 
rifle,  aura  abandonné  le  fervice  de  (on  maître 
pendant  fix  mois  ;  d'autres  difpofîtions  de  cet 
aâe  fuppofent  un  rembourfement  à  faire  aux 
maîtres,  de  la  valeur  des  efclaves  condamnés  ^ 
fuivant  l'ellimation. 

Les  loix  Françoifes  &  Efpagnoles  ne  pro- 
noncent de  peines  contre  la  défertion  ,  que 
lorfqu'elle  eft  préfumée  par  les  circonftances  , 
ou  par  fa  durée  ;  c*efl:  que  la  défertion  n'a  de 
danger  qu'après  un  certain  temps.  Ces  peines 
ne  peuvent  être  infligées  que  par  jugement  ; 
elles  ne  font  pas  laiflfées  à  la  difcrétion  des  pre- 
neurs ;  ils  pourroient  en  abufer ,  Se  l'exercice 
de  cette  faculté  deviendroit  une  occafion  pro- 
chaine de  querelle  ,  ou  de  procès  au  moins , 
entre  les  maîtres ,  &  les  preneurs»  On  peut 
s'en  rapporter  ,  pour  la  correétion  des  défer- 
leurs ,  aux  maîtres ,  qui  auront  eu  à  payer  une 
prife ,  &  qui  auront  perdu  le  travail  de  Tefclave, 
L'article  42 ,  de  l'édit  de  l6S^,  pour  les  co- 
lonies Françoifes ,  leur  en  donne  la  liberté  ;  il 
feroit  à  defirer  qu'on  pût  régler  Tufage  de  cette 
liberté  ;  mais  toutes  précautions ,  à  cet  égard  , 
çompromettroient  l'autorité  du  maître  ;  on  ne 
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peut  coiijpter  que  fur  fon  humanité,  fa  juftîce  j 
&foi,  intérêt  à  ne  pas  mettre  foi»  efdave  hors 
d*état  de  fervir. 

Les  colonies  françoîfes  avoîent  des  efctaves 
avant  i6S^.  On  trouve  dausles  regiftres  de  la, 
Martinique  alors  la  capitale  des  ifles ,  trois  ré^ 
glements  du  confeil  fupérieur  de  cette  ifle  , 
fur  les  peines  de  U  défertîon  décidées  par  fes 
circonftances. 

'  Le  premier  de  ces  règlements,  du  13  Oéio- 
bre  1671 ,  autorifoit  les  maîtres  à  Faire  couper 
les  nerfs  du  jarret  è  ceux  de  leurs  nègres  qui 
auroîent  Thabltude  de  déferter.  Le  fécond ,,  du 
SO  Juin  16735,  condamnoît  à  la  mort  les  efcla-^ 
ves  <)uî,^  après  avoir  été  un  an  dans  riHe, 
4.  i:î)eureroien.t  trois  mois  dans  h  défertion  , 
faut' leiembourfement  des  maîtres.,  Le  troifième, 
éii  4t  Odobre  1677,  différencioit  ks  peines 
4e  la  défertion ,  fiiivant  fa  durée  j  les  déser- 
teurs de  quinze  jours  à  deux  mois ,  dévoient 
être  punis  du  fouet ,  &  de  la  fleur  de  lys  $  ceux , 
depuis  deux  à  quatre  mois,  perdre  une  oreille; 
ceux  depuis  quatre  jufqu'à  fîx  mois  ,  avoir  le 
]arret  coup^  ;  ceux  depuis  Qx  mois ,  &  au  defïus , 
dévoient  perdre  une  jambe  ;  ce  règlement  no^ 
ç^entendoit  apparemment  que  des  efclaves»  nod 
encore  Mts  au  pays» 
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L'édit  de  1685:,  art.  38  ,  condamne  refclave 
<jui  aufa  été  en  faite  pjirdant  un  mois  ,  à 
compter  de  la  dénonciation  que  fon  maître  en 
aura  faite  à  juftice-  par  fa  déclaration  ,  à  avoir 
les  oreilles  coupées,  &  à  être  marqué  d'une 
fleur  de  lys  fur  une  épaule  ;  s'il  récidive  un 
autre  mois ,  à  avoir  le  jarret  cou'^é ,  &  à  être 
marqué    d*une  autre  fleur  dr  fur  l'autre 

épaule  ^  &  la  troifième  fois ,  a  e  mort. 

L'article  4.  ordonne  le  remboui  , .  aux  maî- 
tres des  efclaves  punis  de  mort  fur  leur  dénon- 
ciation ^  quMl  en  fera  fait  e(timation  par  deux 
habitants  nommés  par  le  juge  ;  &  que  pour  en 
payer  h  montant,  il  fera  impofé  une  taxe  par 
chaque  tête  des  autres  efclaves. 

On  trouve  ,  dans  le  règlement  de  i6j2,  là 
police  Angloife  qui  ne  condamne  à  la  mort 
l'efclave  que  pour  défertion  pendant  un  temps 
marqué ,  après  une  certaine  ré(îden>^e  dans  la 
colome;  fçavoir;  à  la  Jamaïque,  pourfix  mois 
de  défertion,  après  trois  nns  de  féjour.  A  la 
Barbade ,  pour  trente  jours  de  défertion,  après 
une  année  de  féjour,  A  Amigue  ,.  pour  troîi 
mois  de  défeltion- ,  après  un  an  de  féjour.  A 
Saint-ChriAopbe  »  pour  iix  mois  de  défertk>n^ 
afirès  un  an  de  féjour.  On  ndlltces  difpofklon% 
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dans  aucune:  autre  loi  Franco ifç  ;  elle  paroit 
cependant  de  juftice,  L*erclave  nouveau  dan$ 
le  pays  ,  ne  fçauroit  être  affez  in^lruit  de  la 
police  qui  le  regarde ,  ni  contraôer  d/s  fi-to$ 
des  liaifons  affez  dangereufes,  pour  1^  ^^^  con- 
damner à  mort. 

Ledit  de  î68j  eft  plus  rigoureux  »  il  conr 
damne  indifféremment  è  la  moft  tout  efclave  qui 
aur  ^  poir  la  troifîcme  fois,  déferté  un  mois  en- 
tiex  ,  è  compter  de  la  déclaration  de  Ton  maître, 
î^a  loi  de  Montferrat , .  &  )à  première  loi.  d'An« 
tigue,  font^  ou  étoient  dans  les  mêmes  termes  « 
ont  ^  ou  avoient  les  mêmes  conféquences  i 
inais  quel  peut  être  le  motif  d*une  loi  fi  rigout 
reufe  î  on  n*en  voit  pas  d*autre ,  que,  l'état  d© 
guerre  dans  lequel  là  modicité  de  la  population 
des  blancs  les  oblige  de  fe  confidérer ,  à  Tégard 
de  leurs  efclaves  »  dont  Iç  nonibre  eft  ^  doiç 
être  bien  fupérie^^ ,,  fans  quoi  les  cultures  fé-î 
yoient  abandonnées*.  Les  blancs  doivent  crain*. 
dre  la  réunion  dç?  déferteurs  ^^  ,6ç  h  fédu^ioi* 
de  Texemple  pouj?  les  autre;s  efclaves  ;  n^is  la^ 
mort  eft-elle  bien  la  fçulç  inanîèrç  d^î^Her  au 
devant  du  danger  ?  JÇt.  ne  pourroit-ron  pa^ 
çgnfervçr  l'rfçlave  à  Uçplpnie^  ça  JçpHnifr 
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La  première  légiflation  de  la  Jamaïque  bor- 
noit ,  en  apparence ,  à  la  tranfplantation ,  U 
peine  4e  Tefclave  déferteur  :  on  dit  en  appa* 
rence ,  parce  que  fi  le  maître  retufoit  de  lé 
tranfporter  y  comme  cela  devoit  arriver  à  caufe 
des  frais  du  tranfport;  l'efclave  devoit  être 
pendue  dans  tous  les  cas  ,  il  étoit  p<rdu  pouc 
la  colonie.  La  peine  de  mort  eft  décidément 
décernée  par  la  légiflation  aâuelle;  &  lapofî- 
tion  de  cette  colonie ,  relativement  aux  efcla-* 
ves  rebelles,  juftifie  cette  rigueur.  La  légifla- 
tion d*Ant%ue  ,  qui  offre  la  même  crainte  . 
fansparoitre  dans  le  même  danger,  avoitd'abord 
laide,  aux  juges,  l'alternative  de  la  condamna^ 
tion  à  la  mort,  à  la  peinte  de  quelques  iriembres, 
ou  même  du  fouet  ;  dans  les  derniers  cas,^ 
1  efclave  étoit  çonfervé  pour  ht  colonie,  1a 
raifon  de  ces  modiBcations  pourront  êtr&  1« 
différence  des  circonftances  as  la  dé(tBrjtion« 
fur  laquelle  Taugmemation ,  trop  nécef&tre  dei 
efclaves,  a  forcé,  avec  \g  temps »^  htmet 
les  yeux.  Pourquoi  ne  prendroit-^on  pst  suM 
en  considération  le  defir  fl  ns^cci  de  'recouvre^ 
la  liberté!      i ^^Tn^rinî  ■:  u.'-dzy.:jy:u;  '4'  - -^- 

La  légiflation  Françoifé  parofit  concilier  cet 
différents  intçrêts^  L&  déferteur  ^  blet»  çoo-^ 
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damné  à  ta  mort  pour  la  troîdème  déCertion  , 
pendant  un  mois  ;  mais  les  adminiftrateurs  des 
colonies  Françoifes ,  ont  été  autorifés ,  par  des 
lettres  du  Roi  de  1743 ,  &  1754.  »  à  fufpendre 
Texécution  des  condamnations  à  moft  ,  pouir 
troidème  maronage ,  &  à  faire  conduire  les  ef- 
claves  à  la  chaîne,  pour  les  travaux  publics, 
L*efclave  eft  hors  d*état  de  fe  réunir  en  parti , 
avec  d'autres  déferteurs;  &  la  colonie  ne  perd 
pas  fon  travail. 

Le  règlement  de  i<^77,  pour  ta  Martinique , 
fur  la  défertion  Ample  »  ne  portoit*pas  G  loin 
la  rigueur.  Peut-^cre  étott-il  plus  propre  à  em- 
pêcher la  défertion  de  dégénérer  en  revoit;  » 
par  la  réunion  des  déferteurs  1  II  décernoit  des 
peines  graduelles  ;  &'à  mefure  que  la  durée  de 
la  défertion  pouvoît  la  rendre  dangereufe ,  il 
punilToît  plus  févèrement,  &  augmentoit  la 
difficulté  pour  fefclave»  ou  ^*  fe  (buftraire  à 
la  pourfuite  des  cbaflèurs  »  ^ëz  long-temps 
pour  y  échapper ,  ou  de  s'éloigner  aflèz  vite , 
pour  échapper  aux  recherches  qu'on  pourroit 
•n  faire*  La  perte  d'une  jambe  devoit  faire 
perdre  aux  efclaves  l'efpérance  de  fe  dérobée 
aux  chaflèurs;  mais  il  réfultoit  un  autre  dan- 
fer»  du  féjourdu  déferteur^  fur  l'habitAtioa 
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ide  Ton  maître ,  &  de  fa  fréquentation  avec  les 
autres  efclaves.  La  chaîne  pour  les  travaux  pu- 
blics n*a  pas  cet  inconvénient* 

Il  y  a  apparence  que  Tédit  de  mars  i6S^  a 
pris ,  dans  ce  règlement ,   la   diilinâion  dei 
peines  de  la  défertion  en  raifon  de  fa  durée  ;  le 
fouet,  la  fleurs  de  lys,  la  perte  d*une  oreille  , 
celle  du  jarret,  pour  les  premières  défertions. 
L'expérience  n*avoit  pas  encore  appris,  que 
le  plus  grand  nombre  a  TadreATe    d*éiuder  la 
loi ,  en  retournant  chez  leurs  maîtres ,  avant 
l'expiration  du  mois  fatal.  lis  fe  munifTent  en 
défertant  de  vingt-huit,  ou  vingt-neuf  petites 
pierres ,  ou  pois  ;  ils  en  jettent  un  chaque  jour  , 
jufqu^au  nombre  qui  les  avertit  de  la  néceflité 
du  retour.  La  loi  ei\  donc  infuflifante  ;   on 
pourroit  la  réfoi  nier ,  en  décernant  des  peines 
proportionnées  à  la  durée  de  la  défertion ,  dont 
on  rapprocheroit  les  termes  ;  ou  en  cumulant 
tes  défertions ,  à  Timitation  de  ce  qui  fe  prati- 
que à  Antigue }  ce  qui  paroît  plus  fage ,  6c 
moins  s'écarter  delà  juflice  due  aux  maîtres, 
ic  aux  efclaves ,  dont  l'habitude ,  &  le  penchant 
i  la  défertion ,  ne  peut  que/aire  craindre  une 
défertion  totale. 
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Mais  tout  abandon  du  fervice  du  maître  efl-, 
il  bien  une  défertion?  Le  défaut  de  vivres,  & 
d'entretien,  des  nC^auvais  traitements,  des  tra« 
vaux  excedifs,  ne  doivent-ils  pas  excufer,  aux 
yeux  des  juges,  la  fuite  de  l'efclave  qui  va  cher^ 
cher  fa  fubfiftance;  qui  fe  dérobe  à  un  maître 
inhumain,  ou  trop  exigeant?  Mais  comment  ac* 
quérir  la  preuve  de  ces  faits?  On  ne  peut  en  être 
informé  que  par  la  commune  renommée,  à  conf" 
tater,  fur  Tallégation  desefclaves  arrêtés  ;  par  la 
déclaration ,  à  prendre ,  fous  le  ferment,  de  deux 
voifins  à  nommer  d*ofHce  entre  les  habitants  du 
quartier ,  les  plus  connus  par  une  conduite 
contraire.  Sur  la  déclararion  de  ces  habi<» 
tants ,  Tefclave  feroit  déchargé  de  la  peine  de  la 
défertion,  &  la  vente  en  feroit  ordonnée,  fauf 
à  en  rendre  le  prix  au  maître ,  fi  les  excès,  qu  on 
auroit  à  lui  reprocher ,  ne  l'en  faifoient  déclarée 
indigne. 

Ce  font,  peut-être,  ces  confidérations  qui 
ont  donné  lieu  à  la  loi  de  la  Jamaïque ,  en  1745^9 
qui  refufe  aux  maîtresle  rembourfement  du  prix 
de  l'efclave  condamné  à  mort  pour  maronage« 
Dans  le  cours  ordinaire ,  l'efclave  bien  traitq 
nîeft  pas  préfumé  tenté  de  déferter.  Peut-être 
auili  a-  t*on  voulu ,  par- là,  ne  pas  âfiFoiblir,  pas 
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fefpérance  du  rembourfement,  la  vigilance  des 
maîtres  fur  rabfence  d'efclaves,  dont  la  défer- 
don  peut  devenir  dangereufe ,  quel  qu^en  foit  le 
4notif;  mais  fur  laquelle  la  pareffe,  ou  les  vices 
de  ces  efclaves,  fefmeroient  les  yeux  des  mai- 
lires,  qui  préféreroient  d*en  retirer  le  prix.  *"'*"' 
Quoi  qu*il  en  foit ,  les  loix  efpa.5noles>  &  anï 
gloifes,  &  redit  François  de  i68y,  accordent 
aux  maîtres  le  rembourfement  du  prix'  des  e(^ 
claves  condamnés,  fuivant  Teflimation  à  en 
faire  par  les  juges ,  ou  par  des  habitants  vôifins. 
Mais  comment  la  valeur  efieâive  de  Tefclave 
peut^elle  être  connue  de  ces  eftimaiteurs  ?  Cel^ 
pourroit  fe  préfumer  d*un  efclave  remarquable, 
par Tes  talents,  ou  par  fes forfaits:  mais  lefclave 
ordinaire  eft  ignoré  de  fon  maître  lui-metïie; 
lui  feul,  du  moins,  peut  bien  juger  de  la  pa^ 
reffè ,  &  des  vices ,  des  forces,  ou  de  là  foibleflè 
de  fon  efclave.  Les  procès- verbaux  d'eftimation 
doivent ,  d*ailleurs,  être  encore  prisTur  le  mon» 
tant  de  Teftimation,  &  diminuer  findemnité  du  ' 
maître.  L*ufage  contraire  s*eft  introduit  à  Saint-" 
Domingue  ;  on  y  a ,  de  tout  temps ,  fixé  le  rem< 
bourfement  du  maître  à  une  fomitie  équivalente"^ 
au  prix  des  efclaves,  lors  de  leur  importc^tîon 
(dans  la  colonie  :  tantôt,  en  en  accordant  la  va-  " 


leur  aux  maîtres;  règlements  par  le  confeil  da 
Cap,  des  4  feptembre  171 1 ,  &  premier  février 
1271a:  tantàt,  eti  ordonnant  qu'il  leur  ferolt 
fourni  un  nègre  de  même  apparence  ;  règlement 
par  le  confeil  du  Cap ,  2  juillet  17084  Cet  ufage 
étoit  abufif.  Un  efclave  qui  a  mérité  la  mort,  ne 
fçauroit  valoir  autant  que  celui  dont  on  ignore 
encore  les  vices»  ou  dont  on  peut  efpérer  des  fer-^ 
vice3.  L^efclave  condamné  a  perdu  de  cette  pre  • 
tnière  valeur,  il  s*eft  détérioré;  Se  cette  dimi-^ 
nution  de  valeur  doit  être  pour  le  compte  du 
maîti^e* 

Le  prix  de  tout  efclave  tondaitiné  a  été  eti« 
fuite  fixé  à  une  fomme  déterminée ,  maigre 
iVugtbentation  fucceilive  du  prix  der.  noirs  im- 
portés dans  la  colonie  j  cette  fonime  e(l  de  6oo 
liv.  Arrêt  de  règlement  du  tonfeil  fupérieur  de 
Léogane ,  7  ihai  1711.  Ordonnance  des  admi^ 
niftrateurs»  7  oâobre  ty^S,  Cette  fixation  pa*. 
to2t  également  abuiîve  :  elle  paroît  n'avoir  dû^ 
i&  ne  devoir,  fe  faire ,  qu'en  quotité^  &  non  en 
fomme  déterminée^  L'indemnité  des  maîtres 
fembleroitfuffire,  û  elle  étoit  de  la  moitié  du 
prix  des  ventes  premières,  quant  aUx  efclavet 
ordinaires  ;  &  de$  deux  tiers ,  à  l'égard  d'éfclaveg 
i  talents  &  fauf  à  ne  raccorder  qu'aux  maîtres  qui 
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luroh't  averti  la  vigilance  publique ,  par  la  dé" 
RonûiatioB  d«s  efclaves  déferteurs.  L*ordon« 
nance  des  adminifhateurs  de  Saint-Domingue 
du  IJ  oâobre  1714»  déclare  Tefclave ,  non  dé« 
nonce  par  le  maî^ ,  confi^fué^^jpour  les  deux 
tiers ,  au  profit^du  Roi ,  & ,  pour  le  tites ,  au 
profit  du  dénonciateur.  La  loi  de  S«  ChriftophiSy 
en  1722 ,  condamne  même  le  maître,  qui  n*aura 
pas  dénoncé  le  déferteur,  à  en  payer  la  valeur 
au  dénonciateur  qui  Taura  mis  fous  la  main  d« 
la  juftice.  La  légiâation  efpagnole  abandonna 
au  preneur  la  propriété  de  Tefclave,  que  k 
maître  n'aura  pas  déclaré  fugitif. 

L*aâe  de  Tadèmblée  d'Antigue,en  1725, 
accorde  auflî  le  rembourfement  du  prix  de  Tef* 
clave  tué  déferteur»  en  fuyant  devant  les  chaf* 
feurs%  La  loi  françoife  de  z  68  j  ne  parle  pas  de 
ce  rembourfement*  Les  motifs,  pour  le  !rem- 
bourfement  du  prix  de  Tefchve  condamné  à 
mort  pour  maronage,  font  les  mêmes  pour  le 
rembourfement  dés  efdaves  déferteurs ,  tués 
dans  les  chaffes,  en  fuyant,  ou  en  réfîftant.  Vér 
tat  habituel»  ou  aâuel,  de  guerre  entre  les  maî' 
très,  &  les  efdaves,  &  le  danger  réfultant  de  la 
fupériorité  du  nombre  ,  qu'on  ne  peut  attaquer, 
.(létrtti|9|  oa  diminuer,  qu'autant  q[ue  les  dé- 
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.  tioncîations  des  maîtres  exciteront  la  vigilatic^ 
|mblique ,  ont  infehfîblement  introduit  Tufage 
jdes  rembourfements  des  efclaves  tués  pendant 
leur  dëfertion»  Les  règlements  locaux  des  ifles 
fous  le  Vent  9  &  des  ides  du  Vent,  fuppofene 
rétablilTemeni; ,  &  la  fageffe  de  cet  ufage.  A 
Saint-Domingue»  Ordonnance  des  adminiftra-» 
teurs  ,  30  mai  1738»  Ordonnance  des  admi-* 
niftrateurs  des  ides  du  Vent ,  30  janvier  ty66t 
Ce  rembpurfement  doit  cependant  dépendre  de 
deux  conditions.  La  première  ,  eft  la  dénon-» 
ciation  du  maître  :  la  féconde ,  que  refclave 
ait  été  tué  par  des  chafleurs  autorifés  par  la 
puiiTance  publique»  Il  paroît  que  c*eft  le  vcsu 
de  l'article  24.,  de  l*ordonnance  du  premiet 
feptembre  tj6S ,  pour  les  milices  des  ifles  du 
Vent ,  où ,  à  défaut  de  maréchauflfée  ,  il  ife 
peut  y  avoir  que  des  chaflês  ordonnées  exptef-^ 
fémenn  Tel  paroît  auflî  ctre  le  voeu  de  l'or- 
donnance du  premier  avril  1768  ,  pour  les 
'milices  de  Saint-Domingue;  mais  l'article  24^ 
du  règlement  fur  les  maréchaulFées ,  du  3 1  juillet 
174.3  5  laîiFe  à  tous  particuliers  la  liberté  de 
donner  la  chaflè  aux  marons;  cette  liberté  peut 
avoir  les  inconvénients.  ':'-^^-  ^^^ihoîî^'jt^' 
KJne  ordonnance  des  adminiftfatèuts  de  la 

iCîuadeloupe  , 


QuadelQupdj  du  iQhovembird  17^/^  dij^ei^^ 
kipiiiç  eii  quelles  circônftancés  les  liiaStlreé  ()du)^» 
iront  prétendre  au  Éreâibourfemeht  du  pûx  dei; 
efcUves  »  dont  ils  (ierdironth  propriété  i  Tayt)!^  1 
deâ  efciaves  eohdaitinés  à  k  nkort>  à  la  chaîne  ^j 
bU  décédés  i  dani  les  liens  dé  la  ju^io^  1  pré*; 
Venus  dû  crimes  Capitaux  ;  de  ceu^  tués  dant 
Uschafles  fiiites  {)aif  ieë  ordi^es  dUgénét-alf  r^ls.^- 
bu  ei^  bande  dans  les  bèls)  atmés}  fairaïUb 
Iréfifiance  ï  de  ceux  qi^i  fetoitt  ^o^dânin^i: 
par  coutuâiace  1^  ou  mêÀ^e  aeçùfé^  d^  cti^ 
^es>  dont  la  ^ine  de  a^ort  ^  u  ptoïKïnêé^ 
pat  hs  \o\x\  de  céuk  enfiit  do,nt~  la  tête  .aura: 
été  mife  à  prix  ^  &  qu'il  fera  ordonné  de  piêm^i 
4re  ntorts  ^  ou  vifs  s  arjâcle  preàiierk  > 

.  Ijn  arrêt  de  règlement  ^  du  confeil  luperietUb 
âe^cette  colonie,  du  xr  HoVembrel'j;^6^3  iirti. 
))remier  i  répète  leiï  mêmes  dirpofîîionS  pour  W> 
Ir^embourfiément  du  ^rbc  dei  efciaves  condail^tiéif; 
&  lamorit^  à  la  chaîne  i  déei^déi»  (âan^letltenif. 
et  la iuftice ^  prévettusde  i£riihç$  ça^i^ji )  d# 
teii^t  ta€$  dànis  les  ëhafles  ^m  p9t  1^  ùtdisêp 
du  g^uy^neur  )  feiUs^  ou  en.  bsUidd  dsitts  lel^ 
bôiis»  armés  »  &  qui  ft^ont  iéfiAailee  i  de  éeux 
qui  feront  tués  étant  coitdaàinés  pzi  cohtuniaëtt  ^ 
o^u  ftcèufôs  de  crimes  gôlitre  iêrqttcitl  k  pein# 
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de  mort  eft  prononcée  pair  les  loix  ;  de  ceut 
enfin  dont  la  tête  aura  été  mife  à  prix>  &  qu'il 
Ibra  ordonné  de  prendre  morts,  ou  vifs.  Q» 
n'a  lu  nulle  part  la  prévifîon  de  la  profcription 
publique  de  Tefclave;  mais  »  dans  ce  cas  même, 
(àgement  ajouté  pour  engager  les  maîtres  à 
concourir  k  la  fâreté  publique,  comme  en 
toute  autre,  la  dénonciation  du  maître  ne 
doit-elle  pas  avoir  précédé.  Ces  règlements 
fuppofent  cette  dénonciation ,  par  cela  même 
qu'ils  n'en  parlent  pas.  Ceft  le  motif  légal , 
c'eft  le  titre  du  maître  pour  fon  rembourfe* 
snent.  Au  refte,  l'énumération  dans  ces  régie- 
ments  ,des  cas  de  rembourfement ,  eft  énoncée 
en  termes  exclufifs.  Le  maître  de  Tefdave' 
déferteur,  dénoncé  par  lui ,  6c  tué  dans  les 
ch^s,  non  en  réfiftant,  mais  en  fuyafit; 
celui  de  l'efclave  tué  armé,  &  faifant  ré(if« 
tance»  mais  hors  des  bois,  fera-t-il  prîvé  dâ 
Ton  rembourfement  ? 

Au  furplus,  tant  que  l'efclave  déferteur  n'eft' 
pas  dans  le  cas  d'une  peine  capitale ,  lé  ihaîtirer^ 
peut  le  réclamer  en  payant  la  prî(è  ,  8e  lès 
frais  de  nourriture  ,  &  de  geôle ,  où  lés  pre- 
neurs font  obligés  de  les  conduire,  ou  faire 
conduire  ;  leur  étant -défendu  de  les  retenir^ 
peut  s'enferviTi  ou  les  prêter  à  d'autres,- 


Un  arrêt  do  i^glemetit  du  confeÙ  de  la 
Martinique,  à\x  13  feptembre  1726 1  chjolht 
nux  maîtres  àts  efclaves  jugés  »  ou  arrêtt^s  tna->« 
irons ,  de  les  retirer  ^  s*ï\  y  a  lieu  »  en  payant 
les  frais  ;  article  ^»B ,  9*  L'article  ib  ordonna 
la  vente  ,  après  trois  mois  ^  des  iharohs  non 
reconnus ,  &  ne  Jaiflfe  plus  aux  maftres  que  la 
réclamation  du  prix  dans  l*aâ,  &  jour^  &  point 
BUrdelàv 

/Les  loix  pour  $amt-Dominguë  ont  prévu 
le  cas ,  où  lé  maître  ne  feroit  pas  connu  »  qU 
bien  ne  fe  préfeiitèroit  pas  dans  le  mois  ^  poUi^ 
Réclamer  ifoQ  efclâye  ;  mais  rétat  du  droit  a  ymt 
i  cet  égatd.  ^,''...^  .^^  "  .'  . ,  ■  ■,'  .  '  X  " 
^  L'article  269  du  régleniient  des  maréchauifêei 
^idu3i  juillet  1743,  ordonnoit que  les  efclaVeS^ 
non  réclamés  dans  le  mois»  feroient  conduite 
à  1^  chaîne,  ou  attelier  des  travaux  î)uUic$i 
le  plus  ptocham ,  pour  y  être  employés  julÇ-« 
,qu*à  la  réclamation  du  maître  ^  dont  le  ÏQmpi 
.étoity  cependant  ^  iiipité  à  cinq  anhéeSt         , 

Les  admîniftrateurs  de  Saint-DommgUè  dû* 

inand^rent ,  &  furent  autorifés ,  i  fi^^^'gtei^  àU 

règlement  de  1743*  Ils  rendirent  Uiie  of4ôn« 

.Hance  le  2  juillet  I74f  *  pour  faire  Vendre^ 

coipme  épÀVei ,  lès  efclaves  ûoû  iidaMh  àsitiê 

':'■::.  -     Ni)     "- 
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le  mois ,  laîflànt  aux  maîttéà  la  faculté  de  lef 
réclamer  en  nature ,  dans  lan  &  jour  de  la 
vente  »  en  rembourfant  les  frais ,  ou ,  feulement, 
leur  prix,  dans  le  cours  de  cinq  années  de  ta 
vente;  fauf  les  déduâions.  Ce  règlement  fut 
confirmé  par  une  ordonnance  du  28  oâobro 

Les  circondances  avoîent  porté  à  déroger'; 
^  174^  f  à  l'article  16  du  règlement  dé  1743  : 
d'autres  circônftances  forcèrent ,  à  déroger  en 
tl764,  à  rordonnance  de  1745.  L'adminiftra« 
teur  des  finances,  dont  le  prix  des  èfclaves 
épaves  fait  partie,  rendît,  le  26  mars  1754, 
une  ordonnance  qui ,  en  prefcrivant  de  nou- 
veau l'exécution  du  règlement  de  2745 ,  or* 
donna  la  conduite  à  la  chaîne  pour  les  travauk 
publics,  de  l'efclave  non  réclamé  dans  le  mois 
de  fon  dépôt  dans  les  prifons  ;  quil  feroit ,  i 
cet  eflèt,  établi  une  chaîne  en  chacun  des  trois 
quartiers  principaux  de  rifle;  &  que  les  maîtres 
auroient ,  en  tout  temps ,  la  liberté  de  les  tê^ 
clamer ,  «n  payant  les  frais  de  capture ,  &  un 
moi?  de  nourriture  à  la  geôle.  v/t^iiîp* 

lies  adminiftrateurs  de  la  colonie ,  en  1767, 

crurent  trouver  des  inconvénients  dans  ladéro- 

^f atioii  auxréglémQnts  de  X74j;'2ic de'z745 ,  6ç 
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que  Tadminidrateur  de  1764.  n*avoit  pu  prendre 
fur  lui  de  détruire  une  difcipline  établie  par  les 
deux  adminiftrateurs  de  1746  »  &  confirmée 
par  une  ordonnance  émanée  du  Roi  ^  dont  il 
n'eft  pas  parlé  d^ns  le  règlement  de  1764.  Ils 
ordonnèrent,  le  18  février  17^7,  l'exécution 
des  règlements  de  1747  &  de  174^  ;  & ,  en  con- 
féquence  ,  la  vente  des  efclaves  non  réclamés 
dans  le  mois  ,  en  confervant  aux  maîtres  Id 
droit  de  reprendre  refclave  des  mains  de  Tad- 
fudicataire  dans  T^née  >  &  celui  d^en  réclamer 
le  prix  dans  les  quatre  années  (uivantes.  Les 
règlements  4onnoient  cinq  années.. _  ;,^  ^    f^'^ 

UéloSgnement  des  lieux  avoit  rendu  n^cef^ire 
le  pouvoir  »  donné  aux  adminiftrateurs ,  de 
faire ,  fuivant  les  circonftances  ,  dés  règlements 
fur  les  parties  dans  terquetles  ta  même  raifon 
leur  a  fait  attribuer  fautorîté  de  radminii^ra- 
tion.  Lei,  adminiftrateurs  de  174;' usèrent  de  ce 
pouvoir  pour  déroger  au  règlement  de  1745  ^ 
qu  eux-mêmes  avoient  provoqué  i  leur  procédé 
(ut  approuvé. .     •.   •  ,',-,  ;',>,::A^i— .t..    .  - ^ ' 

Cette  approbation  (uivit  de  près  le  règle-^ 
glement  des  adminiftrateurs  »  qui  fp|it  dtts  avoir 
été  autorifés  paç  le  Roi  à  faire  ce  cKangemenf  ;;, 
fans  cela»  (es  a<}mlïuftcateurs  iiuroient  fuivi» 
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&' donné  l'exemple  4e  faire  des  règlements  fu<* 
iles  objets  di^jà  réglés ,  même  par  le  Roi.  Cé\^ 
g  4t4  interdit  aux  adminjflrateurs  par  Tordon* 
fïîincé  du  premier  février  ij66f  art.  40 ,  f^uf  à 
recourir^  Sa  Mâjefté  po\ir  les  changement?  né- 
çelfàires  ;  parce  que  du  contraire  eft  t^ée  une 
çonfufîon  îqul  a  enfin  dégénéré'èn  oubli  des  rè- 
glements fôits  par  les  adminiftràteur).  L^admi^ 
ni(t^:atçùr  ^e  i'j6^  n'ayoît,  pas  cette  barrière  j 
çlle  exifloit  pour  les  admiîiiftrateurs  de  17^7. 

Quoi  qu'il  en  fpit  i%  ta  fpni\e  des  règlements 
(de  I74y ,  1764  &  17(^7 ,  le  fpiid  en  èftTelTen- 
tiel.  Les  ^dminiftrateurs  de.  17^7  dlfenf  que 
ceux  de  174^  r€;conaure.nt  alors  les  inçohvé- 
nîents  du  règlement  dç  1743,  Ces  ihcoiiyènients 
l^tQÎéat  la  modicité  du  travail  d^efçlaves  ençhaî- 
né^-y  l'entretien  de  leur  goût  pQur  tad^fèrtion^ 
par  leurs  liaifons  avec  d'autres  dèferteurs  ;  £|ç 
jep  (tdiis  de  conduite  à  la  chaîne^  Les  adihiniftra> 
f  eurs  de  17(^7  difent  avoir  reconnu  ces  incon<f 
y^nients,  qu'ils  ne  rappellent  pas.;  ils  donnent 
cependant  pour  mptif  prinçipî^  de  leur  ordori- 
{lance  ,  le  rètc^blifTèment  de  l'un  des  canaux  les 
plus  féconds  pour  rçnuplii^  h  caifTe  des  épave» , 
prefque  t^ie  pai:  le  réglepient  dç  I7<$4  ;  m<iis 
«ne  ordoiU^çQ  de  1721  ayaQt  at»n4onné  ^ 
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pour  l'utilité  4e  la  colonie ,  les  droits  feigneu- 
pauXy  dont  les  >'  .ves  font  partie  ;  &  telte 
étant  la  diftinAiori  v.onftante  de  tous  droits  levés 
pour  le  compte  du  Roi;,  de  forte  qu'unecaiilo 
fupplée  à  Tautre  pour  les  befoins  de  la  colonie  ; 
le  bon  ou  le  mauvais  état  de  la  caille  des  épaves 
n'a  plus  dû  être  la  raifon  déterminante  du  chan- 
gement dont  il  s*agit.  Il  peut  y  en  avoir  eu  « 
qu'on. n'a  pas  rendu  publics  ;  conune  le  mé- 
iange«  avec  des  efclaves  condamnés  aux  g;alères, 
faute  de  preuves  fufBfantes  d'empoifonnements  , 
d'incendies  »  des  efclaves.  coupables,  feulement 
d'avoir  cédé  au  defir  naturel  de  la.,UberJté,  ^ 
qui ,  rendus  à  leurs  maîtres,  porteraient  >  dans 
leurs  atteliers  »  les  femences  fuggérées  des  pluf 
grands  crimes  :  comme  le  détournement  dei 
efclaves  à  la  chaîne ,  par  les  prépofés  à  leur 
garde ,  pour  des  travaux;  étrangers  au  RoL:  ce 
dernier  abu5  »  s'U  a  été  compté,  devroit  %ui& 
faire  profcrire  la  chaîne  des  galériens,  pour  cri-* 
mes  i  ne  feroit-il  donc  pas  poflîhle  de  pourvoie 
9  l'un  &  à  l'autre  de  ces  abufi  l  cette  conildér»^ 
tion  parQÎt  devoir  ramener  à  pefçr  le  mérite  de 
çes.diirére.nt$  règlements ,  p;^r  le  plus  Qu  le.moini 
d'avantage  ^  de  rapport  4 /intérêt général  :^quî. 
feui  devra  toujours  décider  les  adminiftrateunu 

NiY 


'  lI\n%étH  général ,  relativement  aux  d^ei4 
tlonç  de?  ^fclaves  j  çon{if|e  à  préférer  h  difcU 
pUnç  U  pluç  propre  à  diminuer  le  nombre  des 
d^f^r^ur?  »  ^  è  en  rendre  la  réclamation  plut 
facile  ,  au  plu$  ayantageufe  aux  maîtres.  Le 
léglement  d«  I74«»  $ç  celui  di^  17^4»  pré^ 
fentoient  ces  ayantagest  D'une  part  y,  les  efcla^ 
ves  (^(uî  défertent  ^  communément ,  dans  Tefpé^ 
tançç  d^étrQ  vendus  comme  ^ayes  »  ^  par-li , 
de  changer  de  mitres  >  du  quartier  dQfquels 
il^  sVloignent ,  d(  dont  ils  laiflfçnt  ^norer  le 
fionçi  ^  k  domicile  &  fciroiQnt  ^  contraire 
retenus  par  la  crainte  d^âtre  réclamés  par 
4es  maîtres  m^ontents  t  leur  conduite  à  h 
^Kaînç  j,  enlaii&roit  le$  facilités  ayx  maîtres^ 
la  yçQte  ^  après  Hi  ttiQÎs  de  la  capture ,  h  leur 
interdit^  !P*^utre  part ,  il  eft  plus  facilç  aui^ 
|[^îtres  de  reprendra  leurs  efclaves  à  ta  chaîne  ^ 
^ue  dç  Içs  retirer,^  è  la  charge  des  frai$  de  1^^ 
vente»  outre  |e$  firais  ordinaire;».  de$  «lain^ 
4Hid|udic^taire$  qu^  d^iitleur$|peuy^nt  tes  dété^ 
itorer»  en  tiainç  de  leur  conduite  précédente  y 
%  lent  eft  dé^vantageux  de  nVn  ayoir  que  te 
Ijprbç  liet  des  &a2s  i  ç^  prix  ne  pouvant  qi^'^tr^ 

ia{<{ri«vu^  i  b  vate^  réelle  «  puifcme  ti^^^ 
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ift  vendu  comme  défeilÉBur ,  de  n*eft  pas  connu 
pour  ce  qu'il  peut  valoir,  ^ .'  i^;i>.-!v'>Ht^4^'?o!:?  t': 
Une  confîdération  auroit  pu  arrêter  les  acEmî* 
nifttateurs  de  I7<i7  i  le  règlement  de  1764  avot( 
été  •  fuivaot  Ton  préami»ule  »  concerté  av^c  leis 
d^ux  confeits  de.  la  colonie  «  aiTemblés  par  ordr« 
liuRoi  pour  établir  une  imîpofttion  ;  circonftànc^ 
qui  doit  faire  préCumer  Tutilité  de  ce  réglementi. 
Celui  de  1767  ^  au  contraire ,  a^fouffert  det 
difiîcultés  lors  de  Ton  enregiftrement  au  confe^ 
fupérieur  du  Cap  François ,  -qui  avoir  étend« 
le  terme  de  la  vente  à  trois  mois,  au  lieu  d'un  ^ 
^ ne  comptoitce^  trois  mois  que du^jour de b 
publication  de  la  capture  par  les  galettes»  au  Heu 
de  Biire  coùrit^le  délai  fatal  du  iour  de  ladéteiH 
tion  dans  le$  prijGâos  s  ce  déhd  a  même  été  aug<« 
mente  de  fîx  femaisies  »  à  employer  en  aficikes 
^publications, awc  porter  des  paroii&s &  deai 
auditoires,  Lie  confeil  du  Cap  avoit  de  plus 
erdonné  que  la  vent^fèroit  précédée  d'un  juge«^ 
ment^  qui.déclareeoit  épave  l'efdave  arrêté ,  Se 
4écerneroit  contre  liû  ieft  peinee»  plus,  ou  moio» 
fortes  «  pcononcéfis.  contre  le»  dëferte^ots^,  par 
t2xt:.s^2:  de>l'éiit4e' mais  *^8f*yn  ^mimo  r  ■ 
,  L'ordonnance dux^nOt^«eiigtbf!c  17^7 a adop^ 
Us  deux  premières  modifications  s  cependant  ^i 
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fans  parler  deVdrtéu  II  n*eft  pas  dit  un  mot  di 
la  propofîtion  du  jugement  de  Tefclave ,  en  qua- 
lité d*épave,  ni  de  la  déclaration  des  peines  par 
lui  encourues  par  fa  défertior»;  c'eft  que  d'une 
part  9  la  chofe  non  réclamée,  pendant  le  temps 
marqué,  devient  épave ,  par  la  feule  difpQfîtion 
de  la  loi  ;  ^  que ,  d'autre  part ,  la  durée  de  h 
défertion  n'étant  pas  conflatée  par  la  déclaration 
di^  maître  ^ui  ne  Ce  préfente  pa^  ,    on   ne 
pourroit  en  prononcer  la  peine ,  que  far  la  dé- 
claration de  l'efclave ,  ce  qui  ne  fufiît  pas  ;  la 
déclaration  de  h  phis  forte  peine  n'aboutiroit , 
d's^lleuvs  »  qu'à  l'attacher  à  h  chaîne.  Il  n'y  a 
de,di0*érence  que  la  flétriflure }  &  qu'eft-ce  pour 
im  efdave  qui  n*a  point  d'état  civil  !  Il  feroit , 
au  fuiplus  ,  un  moyen  de  foulager  la  caiflè  pu- 
blique de  l'entretien  &  de  ta  nourriture  d'une 
gr^de  partie  de  ces  efclayes  >  &  d'éviter  leui> 
mélange  avec  les  condamnés  pour  crimes  ;  ce 
lêroit  de  laiflèr  la  liberté  aux  habitants  voiCins 
de  chaque  chaîne,  d'en  demander  un  certain 
nombre  qu'ils  feroient  travailler  fur  leurs  terres , 
à  la  charge  feulement  de  les  nourrir  Ik  habiller* 
I^a  certitude  d'être  habituellement  occupés ,  à 
des  tr^vMX  qu'ils  auroient  voulu  éviter  9  ieroLt 
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jun  nouveau  moyen  de  diminuer  encore  I9 
nombre  de$  d^feruohs  des  çfclaves. 
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m   SECTION    V  I, 

i  Gu  recelé  des  efilaves  défineurt^    ,.-     / 

^.     P  R  1S  M  I  E  B.         ^* 

».   -  *  - 

Jt^dlcatîon  des  Loîx ,  £•  des  articles  des  Loix  ^ 
fur  le  recelé  des  efclavcs  déferteurs* 

On  appelle  recelé  des  erdaves  d^Q^rteurs  > 
la  détention  clandeftine ,  &  firauduleufe  ,  dey 
êfclaves  fugitifs ,  &  ayant  abandonné  le  fervici 
<ie  leurs  maîtres  ;  foit  pour  employer  ces  eP- 
claveis  ftu  profit  du  détenteur ,  ou  dans  toutQ 
^utre  vue  dlntérct  pàrtiéulier,      '  '^ 


»  s 


, :\ 

-  1 .  '  t 


.      Artici:.e    Premier.      < 

T  •  1  -  -  ^ 

'   '         ■  '\         •         •  •*■ 

;        :   Irij^c^ion  dfs  Loix  Fr(^nço'ires,, 

968J.  Mars.  Edit  pourlapoHcQ^desIflesFraiH 
çoifes  'dé  1  Amérique ,  àrf,  3$,  '         ^ 

^70;.    10   Juin:  Oïdônrianç©  :  pbujr^  Saint^  , 
Domiftçiei'^*  *^  c  v->  ^j-v  i;.i< 
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ÙZ7«  12  Janvier.  £dit  pour  rétabliiTement 
dés  fièges  d*amiraùté  dans  les  colonies  ^ 

titre  4>^»  9* 
11170^  Mars.  £dit  pour  la  police  des  eTçlaves  i 
^  '     la  Louifîane ,  art.  24. 
Il7jf8.  7  Avrik  Arrêt  do  règlement  du  confeil 

du  Cap  François ,  art.  17. 
37^7.  10  JuUlet.  Arrêt  de  règlement  du  con< 
feil  de  la  Martinique,  fur  l'embarque* 
ment  des  efclaves,  fans  permiifion  du 
gouverneur,   ^çc  r^:,"-;'  "','  C^        ' 

Article     IL 

-.  '  _  ■  ''-  f* 

Jniicatwn  des  Loix  EJpagnoUs» 

1/74.  22  Juin.  Partie  de  la  loi  22 ,  titre  ;* ,  dei 
-4^  t.  nègres  &  mulâtres,  livre 7,  du  recueil 
t^i^:  des  loix  pour  les  Indes  Efpagnoles* 
Bt  J79.  23  Mai.  Partie  de  la  loi  2^  ,  titre  j j 
;i  àJk   ^^^  7»  du  recueil  des  indes* 

:.     Akticls    IIL 


r  vv: 


rf,i^». 


Indication  S^  Loix  Angloifis%. 
X    X.  A    J  A  M  A  <  Q  U  !• 

9fi^(k  Aâe  pour  le  lllei^eur  gou^rmemeçl 
teèfclavcSj^lNitfti^i::  a 
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172 J.  A6te  pou^  punir  les  contraventions  atrx 
loix  »  fur  lé  gôuviernèment  des  efclaves  » 

175^.  Aâe  fur  le  tettU  des  «(cfata,  $%  4.   ^ 

A    tA   Barbade»^ '^"^q  î^J^A.  Jî^t 

i5S8.  8  Août.  Ade  pour  Irgouvdmenient  def 

nègres ,  $•  i^.  - 
170p.  â^  Juin»  Aâe  fur  la  détention  clande^ 

tine  descfelaves  d^un  autâre,  $»  a»      ^ 
2727.  8  Août»  Aâe  fur  les  embarquementi 

frauduleux  des  efclaves ,  $.  i ,  2.     . 
173  !•  XX  Novembre»  Aâe  pour  putiîr  les  e(^ 

claves  défertéurs ,  &  qui  retirent  dWtr^ 

efclaves,  $.  I,  2.  :^  ?  ^,- 

A    M  O K  T  s  Ë  R  R  A  T,     ,,t  ,.f,;;^-j„  '  ^^r^^n*» 

t^^8»  Aâe  contre  les  défetteun  dVchvet 

fugitifs  »  $.  s.      '■^~  '■  i    ■  ■-->'<^*>.^^■  ■  ^     ...,  ■ 

1670.  Aâe   pour  prévenir  la  d^fertio^  diet* 

engagés  chrétienSé 
I71P».  Aâe  pour  punir  les  détieQtQur$  des  en- 
claves d'autrui ,  $•  1  »  2»     >.... ...  a  ^ 

A  -ANTtô-tffcf'*  -^^'-^^^^  ^-^  2r?ic:a! 

9702.  28  Juin.  Aâe-  pour  îe  m^&kaf  goan^V* 
neiftent  desefclave?»  U  des  n^fms  îSunp^ 


%3^ 


■  «•«•  I  A'    ^ 


.^ 


ttbS     Co«f  FlRAtSOiï    Dis     Lotn 

^7^3*  9  Décembre.  Aéke  fur  les  dérertions  dèi 

\  .    efclaves  ,  &  le  gouVernedient  des  tù- 

claves,  S.  10,  24é 

'"   A  SAINT^CHRISTOPHBé 

(I7II,  Aâe  pour  le  meilleur  gouvernemenr 
^    des  nègres,  &  autres  efclaves,  $.  2,;t{ 

'Contpàraifon  de  la  Police  Frànçoife  ^  E/pagnoie, 

:  ..,  ,.T.;;:  ,/,. ,    ,  .      O  Angloifek 

La  police  Ârigloife  éft  ptiis  étendue ,'  &  plus 
Hgoureufe ,  que  la  police  Françôifê ,  ni  la  police 
ËiTpagnole:  ces  dernières  ne  ru'ppôfent'pas  de 
Recelés  d'efclaves  par  dWtrés  elclaVes  j  &| 
encore  moins  la  complicité  desmaitresi 

Leblanc  reteîeur  n'éft  condamné  ^  parmi 
hous ,  qu'à  une  amende  de  dix  livres  par  \o\xt 
de  détention  de  Tefclave  fugitif;  &  nos  loix{ 
n'ont  pas  prévu  ,  à  fon  éjgai*d,  les  cas  de  non 
j^aîement  par  iixipuifiànce ,  où  autrementi  Lés 
loix  Angloifes  joutent  à  ramehde  ^  plus  ou 
tnoins  forte  dans  les  diâl^entes  colonies ,  leg 
uneSi  une  détention  en  prifon  pendant  un  ait, 
ou  fix  mois  ;  les  autres ,  le  fouet  ;  les  autres  « 
à  défaut  de  paiement  d'amende  i  Impofe^t  Tobli^ 


fktlon  de  feVvir  le  maître  de  Tefclave ,  jurqu^à 
parfait  paiement  ;  &  fi  le  receleur  eft  un  dcH  ' 
mefti^ue,  (te  qu'on  ajDpelloit  engage  pariAÎ 
ks  François  )il  eft  eonclamné  à  fëfVlr  le  doublé  ^ 
de  Ton  temps.  A  Antîgue ,  &  à  Saint^Chriflo- 
phe,  l'amende  eft  plus   forte  de  moitié  pour 
le  recelé  de  Tefclave  ^  ayant  métier  ;  ce  qui  efl 
fondé  en  ]uftice»  &  en  rai^orn     '^  '   '     '    >  ' 
A  la  Barbade»  Le  raviiTeur  d'un  èfclaVe ,  qui 
le  fait  fortir  de  la  colo^nie  »  n'étoit  d*abord  con- 
damné qu'au  payement  de  la  triple  valeur  de 
fefclave  >  ou  â  fetvîr  le  maître  jufqu'à  parfait 
payement  i  mais  comme  le  ravidèut  devoit  com^ 
tounément  difpafoître  avec  l'efclaVe ,  il  a  été 
énfuite  jugé  néceflàire  d'eti  impofer  »  aux  ravif^ 
feursÊiuiferoient  àtfétés,  par  la  peine  dé  mort, 
don:  font  auflî  menacés  les  complices ,  &  fau^' 
teurs  de  l'enlèvement.  La  loi  ajoute,  fans  per- 
tai(fion  du  gouvefneUf  :  tnais  cette  permiÂioit 
peut  être  furprife ,  quant  aux  nomi  des  maîtres/ 
k  dé»  éfclavés;  de  forte  qu'il  n'y  auroit  pa$ 
moins  con!imi(Iîoil  de  crinle  de  tapt.  Là  fraude^' 
ilans  F^nlévement,  femble  tendre  inutile  cette 
diftinâion»  Les  loix  de  Montferrat  diftlnguenc 
le  cortifhencement  d'exécution  dû  ràpf ^  deTen-*' 
lévement  effeâif ;  elles  ne  puniffènt  la  i^ntative 
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C^ue  comme  vol  ;  l'enlévemdnt  eCt  purii  de  morf» 
A  Antigue  9  te  Saint-Chriftophe  ^  oh  punit  dé 
tnoi^  le  tapt  hors  la  colonie  »  ^  même  îe  fimple 
eplévemehti  s'il  n^a  pal  (fté  yqlonuire  ^  la  parc 
del^efclaye*  •  ,*    ^ 

Les  embaifqUeMehts  he  pouvaht  fë  faire^fani 
le  concours  deii  maîtres  des  bitimenti,  les  loix 
de  la  Barbade»  après  avoir  exig^  des  capitaines 
de  vaiiTeauk  marchands  »  leur  ferment  de  nW- 
barquet  perfpAnei  (an$  la  pe^oiiflion  dei  go\^ 
Verneurs^  décernent  la  peine  de  moH;  contre  les 
toaitres  des  bâtiments  qui  av^irotit  embarqué  d«i 
elclaves^â^  déclarent  confifquée  la  pattie  dei 
bâtiments  &  cargalfotl  appisùrtenalite    auicdits 
jpaîtreï;  fauf  à  prélever  »  fur  lo  produit  de  h 
Vente  ^  les  dommage»^intéiits  dek  maîtres  dei 
jéfclayes  enlc've8»:j3  s?!  'yi^sn^rn  lOMz^nfÂ  .     , 
.Les  loîx  franÇoilcS  iie  CônâatMAetit  qu'à  fît 
Inois  de  prifisni  âc  à  une  amende  i  le^  maîti:ei| 
Ides  vaiilèaux  marchanda  qui  aulront^cfli  g^néralf 
tmbàrqué^  fahs  permiâion,vit^ai%elleftaîel|a^n^ 
de  caflatloAj  dans  ce  cas^  lei  ^o^iert  dffr  vaii^ 
^aux  duRoi^Kégle^ttem  dii  ti mai^s,  |$pX»  ^^t* 
l'y.  LaloideUBarbadé  dé  x;qj  fc:  cqnti^te  dd, 
cbajfgdr  le  co^maiidant^/ru  j^'^^v^dmeul^f  :(ùi 
l^ndi^la  4i<îiit^9n  4f  s.9^i^fb4«!l  Vai(&àa)( 
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de  guerre,  qu'ils  n'embarqueront  efclaves ,  ni- 
libres,  fans  la  permiiTion  des  gouverneurs.  Cette 
C(  . fiance ,  dans  la  parole  de  ces  officiers ,  feroit 
plus  analogue  à  la  façon  de  p enfer  dm  officiers 
de  la  marine  de  France,  «jue  la  difpontiun  du 
règlement  de  1 59;.      .    -  ,^ 

Les  loix  de  la  Jamaïque  diftinguent ,  entre  les 
receleurs  des  efclaves ,  ou  leurs  ravilFeu.  ^f^ 
rc,e*'(js .  les  mulâtres ,  ou  indiens,  libres  ;  les  dét 
clt^reiu  privés  de  leur  liberté;  &  ordonnent,  en 
vOiiféquence,  qu'ils  feront  tranfportés ,  &  ven- 
dus, hors  la  colonie.  Les  loix  françoifes  con- 
tiennent les  mêmes  difpofîtions ,  mais  ne  par» 
lent  que  de  recelés.  Les  af]franchisfeuls  font  dans 
la  difpofition  de  l'article  39  de  Tédit  de  xdSj  ; 
l'ordonnance  de  ijo^  entend  cet  article  der 
nègres  libres ,  &  de  leurs  familles,  fans diftinç- 
tion  d'affranchis  :  l'ordonnance  de  lyiô  com- 
prend les  nègres  affranchis ,  ou  libres.  Le  règle- 
ment du  confeil  fupérieur  du  Cap  François ,  de 
1758,  s'étend  aux  mulâtres,  aufli  bien  qu'aux  nè^ 
grès  libres,&  à  leurs  familles  réfidantes  avec  eux* 
L'ordonnance  de  1707  prononçoit  abfolu- 
ment  la  déchéance  de  la  liberté.  L'ordonnance 
de  1726  ne  l'ordonne  que  conditionnellement» 
&  à  défaut  de  payement  des  amendes.  Les  loix 
IL  PatM,  *.  O 
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poftéricures  faifant  néceflàlrement  tomber  d^ 
premières  loix  contraires ,  fur  les  mêmes  objets, 
la  perte  conditionnelle  de  la  liberté  doit  être  re- 
gardée, comme  le  dernier  état  du  droit;  fî  tou-> 
téfdis  le  montant  de  Tamende ,  pour  peu  que  b 
recelé  dure ,  venant  à  excéder  les  facultés  des 
receleurs ,  ne  revient  à  la  déchéance  abfolue  do 
la  liberté.  L'ordonnance  de  1726  n'eft  connue 
qu'aux  ifles  du  Vent;  on  n'a  envoyé  aux  ifles 
ibiis  le  Vent,  que  l'o^donnatice   do  mil  fept 
cerit  dùq.  Le  confeil  du  Cap  François  en  a 
adopté  les  dîf}:>o(îtiôns  datis  Ton  règlement  de 
^75-8  ;  &  le  US  ^^^  i7<^8  >  il  a  déclaré  le  nègre 
libre,  nommé  Herciilé,  déchu  de  fa  liberté, 
pour  avoir  retenu,  pendant  plufîeurs  jours,  une 
négreflefugîtive. 

La  rigueur  de  ces  loix  pairott  grande ,  en  c« 
qui  concerne  les  nègrels,  ou  mulâtres,  libres, 
&  en  ce  qu'elles  s'étendent  aux  familles  des  re» 
celèurs  réddantes  avec  eux.  La  févéïité  de  ces 
loix  paroît  placée,  à  l'égard  des  affranchis;  à 
peine  fortis  de  l'efclavage ,  leurs  liaifons,  leurs 
rapports ,  avec  les  efclaves ,  leur  offirent  trop 
îl'occadons  de  lès  débaucher ,  pour  ne  pas  cher* 
cher  à  leur  en  impofer  par  la  perte  de  la  liberté, 
dont  on  doit  leur  f^ce  craindre  d'abufer,  £n  là 
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perdant ,  ils  ne  font  que  retomber  dans  leur  pre- 
mier état.  Mais  les  gens  de  couleur,  nègres,  ou 
mulâtres,  nés  libres,  jouilïànt,  aux  termes  de 
ledit  de  t68y ,  de  tous  les  privilèges  attachés  à 
la  condition  de  libres,  paroilTent  ne  pouvoir,  ni 
devoir  être  traités,  que  comme  les  libres,  à  l'é- 
gard defquels  les  loix  fe  bornent  à  prononcée 
une  peine  pécuniaire ,  à  moins  que  les  informa- 
tions ne  prouvent  des  liaifons ,  avec  des  efcla- 
ves,  de  nature  à  en  faire  craindre  les  fuites.  Ai 
plus  forte  raifon,  ks'loix  devroient-elles  êtr(B 
modifiées,  à  l'égard  des  familles  de  receleurs; 
fous  les  ordres  d^s  pères,  ou  maris.  Comment 
jes  rendre  refponfables  de  faits,  qu'elles  n onj: 
pu  empêcher  ?  priver  le  çhjçf  de, fa  liberté,  c*eft 
punir  le  coupable, 

La  légidation  efpagnole  diflingue  difFérent^ 
cas  de  recelé,  &  la  couleur  des  receleurs.  Xe 
crime  d'avoir  engagé  l'efclave  à  déferter,  &  le 
projet  de  le  cacher  aflez  de  temps ,  pour  en  ac- 
quérir la  propriété,  en  le  repréfentant  comme 
preneur,  font,  dans  les  nègres,  &  mulâtres ,* 
punis  de  mort ,  ou  de  la  peine  marquée  contre 
.les  efclaves  ;  &  de  banniflèment ,  dans  les  £fpa- 
gnols.  Mais  comment  prouver  l'intention  du  re- 
j^çleur  ?  S'il  n'y  a  qu'un  fimple  recelé,  les  cou« 
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pables  ne  font  punis  que  par  des  amendes ,  la 
première ,  &  la  féconde  fois  :  le  banniffement 
n*eft  prononcé  qu'à  la  troifièmô ,  fans  diftindlon 
de  mulâtre,  de  nègre,  ou  d-Efpagnol.  Le  recelé 
des  efclaves ,  par  des  blancs  i  ne  pouvant  avoir 
pour  objet,  que  de  profiter  de  leur  travail, 
une  p~eine  pécuniaire  paroît  plus  analogue  à  la 
nature  du  crime.  On  a  déjà  obfervé  qu'il  étoit 
peut-être  dû,  à  la  qualité  de  libres,  de  ne  pas 
aflujettir  à  d'autres  peines  les  receleurs  nègres , 
ou  mulâtres  :  mais  fi  l'infolvabilité  de  ces  der- 
niers peut  être  regardée  comme  un  encourage- 
ment à  ces  recelés ,  &  qu'on  ne  croie  pas  y  fup- 
pléer  afleX,  par  une  prifon  plus  ou  moins  lon- 
gue; du  moins,  pourroit-on,  comme  dans  les 
Indes ,  les  condamner  au  banniflèment,  &  alors 
étendre  ,  jufqu'à  eux ,  la  converfion  du  bannif- 
fement dans  la  peine  d'être  attachés  à  la  chaîne, 
comme  efclaves ,  au  lieu  de  les  faire  vendre^ 
Ces  hommes  ne  peuvent  être  que  des  efclaves 
très-inutiles ,  &  très-dangereux ,  &  donner  lieu 
à  de  mauvais  traitements ,  de  la  part  des  maîtres 
qui  voudroient  jouir. 

Une  autre  difpofition  de  la  légîflatîon  efpî^- 
gnole ,  bonne  à  adopter ,  feroit  de  prévoir  les 
cas  d*une  correfpondançe  quelconque  avec  les 
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efclaves  déferteurs ,  que  Texpérleoce  a  appris 
être  poflîble ,  de  la  part  de  petits  habitants  de 
couleur,  établis  dans  les  montagnes  ;  &  d*en  dé- 
tourner par  de  fages  précautions,  ou  par  la  ter- 
reur des  peines,  comme  pouvant  cette  corref- 
pondance  avoir  les  fuites  les  plus  dangereufes. 
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SECTION     V  î  I.    ' 

Des  crimes  des  efdaves ,  &  de  leurs  peines  , 
des  procédures  fur  les  crimes ,  &  des  juge- 
gements  des  accufés,  , ,.,  , 

Il  eft  prefque  inutile  d*obferver  qu'il  ne  s*agit, 
dans  cette  feélion ,  que  des  crimas  particuliers 
aux  efdaves  ;  propres  à  Tétat  d'cfclavage  ;  dont 
l'état  d'efclavage  eft  l'occafion  prochaine  ;  & 
qui  ne  feroient  pas  des  crimes ,  du  moins  au(îî 
graves,  de  la  part  de  toute  autre  perfonne,   , 
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Indication  des  Loix< ,    &  des  articles  des  Loix 
fur  les  crimes  des  efclaves ,  &  leurs  Jugements, 

A  R  T   I    C   L  E      P   R   E   M    I   E   R. 

Indication  des  Loix  Franco  if  es, 

ïd8j.  Mars.  Edît  pour  la  police  des  ifles  Fran^ 

Oiij 
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çoifes  de  rAmériqcc  ;  art.  i;*,  i6  ,  17  j 

'     18,32,53,  34,  3;»  3<5»  37»40»4i. 

1711.  20  Avril.  Ordonnance  pour  Saint-Do- 
mingue ^  fur  le  jugem£;nt  des  efclaves. 

il7l2.  30  Décembre.  Ordonnance ,  défenfes 
aux  maîtres  de  mettre  les  efclaves  à  la 
. .    torture. 

!I724.  Février.  Edit,  fur  les  vénéfices,  &  poifons, 
art.  1,2. 

J738.  7  Février.  Arrêt  de  règlement  du  cohfeiî 
du  L  p  François ,  fut  la  garde  des  poi- 

11741.  14  Mars.  Lettrés  du  Roi  aux  adminif- 
trateurs  de  Saint-Domingue  ,  fur  la  com- 
mutation des  peines  de  mort,  &  de  ga- 
lères ,  prononcées  contre  les  efclaves  en 
certains  cis.  .      t 

[1743,  premier  Février,  Déclaration  fur  la 
difcipline  des  efclaves ,  dans  les  iHes ,  art. 

1746.  30  Décembre,  Déclaration  fur  les  véné- 

fices  &  poifons ,  art,  lO. 
'J7.9.  4  Odobre.  Ordonnance  des  adminiftra-' 

teurs  des  iftes  du  Vent,  fur'  les  nègres 

cmpoifonneurs, 
1758,  II  Mars.  Arrçt  de  règlement  tluconfea 
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du  Cap  François,  fur  les  empoifpnne- 

ments  par  les  efclaves. 

7  Avril.  Arrêt  de  réglemjnt  du  confeil  d\\ 

Cap  François ,  pour  la  police  des  efclaves. 
1764.  3  Janvier.  Ordonnance  des  adminiftra* 

teurs  de  la  M^tinique  »  fur  la  comiputa- 
r       tion  des  peines  prononcées  contre  les  efr 

claves  en  certains  cas,    - 
175p.  1"  Septembre.  Arrêt  de  règlement  du 

confeil  de  la  Martinique  y  fur  le  travail  ^ 

&  la  diftribution  des  drogues. 
Artici^eII. 
Indication  des  loix  Efpagnotes* 
lj'/2.  II  Août.  Loi  ly,  titre  5*,  des  nègres, 

&  mulâtres ,  livre  7  >  du  recueil  de  loix 

.  des  Indes  Efpagnoles.  v    ^  ^   . 

166$*  30  Décembre.  Loi  id,  titre  J»  livre  7  , 

du  recueil  des  Indes. 
1628.  4  Avril.  Loi  18,  titre  5^,  livre  7,  du 

recueil  des  Indes. 
ï(Jip,  14  Septembre.  Loi  26 ,  titre  5* ,  livre  7, 

du  recueil  des  Indes. 
.  .  n      Article     IIL 
Indication  des  Lohc  Angloifeu 

A   LA  Jamaïque..  • 

I^p6t  A^epçxuir  le  |n|^î^e^r  gouvernement  des 
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"'     efclaves  ,  §.  2 ,  13  ,  14  ,  i  j* ,  19  ,  25  , 

24.  ,2(5,  30  ,  32. 
97.17.  AÙQ  fur  la  punition  des  crimes  commis 

par  les  efclaves,  §.6,  10. 
;17^.  Afte  fur  la  vente  de  la  poudre  à  feu  , 
•         &  des  armes  à  feu ,  §.  i  ,  2. 
117/0.  Ade  fur  le  témoignage  d*efclaves  contre 

efclaves,  §.  i ,  2,  '  ^'^-   ' 

A    LA    BarB  ADE. 

P  .  .    il   .  .r--.  •. 

(1688.  8  Août.  Ade  pour  le  gouvernement 
des  nègres,  §.  3  ,  y,  12,  13  ,  14,  ij*. 

ï6p2.  27  Odobre.  Aéte  pour  encourager  à 
révéler  les  confpiratiofis.     ^     ,  ^ 

A     MONTSERRAT.  ;   in'-    'ï  ';; 

0i5p3.  Ade  pour  le  gouvernement  des  efclaves, 
§.  1,2,  4,  8,  11^  ;    - 

\      A     A  N  TIGUE. 

11702.  28  Juin.  Ade  pour  le  gouvernement 
des  efclaves ,  &  des  nègres  libres,  §.  i^. 

A    Saint-Christophe.    . 


.■?  j 


J711.  Aéle  pour    le  meilleur  gouvernement 
des  efclaves,  §.4,  8.     •■->>^v,ivi      - 

2722.  Ade  pour  prévenir  la  -défertion  des  ef* 
-      -  tjlaves ,  &  pour  la-police  des  efclaves,  §.  8S, 
;io. 
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Compcraifon  de  la  police  Françoife ,  Efpagnoh 


;u 


',r\rv 


&  Angloife, 


La  police  de  ces  \-.rois  nations  efl  la  mémef 
en  fubftance ,  fur  les  mœurs  des  efclaves ,  de 
(ur  les  crimes  ,  ou  délits  y  dont  la  fervitude  eft 
une  occaOon  prochaine  ;  mais  il  y  a  des  diffé- 
rences remarquables ,  dans  les  difpoOtions  des 
loix  fur  des  objets  trop  importants,  pour  ne 
pas  les  relever.  La  police  Françoife  eft  plus 
étendue  dans  fes  précautions  contre  les  em- 
poifonnements  ;  elle  a  plus  confidéré  les  égards 
dûs  au  fang  blanc  par  les  efclaves  ;  mais^  fa 
trop  grande  fubordination  à  des  formalités  im- 
praticables devient  foiivent  un  moyen  d'impu- 
nité ,  pour  les  crimes  les  plus  contraires  à  la 
sûreté ,  &  à  la  propriété ,  des  maîtres. 

Sur  les  empoifonnements.  Le  feul  aâe  de 
la  Jamaïque,  en  i6p6 ,  $.  32 ,  parle  du  crime 
d*empoifonnemeht  par  des  efclaves  ;  encore 
cètaéte  ne  femblc-t-il  en  parler,  que  pour  dé- 
clarer que  Tefclave  fera  puni  comme  empoi- 
fonneur,  quoique  le  pbîfon  n*ait  pas  été  pris-, 
ou 'que  la  motc  ne  s'en  foit  pas  fuivie*^  Les 


loîx  des  autres  colonies  ingloifes ,  &  celles  des 
colonies  Efpagnole^,  laiflfent  ce  crime  dans  le 
nombre  des  autres  crimes  ,  &  n*ont  pas  de 
dirpofitions  particulières  fur  la  tentative ,  ou 
la  confommation  d'empoifonnement  par  des 
cfclaves.  Ces  colonies  leroient-elles  aflez  heu- 
«eufes  y  pour  n'avoir  eu  rien  à  craindre  d'un 
âeau  fi  redoutable  dans  des  mains  toujours  en-* 
aemies  »&  toujours  à  portée  de  nuire  ? 

Les  Colonies  FrançoifeSyplus  éprouvées  par 
des  empoifonnements  de  blancs  >  ou  d'efclaves^ 
te  de  beftiaux  »  ou  plus  prévoyantes ,  ont ,  en 
tout  temps  9  apporté  toute  leur  attention  à  pré- 
venir de  femblables  malheurs  y  par  des  régle« 
ments  locaux ,  oa  par  des  ordonnances  deman- 
dées au  Roi  ;  tantôt  en  prefcrivant  des  précau- 
tions pour  la  garde  des  poifons  ,  à  mettre  hors 
de  la  main  des  efclaves  ;  tantôt  en  interdifant 
aux  apothicaires 9  chirurgiens »chymiftes,d*em'« 
ployer  leurs  efclaves  dans  leurs  laboratoires , 
ou  pour  la  comp^Gtion  des  remèdes  ;  tantôt 
«n  défendant  aux  efclaves ,  fous  peine  de  la 
vie  ,  de  compofer  ni  diftribuer  de  remèdes  » 
même  à  d'autres  efclaves  »  autrement  que  pour 
ia  morfure  des  ferpents. 

Ça  remarque»  fur  cela ,  dans  une  déclacatvoi) 
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ju  30  décembre  1746,  pour  les  ifles  fous  le 
vent ,  qui  repète  cette  difpofition  d*une  autre 
déclaration  du  premier  février  1745  ,  pour  les 
ifles  du  vent ,  une  inattention  qui  peut  avoir 
des  inconvénients  :  Saint  Domingue  n*e{l  pzA 
iiifëâé  de  ferpents  dangereux  comme  les  iflet 
du  vent  ,  &  particulièrement  la  Martinique  ; 
laifTer  aux  efclaves  la  liberté  de  traiter  pour  ces 
morUires,  peut  ouvrir  des  prétextes  de  contre- 
venir à  la  défenfe  générale  ,  très  applicable  fui^ 
les  lieux  ,  de  diftribuer  aucun  remède. 

Sur  lès  violences  faites  aux  blancs.  On  en- 
tend fous  ce  nom  ,  lès  attentats  fur  la  perfonne^ 
ou  fur  la  vie  ,  de  chaque  blanc  en  particulier  i  ' 
les  confpiratiohs ,  contre  le  (âng  blanc  en  gé-^ 
néral,  demeurant  comprifés  fous  le  nom  de 
révoltes ,  qui  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que 
de  détruire  les  blancs ,  pour  en  fecouer  le  joug. 

Les  Loix  Efpagnoles  &  Angloifes  ne  diftin-^ 
guent  pas  les  attentats  fur  les  maîtres,  des  vio- 
lences faites  à  d'autres  blancs.  Ces  loix  ne  con- 
fidèrent  que  la  couleur  blanche.  La  police  Efpa- 
gnole  fe  contente  de  prévenir  les  attentats  con- 
tre les  blancs  ,  de  la  part  des  efclaves ,  par  une 
défenfe  aux  efclaves  de  porter  les  armes ,  &  aux 
maîtres  de  leur  en  lâiffer  porter ,  ni  de  leur  en 
faire  porter. 
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La  police  Angloife  ,  en  défendant  les  armef 
à  tout  efclave  ,  fuppofe ,  en  même  temps ,  pof. 
fiblela  contravention  à  cette  défenfe  ;  &  punit, 
â  la  Jamaïque ,  de  mort ,  ou  de  telle  autre  peine 
à  arbitrer  par  les  juges  ,  les  violences  faites  à 
des  blancs ,  en  les  frappant ,  ou  autrement  :  à 
la  Barbade  ;  du  fouet  pour  la  première  fois  ;  en 
cas  de  récidive,  du  fouet ,  &  delà  perte  du  nez, 
&  d*une  marque  d*un  fer  chaud  au  vifage  ;  pour 
la  troifième  fois  ,  Tefclave  doit  être  îpuni  plus 
févèrement ,  à  la  difcrétion  du  gouverneur  ,  & 
•duconfeil.  A  Saint-Chriftophe  ;  du  fouet  ,  fi 
Tefclave  n*a  fait  que  réfifter ,  combattre  contre 
un  blanc ,  ou  le  frapper  ;  mais  de  la  mort,  ou  de 
telle  autre  peine  à  la  difcrétion  des  juges ,  fi  le 
blanc  a  foufFert  de  cette  violence  ,  s'il  en  eft 
blefTé  ,  meurtri ,  ou  eftropié. 

L*édit  François  de  i^Sy  ,  laifle  bien  auflî, 
à  la  difcrétion  des  juges ,  de  punir  de  mort,  ou 
autrement ,  les  excès ,  &  voies  de  fait ,  commis 
par  les  efclaves  contre  les  libres  ,  art.  24..  Mais 
Tart.  33  diftingue  les  violences  faites  aux  maî- 
tres ,  &  à  leurs  familles  ,  pour  ^es  punir  de 
mort ,  même  fans  qu'il  y  ait  effufion  de  fang ,  fi 
les  coups  ont  été  portés  au  vifage.  Ces  difpofi- 
uons  ne  fe  bornent  pas  au  fang  blanc  ;  il  efl  des 
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maîtres  d*une  autre  couleur ,  &  à  leur  égard  , 
l'attentat  n  eft  pas  moins  grand  de  la  part  de 
leurs  efclaves  ;  audi  Tartlcle  33  parle-t-il  des 
maîtres  en  général.  Comme  Tarticle  3<f  a  pour 
objet  la  sûreté  des  libres  en  général ,  de  couleur 
blanche  ,  ou  autre  ;  à  moins  qu'en  prenant  le 
mot  de  libre ,  par  oppofition  à  celui  d'efclave  , 
on  ne  borne  cet  article  aux  gens  de  couleur 
originairement  defcendants  d'efclaves ,  mais  nés 
libres  ou  affranchis  ,  auquel  cas  ,  les  violences 
faites  aux  blancs  ,  par  les  efclaves  ,  ne  feroient 
plus  punies  que  comme  étant  faites  par  toutes 
autres  perfonnes  ;  ou  ne  le  feroient  que  par  une 
conféquence  de  ce  qui  feroit  réglé  à  Tégard 
des  libres  de  couleur  ,  ce  qu*on  ne  fauroit 
fuppofer.  L*a(flé  de  la  Barbade ,  en  1688  ,  parle 
des  violences  faites  à  des  chrétiens  en  général, 
La  police  Efpagnole  ne  parle  que  de  celles  fai- 
tes à  des  Efpagnols. 

La  fageffe ,  &  la  néceflité  de  la  diftinâion  des 
violences  faites  aux  maîtres,  &  à  leurs  familles, 
de  la  part  de  leurs  efclaves  ,  fera  fenfible  pour 
le  ledeur,  qui  fait  que  ce  qu'on  appelle  habita- 
tion ,  eft  la  réunion  de  la  propriété  de  chaque 
maître  ;  que  fon  logement  eft  au  milieu  de  celui 
^e  fes  efclaves  j  qu'il  eft  féparé  de  toûtlvô^ 
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par  d^  clôtures  qui  Ten  éloignent  afTez  ,  pour 
en  être  difficilement  entendu ,  &  pour  ne  pou- 
voir en  attendre  de  fecours  à  temps  $  qu'il  ell 
fouvent  le  feul  blanc  fur  fa  terre  »  où  il  y  a  juf- 
qu'à  deux  &  trois  cents  efclaves  ;  qu'il  eft  fur- 
tout  à  la  difcrétion  des  efclaves  domeftiques , 
qui  couchent,  la  plup.£M:t,dans  fon  appartement , 
&  peuvent  difpofer  desiportes  &  des  fenêtres; 
fîtuationqui  ne  peut  .qu'exiger  de.grandes  pré- 
cautions pour  la  sûreté  des  n^aître^ ,  ^^  fur-tout 
une  police  capable  d!en  impofer  par  Iji  terreur 
des  peines  :  quoique  Couvent  ce  ne  Toit  pas  un 
frein  pui(Iant:pour  beaucoup  d'efclaves. 

D'un  autre  côté ,  la  .pQliçe  Françoife  ne 

fait  aucune  mention  de  mutinerie ,  de  confpi- 

sration  ,  ou  de  i:évolte  de  la  part  des  efclaves* 

Les  loix  Angloifes  &  £fpagnoles  en  ont  parlé , 

les. premières  plus  amplement  que  les  fécondes; 

Jesloix  Efpagnolesfe  contentent  de  régler  la  ma*- 

(Viière  de  procéder  contre  les  efclaves  accufés  de 

fies  crimes ,  ou  de  brigandages ,  ou  de  vols  ;^ 

c'eft  dans  l'établiffementde.ces  procédures  dans 

4e&  colonies  Efpagnoles ,  comme  dans  les  colo- 

enles  Angloifes ,  que  confîfte  la  différence  (a  plus 

jeflèntielle  9  entre  la  police  de  ces  deux  nsitionsi 
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La  procédure  rriminelle  s'inftruit ,  parmi  l«i 
Anglois  ,  en  préfence  de  juges ,  &  de  jurés  ;  let 
jurés  entendent  les  témoins ,  déclarent  qu'il  y  a 
lieu  de  procéder,  interrogent  les -accufés,  pren- 
nent les  objedions ,  &  les  réponCcs,  des  parties-; 
&  après  un  examen  du  tout ,  viennent  annoo* 
cer  rinnocence ,  ou  la  conviààion  des  accufés, 
«ux  juges  qui  prononcent ,  fuivant  la  loi,  i'ab* 
folution  f  ou  la  condamnation  i  telle  peine.  On 
•les  nomme  Pairs  en  Angleterre ,  où  on  ne  ro-s 
connoît  que  deux  états,  la  haute  NoblelTe^ou  les 
Seigneurs  xiu  Parlement ,  &  les  Communes  qui 
comprennent  le  Tefte  des  Nobles ,  les  Cheva- 
liers de  tous  ordres ,  les  bourgeois ,  négociants^ 
artifàns  ,  laboureurs.  Tous  qes-états  font  pain 
entr*eux.  Il  n'y  a  pas  lieu  à- la  diftinâion  de  la 
liauteNoblelTe  dans  les  colonies  ;  tout  habitant 
eft  pair  d-un  autre  habitant  ;  ^mats^on  .n'admet 
pour  jurés  que  des  francs-tenanciers,  c'e{l«à«* 
dl/e ,  des  propriétaires  de  terres  ,'en  ayant  la 
libre  difpofition. 

On  fort  de  la  règle  xkns  les  procédures  contre 
les  efclaves  ,  &  pour  leurs  jugements.  Un  ou 
deux  juges  de  paix  ,  fuivant  la  police  des  dififé« 
rentes  colonies ,  informent ,  &  jugent  feuls  def 
(jrimeï  lég«rSf  lifi-proséduie  fux-'ler  aioiesgr^ 


\  < 
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ves ,  &  les  jugements,  fe  font  ordinairement  paf 
deux  juges  de  paix  ,  autorifésà  prendre,  pour 
afTeiTeurs ,  trois  francs-tenanciers  ,  qui  n  ont  de 
commun  avec  les  jurés ,  dans  les  procès  contre 
des  blancs  ,  que  la  nécedité  de  les  prendre ,  & 
choifir  dans  les  lieux  yoifîns  du  lieu ,  où  les  cri- 
mes  ont  ésé  conyxiis.  Dans  quelque  cas,  comme 
les  révoltes  ,  ou  les  confpirations  avec  armes , 
&  munitions  de  guerre  ;  les  informations  font 
faites ,  &  les  coupables  jugés  par  le  gouverneur, 
^  le  confeSl  de  guerre;  ou  par  le  gouverneur, 
ic  le  confeil  du  roi  dans  la  colonie  y  fuivant  la 
police  des  différentes  colonies.  Ces  exceptions 
^  la  règle  générale ,  font  fondées  fur  rimpolfi- 
l)ilité  d*avoir  des  pairs  pour  jurés  ^  &  fur  la  vilité 
de  l*état  d'efblaves. .  .,  .  ...  ,,  ,  .^ 
:  On  lit  la  même  exception  dans  les  loix  Efpa- 
gnoles ,  à  Tégard  des  efclaves  fugitifs.  Il  eil 
«xprelTement  déclaré  par  la  loi  2.6  du  titre  ;*  du 
livre  7  du  Recueil  des  Indes ,  qu'il  ne  convient 
pas  de  tenir  la  procédure  ordinaire  dans  les  cas 
jde  mutineries ,  féditions  ,  révoltes,  briganda- 
ges ,  ou  vols  par  des  efclaves  déferteurs.  Il  eft 
enjoint  aux  vice-rois ,  préfidents ,  gouverneurs, 
^  jufticiers ,  d*éviter  toute  procédure  ;  pour  ne 
^9S  éloigne]^  Jl'e;i:Qmple .  qui  doit  réfulter  d'un 

prompt 
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l^ronApt  châtiment  :  difpofition  qui  s'explique 
pit  là  loi  20  de  Ce  titre  ,  qui  ordonne  de  puniiî 
exemplairement  les  chefs  des  efcUves  défèr- 
leurs  ^  fuflent-ilis  libres ,  fur  l*ordre  des  vice- 
rois  »  prêfîdents ,  &  audiences  du  diflrîâ  ;  8c 
par  la  loi  21  ^  qui  décerne  la  peine  de  mort 
contre  les  efclaveis  fugitifs  depuis  tix  mois,  s*iU 
fe  lotit  réunis  à  d^autres  déferteiirs,ou  ont  com^* 
tnis  d^autreà  crin!ies  t  difpofition  qui  porte  fui! 
deis  faits  qui  font  autant  de  flagrants  délits»    '^ 

L'article  32*)  de  l'édit  françois  de  mars  i6Bfé 
ordonné  -,  au  contraire  ^  de  tenir  la  même  pro- 
cédure $  6i  d^obferver  ^  dans  les  procès  contrd 
léS  efclaves ,  les  mêmes  formalités  qu'à  l^ard 
des  perfonnes  libres  \  et  que  ces  procès  foient 
portés  en  première  inftahce  devant  les  juges  or-^ 
dinaîres  ,  de  par  appel  aux  confeils  fouverainSi . 
L'expérience  n*avoit  pas  encore  appris  qu'il 
e(l  des  crimes  ,  dont  la  difficulté  des  preuves 
entraîne  ^impunité  >  dont  la  prefque  certitude 
devient ,  ëh  quelque  forte  >  iin  encouragement 
à  conimettre  ces  crimes  ^  qui ,  malheureuic» 
ment,  intéreffent  le  plus  eflentiellemetit  la  sû~ 
reté  j  &  la  propriété  des  maîtres*  Tels  les  em* 
poifoiineitiehts  des  maîtres  ^  des  efclaves ,  èc  deâ 
beftiaux  >  &  les  incendies  des  canneS  de  lucre  § 
Il  Partie. 
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bu  des  bâtiments  d'exploitation  j  &  de  loge-i 
menti   >         '    .     ■ 

Ces  crimes  fe  coinmettent  dans  l'intérieur 
des  habitations  ;  les  coupables  ne  fe  confient 
â  perfonne  ;  il  n'efl  point  de  tourment  qui 
puifle  les  obliger ,  ni  eiix  ^  ni  leurs  complices, 
à  parler,  &  à  corifefler leurs  crimes.  On  en  a , 
plus  ti^uhe  fois ,  fait  inutilement  réifai  ;  les 
maîtres  faifoîent  de  nouvelles  pertes.  Affurés , 
cependant  ,  par  des  indices ,  Se  des  préfomp^ 
tions ,  des  auteurs  de  ces  crimes  ,  les  maîtres 
h'a voient ,  n'ont  eu,  &  n'ont  d'autres  feflbur- 
ces  ,  q\ie  de  faire  périr  les  coupables ,  pour  la 
sûreté  de  leurs  vies ,  &  prévenir  une  ruine  eh" 
iière;  extricmité  fâcheuse ,  contraire  à  l'huma- 
hité ,  8c  au  bon  ordi-e ,  mais  fur  laquelle  les  cir- 
conftances  forcent  fautorité  légitime  à  fermer 
|es  y  eux.  L'article  42  de  l'édtt  de  iôSj; ,  défend 
aux  maîtres  de  donner  la  torture  à  leuré  efcla- 
ves  ,rit  de  leur  faire  aucune  mutilation  de  mem- 
bre ,  à  peine  de  confifcatidn ,  &  d'être  extraor- 
dihairem'ent  p^rocédé  contre  les  maîtres. 

Il  feroit  dorfc  de  la'  fagelTe  du  gouvernement^ 
a  l'exeMpie  des  Angloîs ,  &  des  Efpagnols ,  de 
regarder  ces  crimes ,  comme  des  cas  particu- 
liers >  &  d'établir  une  procédure  particulière  4, 
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poui:  en  acquérir  la  preuye ,  &  en  înflîget  les 
peines,  par  une  loi  didée  par  Texpériencë^qui^ 
fans  expofeir  l'innocent ,  t^e  permît  pas  au  cou- 
pable de  s*enhardir  par  refpérance^de  l'impu- 
nité $  &  ne  mît  plus  les  maîtres  ,  à,  défaut  de 
preuves  dans  la.  fornie  ordinaire  9  dans  la  triftei 
fiéceilité  de  fe  faire  juftice  eux-mêmes  ^  &  de 
leur  autorité  ;  néceflîté  qui  peut  prétexter  dé 
grandes  cruautés  de  la  part  des  maîtres  paâton- 
nés  ,  ou  inhumains^     .  .  v-'.v  » 

On  pourrôit  diftingueretitre  les  crimes, céu:Ç 
commis  hors  des  terres  des  maîtres  ^  &  dont  i! 
feroît  dès-lors  po0ible  de  fe  procurer  des  preu- 
ves extérieures.  Ces  crimes  depeuréroient  ibus| 
la  policjB  ordinaire  y,  on  proçéderoit  contire.,lé$ 
coupables  avec  les  forniialités  ordinaires^ 

Les  crimes  domeftiqries^  &  commis  dans  Vîn^ 
térieur  des  terres  des  inaîtres  ,  feroient  tirés  de 
là  règle  ,  comme  n'étant  fufceptibles  qué^  de> 
preuves  don^eftiques^  très-difHciles  à  acquérir  j( 
non  pas  par  le.  défaut  de.  témoins  ^  feulement  ^ 
quoique  Certains  coupable^,  fâchent  mettre  6t^ 
défaut  à  ©et  égard  ;  mais  principal'0jiieot;parc«/ 
(jue  ces  témoins  ne  pouvant  être  ^ué  de^  efcla** 
ves  du  même  maître  ,  ils  feroient  retenus  t»af; 
a  cramte  des  accufés^^  d'en  être  maltraités ,  otit 
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iempoifonnés,  eux,  ou  leurs  cochons ,  où  leurs 
volailles  ,  qui  forment  tout  leur  pécule  j  mais 
encore  parce  qu'on  rie  peut  guères  efpérer  de 
preuves  diredes.  La  conVidion  doit  le  plus 
comrtiunément  réfultcr^é  différents  faits-,  com- 
me une  différence  dans  la  conduite  des  accufés, 
à  certaines  époques  ;  de  certains  difëoui^  j  des 
liaifons  fufpedes  ;  des  écarts  des  ufages  de  Tha- 
bitation  dans  un  tcmpâ,.ou  dans  un  autre  j  faits 
plus  fufceptibles  d*être  acquis  par  la  notoriété 
de  tout  Tattelier ,  que  par  la  dépofitiori  de  té- 
ihoirts  particuliers  -,  &  qiii  ne  pourroîent  qu'é- 
chapper à  des  juges  peii  familiers  avec  les 
mœurs  ,  &  les  pratiquas  dès  efclaves  ,  &  la  dif- 
cipline  des  habitatî(!yrtli  »  dans  tel  ou  qùa^rtier , 
chez  tels  ,  ou  tels  maitrès ,  dont  les  feuls  pro- 
piétaîres ,  ou  anciens  économes  voiiins  ,  ont 
k  clef. 

D*après  ces  cônfidération^  ,  la  loi  ^pourroit 
ordonner  que  les  plaintes  des  crimes  ^  portées 
devant  les  juges  des  lieux  -,  exprimeroîent  la  na> 
ture  des  crimes ,  &  déclareroient  slts  >ortt  été 
commis  fur  rhabttatiûn  des  maîtres ,  &  li  le  fait 
éft  Tufceptibïe  éè  preuves  direéèes  ,  ou  non; 
ijjat  9  dans  le  déi-bier  tas,  les  juges  otdonne- 
roîent  leur  tranfport  fur  rhabitation  à  jour  mar» 
l-    • 
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que,  pour  procéder  à  rinrormatioi:^&  inftruc- 
tion  du  procès  ;  qu*ils.xiommeroient  deux  aflef- 
feurs  à  prendre  entre  les  propriétaires ,  ou  d'an- 
ciei^  économes  des  habitations  les  plus  voifn 
nés ,  jouidànt  d*une  bonne  réputation  «  &  non 
récufés  par  les  maîtres  des  accufés  t  que  ces 
ailèilèurs  pf  éteroient  fo^Aetit  de  bonne  juflice  ,- 
&  pleine  impartialité  S  ,qu*enpré(ence  du  juge, 
&  du  procureur  du  roi ,  &  non  des  maîtres  , 
ces  ailèflèurs  interrogeroient,  féparément ,  tels 
des  efclaves  qui  leur  feroient  indiqués  ,  ou 
I Tattelier  entier ,  à  leur  choix  ;  que  le.  greffier 
de  la  juftice  ordinaire  prendroit  par  écrit  les 
faits  à  charge  ,  &  décharge ,  &  les  noms  des 
dépofants  ;  qu'on  entendroit  enfuite  les  accu- 
fés ,  ou  féparément  des  témoins  ,  ou  pur  con- 
frontation ;  que  les  réponfes  à  charge,  &  dé- 
charge ,  feroient  écrites  ;  &  que  fur  le  tout  &  fur 
les  coticlufîons  du  procureur  du  roi,  les  açcufés 
feroient  déclarés  innocents,  ou  condamnés/ans 
qu  il  fût  befoin  de  preuves  direâes  :  les  juges 
demeurant  autarifés  à  fe  déterminer  par  les  faits, 
que  la  connoîflànce  des  mœurs ,  &  ufàges  ,  ou 
la  notoriété  ,  leur  feroit  regarder  comme  des 
préfomp^ions  violentes  ;  fauf  à  n'exécuter  le  ju- 
gement ,  qu  après  qu  à  la  requête  du  procureur 
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(du  ro!,  il  aflUoit  été  confirmé  par  le  confeil  fupé^ 
rieyr,Cir  les  motifs  qui  fëroient  articulés  dans  le 

*  *  '        ■  .      '       .  *       ,  ^ 

préambule  du  jugement,  &  fans  autre  procédure. 
L'intervention  du  confeil  auroit  d'abord  pour 
iôbjèt  ^e  ^Wurer  fî  le  crime  ell  dans  le  cas  de  là 
procédure  éxtraordînaii'è  ,  parce  q|u*autrement 
je  procureur  général  pburrdit,  appèlîer  du  juge* 
inent  I  il  cohvièndroit  ,■  d'ailleurs ,  que  la  cour 
fupérieure,  préfîdée  par  Jës  admînlftrateurs  , 
lût  à  portée  d'examiner  fi  lé  fait  n*intéréfle  fas 
la  sûreté  générale  ,  &  <juelles  mefures  il  aurc't 
à  prendre:"    \     '  >  un;.  .1;.^.'    ':  b«, -fvu.^v ' 

Là  loi  deyroît  prévoir  les  cas  où  l*efclave 
Jnciilpé  par  Tattelier  ,  ou  par  quelques  autres 
èfcla^es  dé  bonne  conduite ,  ne  paroîtroit  pas 
fuffifammeht  convaincu  du  crime  qui  auroit 
donné  lieu  à  la  plainte,  pour  ordonner,  qu'alors 
|nême  ,  il  feroit  côndaïnn^  à  la  chaîne  ,  &  le 
prix  rènibourfé  aii  maître.  Cette  difpofition 
àutoriferoit  les  témoins  à  parler ,  lés  ràllureroit 
contre" incertitude  dé  la  condamnation,  ou 
d'avoir  encore  à  habitfèr  avec  l*accufé  ;  &  pur- 
geroit  l'-attelier  d'un  mauvais  îujet. 
*    SiTefclave,accufé  d'un' crime,  non  îuftifié, 

fe  troùvoît  atteint  &  convaincu  d'un  autre  crime 

•  ■■11-  •  • 

domeftique ,  les  juges  devroiènt  être  autorlfés 
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à  tenir  la  même  procédure  ,  &  à  prononcer  ta 
peine  marquée  par  la  loi.  Si  l'efclave  n*eft  con-r 
vaincu  que  d*êçre  mauvais  f\ijet ,  fans  avoir 
commis  de  grands  crimjs^ ,  que  les  j.uges  croient 
fa  préfence  dangereufe  pour  Tattelier ,  où  que 
les  niaîtres  le  demandent  ,  les  juges  doivent 
avoir  le  pouvoir  de  le  condamner  à  la  chaîne  \ 
fauf  le  rembourfement  du  maître. 

Enfin,  chaque  maîçre  devça  être  tenu  de 
garder  des  exemplaires  imprimés  de  cette  loi', 
&  de  la  faire  lh:e  tou^  les  dimanches ,  à  la  prière 
du  matin  ^  à  la  tête  de  fon  ^ttelier, 

SECTION    VIT.    ' 

De  Vautorité  des  maîtres ,  &  autres  perfonnes. 
Uhres  jfur  les  efilaves,par  manière  de  corjçir- 
iion  f  m  de  poHcc  '  '^'^:ii    '■ 

ç   „.,^..   1,.',  .  .    g^      P-RE-MIER,      —-- 

Indication  des  hixy  5*  des  artieles  des  lâix^ 
fur  Vautorité  des  maîtres  ,  6*  autres  libres  , 
Jiir  les  efclaves.     ^     .  -     •  -- 

ri-  tv  Article     Premier.  ^ .^'Ï 
-h  iAj  i  Indication  des  Joix^Franfoifes, 

^ôyS^  $  Septembre.  Ordonnance  du  gouver- 
neur ,  lieutenant  général  aux  iiks  ,  fur  la 

chalTe  des  nègres  marons. 
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I^SSj*.  Mars.    £(iit  pour    la   policQ  des  iflet 
^.    Françoifes  de  l'Amérique ,  art.  |6  ,  31  » 

42,45. 
il  704,  premier  Août,  Arrêt  de  règlement  du 

coqTeU  du  Cap  François ,  pour  courre  , 

fur  les  efclaves  a0emblés. 
Ï7i^.  50  Décembre,   Péclaration  ,  défenfes 

aux  maîtres  de  donner  la  torture  à  leurs 

elçlayes,  ^^^   ^^  ., 

11720.  1 1  jfanvier.  Ordonnance  des  adminiftra- 

teurs  de  Saint-Domingue ,   ppur  courre 

fur  les  enclaves  affemblés. 
47^5.  13  Septembre.  Arrêt  de  règlement  du 

conièil  de  la  Martinique ,  {\it  la  police  des 

noirs,  art.  1,2. 
^745*  3^  Juillet.  B^églement  fur  les  maréchàuf- 

fées  de  Saint-Domingue ,  art.  24.  Liberté 

générale  d*arrêter  les  efclaves  déf«îrteurs. 
il747<  ^  Avril.  Ordonnance  des  adminiflrateurs 

des  ifle$  du  Vent  »  fur  la  police  des  nègres  » 

art,  3,        '-■  "  "  '■''    :        ■    V  f' 
^7S^*  7  Avril,  Arrêt  de  règlement  du  çonfeîl 

du  Cap  François ,  pour  la  police  des  ef-^ 

çlaves,  art.  6,  IQ,  13, 

^7^4*  2j  Mar$«  Qrdonn^nçQ  i^  Tintend^nt  i^ 


f    r--'  '•  '-1 
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Saint-Domingue,  pour  établir  une  chaîne 
d'efclaves  déferteurs,  art.  y.        ^" 
17^8.  premier  Avril.  O    onnance  fur  les  mi- 
lices à  Saint-Domingue  y  art.  ai. 
Premier  Septembre.  Ordonnance  (ur  let 
milices  aux  ifles  du  Vent ,  art.  2^ 


rr 


Article     II. 
îndieatioîi  des  loix  Angloifes* 

A  LA  Jamaïque,     i.x,*^  ^  : 
i6^6,  Aâe  pour  le  m  pilleur   gouvernement 

des  e(claves,  %,  1 ,  37.  r^  • 
171 8,  A6^e  pour  encourager  à  cçurre  fur  les 

-     efclaves  déferteurs  ,  9.  premier. 
1717.  Aâe  pour  punir  les  crimes  commis  par 

les  efclaves ,  $.  4.. 
1751.  Aâe  pour  le  gouvernement  des  efclavei, 

&  la  punition  de  ceux  qui  en  tuent» 

5.  premier. 

A     L  A     B  A  R  B  A  D  E. 

16S8. 8  Août.  Aâe  pour  le  gouvernement  des 
^.  nègres ,  §.  premier  ,  19.    ^ .  .^^  ^  ,  , 

A    Monts  ERRA  T.     ;      r  ;r        ;   j 

1 5^8.  Aâe  pour  arrêter,  &  punir  les  4éfej> 

^        twrs  arrêtés  de  jour.       yrnvA.-  >      ,  ,  » 


•f 
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ll658.  Ade  pour  corriger  les  déferteurS,  fut 

rhabitation  d*un  autre' que  du  maître. 
11^0.  A6ke  pour  prévenir  les  défertions ,  §,  i, 
'16^5.  Aâe  pour  punir  les  infolençes  des  ef^ 
t        claves,  §.5. 

A     A  N  T  I  G  U  B, 

1702.  28  Juin.  Adte  pour  le  meilleut  gouver-» 

nement  des  efclaves,  §.  14. 
1x725.  9  Décembre.  Aéle  fur  la  défertion  ,  & 

le  meilleur  gouvernement  des  efclave», 


§.  12,  17,  41. 
A  Saint-Christophe. 


'^271 1.  Aâ:e  pour  le  gouvernement  des  nègres, 

..'I722.  Aélè  fur  la  défertion,  &  le  gouverne- 
^  ,      ment  des  efclaves,  §.  y,  12;  13. 

^omparal/bn.  de  Iç,  police  Fran^oifcy  &  Angloiji, 

La  police  des  deux  nations  s*accorde  à 
^aifler  la  liberté ,  &  quelquefois  à  ordonner ,  à 
toutes  perfonneSjdWêter,  1°.  les  efclaves  por- 
teurs de  denrées  9  ou  marchandifes ,  fans  erre 


Françoises,  Espagnoles  et  Angl.    25^ 

porteurs  d'an  billet  de  leurs  maîtres,  à  leur  fuite, 
ou  dans  la  compagnie  d'un  blanc  ayant  autorité 
fur  eux,  2**.  Les  efclaves  trouvés  hors  des  terrei 
de  leurs  maître» ,  fans  pouvoir  juftifier  d'une 
permiflîon  de  leurs  maîtres  ,  ou  de  leur  aveu  , 
par  une  marque  connue.  3**.  Les  efclaves  conrtuy 
pour  être  en  défertion  ;  Se ,  dans  ces  deux  cas  ; 
à  tirer  fur  l'efclave  réfiftant ,  ou  reftifant  d'obéir 
à  l'ordre  d'arrctei .  On  a  eu  lieu  d'examiner  les 
raifons ,  &  les  inconvénients,de  ces  difpofîtionsr 
îl  ne  s'agît  proprement  ici  que  de  la  correftion 
par  manière  de  police  des  efclaves  en  faute ,  ou 
de  l'abus  que  peuvent  faire,  de  ce  pouvoir,  lei 
maîtres  des  efclaves,  ou  toutes  autres  perfonnes 
libres,  ayant  ou  non  autorité  fur  eux.     ' 

Quant  aux  maîtres  ,  ou  prépofés  pour  lei* 
inaîtres ,  l'aâe  du  8  août  i588  ;  $.  ip  ,  pour  la 
Barbade ,  celui  de  171 1  pour  Saint-Chriftophe  j 
5.  8  ;  ceux  du  28  juin  1702 ,  S,  14 ,  &  9  dé- 
cembre 1723.  $.  41 ,  pour  les  Ifles  du  Vent 
AngIoifes,diftinguent l'homicide  de  l'efclavej 
êc  fa  mutilation  ;  &  ne  condamnent  le  maître  , 
bu  foiî  pfépofé,  qu'à  des  amendes  plus  fortes 
dans  le  cas  d'homicide ,  moindres  dans  le  cas 
de  la  mutilation. 

Dans  les  Colonies  Françoifês ,  l'édit  de  mary 
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i68j' ,  art.  42 ,  punit  de  la  confifcatlon  de  Tef-- 
clave  y  en  cas  de  torture  ,  &  de  mutilation  ,  & 
ordonne  de  procéder  extraordinairement  contre 
les  maîtres.  L'ordonnance  du  3Q  décembrei7i2, 
renouvelle  la  défenfe  aux  maîtres  ,  de  donner 
la  queftion  à  leurs  efclaves  ,  fous  peine  d*une 
amende  de  cinq  cents  livres  ;  fauf  à  déférer  à 
la  juflice ,  les  efclaves  coupables  de  crimes. 
Cette  ordonnance  ne  parle  pas  de  Tédit  de 
lôS^i  en  eft-elle  une  dérogation,  pour  borner 
à  l'amende  la  peine  du  maître  qui  donne  la  tor- 
ture à  Tefclave  ;  ou  ne  fait-elle  qu'ajouter  à  la 
confifcation  de  l'efclave ,  &  à  la  pourfuiteex^ 
traordinaire  contre  le  maître  ?  Si  l'ordonnance 
ajoute  à  l'édit ,  la  peine  feroit  moindre  pour  la 
mutilation ,  que  pour  la  fîmple  torture.    ,  -  ^ 

L'art.  43  ,  de  l'édit  de  i68y  ,  ordonne  de 
pourfuivre ,  criminellement ,  le  maître ,  ou  le 
commandeur ,  qui  aura  tué  un  efclave  ,  &  de 
punir  le  maître  fuivant  l'atrocité  des  circonf- 
tances  ;  &  la  liberté  efl  laiiTée  aux  juges  de  ren« 
voyer ,  tant  les  maîtres  que  les  commandeurs  » 
abfous ,  s'il  y  a  lieu ,  fans  qu'il  foit  befoin  de 
lettres  de  grâce.  La  féconde  partie  de  cet  article 
eft  claire  ;  la  première  partie  ne  l'efl  pas.  En 
»  exprimant,qu*à  l'égard  des  maîtres,  le  pouvoir. 
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dans  les  juges  ,  de  punir  fuivant  l'atrocité  des 
circonûances  ;  le  légidateur  n'a-t-il  entendu 
n'impliquer  te  commandeur  dans  le  procès,  que 
comme  exécuteur  des  ordres  du  maître,  &  pout 
la  forme  ,  pour  le  comprendre,  en  conféquence» 
dans  le  jugement  d'abfolution ,  fans  avoir  befoiii 
de  lettres  de  grâce  !  Mais  il  n'eft  permis  zuit 
juges  d'abfoudre  que  s'il  y  a  lieu  ;  &  s*il  n'y, 
a  pas  lieu  d'abfoudre ,  quelle  fera  la  peine  con^ 
tre  le  commandeur  !  On  conçoit  que  le  cota-' 
mandeur ,  s'il  eft  efclave ,  n'a  pu  fe  refufer  aux 
ordres  du  maître  ;  mais ,  s'il  ell  blanc ,  ou  libre  , 
il  n'a  pas  dû  déférer  à  des  ordres  que  les  loix 
liii  défendent  d'exécuter.  D'un  autre  côté ,  (î  le 
commandeur  tue  l'efclave  par  brutalité,  ou  pat 
pafHon ,  fans  l'aveu  du  maître  ,  ou  en  Ton  ab-; 
fence ,  quelle  fera  la  peine  de  cet  homicide  ? 

L'art.  42  de  l'édtt  n  a  pas  plus  prévu  le  cas  dà 
la  torture ,  ou  de  la  mutilation  de  l'efclave  pac 
le  fait  des  commandeurs  ;  feroit-ce  que  la  loi 
entend  laiffer  le  commandeur ,  en  cas  de  muti-- 
lation  ,  ou  de  mort  de  l'efclave  par  fon  fait , 
fous  les  peines  qui  devroient  être  prononcées 
contre  toute  autre  perfonne  ! 

On  fent  que  les  confidérations  pour  excufec 
les  commandeurs  ne  peuvent  être  les  mêmes  ^ 


il 


! 


•T 


^3^     Comparaison   des   Loix 

quç  celles  qui  doivent  opérer  l'abfolution  deH 
inaStres.  jL'intérét  perfoimel  des  maîtres  à  la 
çonfervatiion  de  leu^-s  efclaves  y  Ae  peat  qi^e 
faire  préfumer  un  châtiment  par  le  maître  ,  plu- 
tôt qu'un  emportement  de  fa  part,  ou  unefprit 
dé  cruauté,  L'extrêmefubordina^ion  de  Tefclavci 
au  maître  ,  néceffaire  ^  entretenir  pour  I4  sûreté 
publique^doit  faire  traiter  cpmme  des  crimes  ce 
qui  ne  feroitjde  lapait  des  efdaves^que  dps  man* 
queqients  à  Tégard  de  tous  autresi^  Une  dernière 
confîdératipn  ,  commune  cependant  aux  corn-* 
zoandeurs  à  quelques  égards ,  eft  la  difficulté  de 
la  preuve  du  fait  du  maitre  ^  ou  du  çomman^ 
(deur  fur  la  terre  du  maître  ;  ou  dans  des  lieux 
€^\k  il  n*eft  guères  podible  d'avoir  de  témoins  que 
iles  efclaves ,  dont  la  dépqfition  ne  peut-être 
reçues  comme  étant  néceffairemept  partiale. 
,    Telles  ont  pu  être  les  raifons  dp  U  modéra- 
lion  des  peines  par  les  aâes  de;  la  Barbade ,  des 
Ifles  du  Vent, &  de  Saint-Chriftophe.  La  légif- 
lation  de  la  Jamaïque ,  efl  !a;néme  quant  à  la 
mutilation  ;  mais  elle  eft  plus  févère  dans  les  cas 
<i*komicide  de  Fefclaye  fans,  fujet ,  par  colère  , 
ou  par  cruauté.  Cet  homicide  eft  traité  ^  pour 
Ja  première  fois ,  comme  (impie  félonie  ;  le  cou* 
jxable  eft  admis  au  privilège  du  clergé,  tel  eft  et 
privilège. 
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^  Le  coupable  convaincu  de  certains  crimes  « 
fur-tout  d'homicides  involontaires,  ou  cafuels; 
s'il  lit,  à  la  fatisfaâion  du  commiiTaire  de  Tor- 
dinaire ,  deux  ou  trois  verfets  d*un  livre  latin  » 
écrit  en  lettres  gothiques^  eft  déclaré  lire  com- 
me un  clerc  ;  & ,  en  conCéc^uence,  il  efl  renvoyé^ 
après  avoir  feulement  été  marqué  à  la  main 
d  un  fer  chkud ,  fi  c-eJlt  le  premier  crinie  qu*it 
ait  commis.  Àâe  de  16^4,  §.  37.  Le  §,  premier 
de  Taâe  de  175*1  y  ajoute  une  détention  dans  la 
prifon ,  pour  plus  ou  moins  de  temps  ^  mais 
point  au-delà  de  douze  mois. 

L*aâe  de  16^6  punit  de  mort,  en  cas  de  ré- 
cidive, comme  pour  meurtre,  mais  fans  confif^ 
cation  de  biens;  &  Taéte  de  I75'i ,  §.  4,  ajoute 
que  le  fang.  du  coupable  n  en  foùm'e  pas  de  cor^ 
ruption;  c*eft-à-direi  que  fés  enfants,  &  autres 
héruièrs  du  faiig ,  fuccèdent  à  fes  biens  ;  &,  s'il 
eft  noble ,  ne  perdent  pas  la  nobleffe. 

Jùfques-la ,  il  n*eft  pas  parlé  du  maître  homi- 
cide de  fon  efclave;  mais  le  §.  2  de  Taâe  dé 
173:1,  fait  au  (butien  de  celui  de  16^6;  fembl« 
comprendre  te  maître  dans  ces  difpofîtions  ,  en 
ordonnant  que ,  fi  Thomicide  n*e{l  pas  le  maître 
de  i*efclave,  il  fera  condamné  à  payer  au  maî- 
tre une  fomme  de  fotxante  livres  (  ij8o  IIv> 


iiionnoie  des  cofonies  )  ;  d*où  il  paraît  fuivi*! 
4)ue  les  autres  peines  font  communes  aux  mai-^ 
tres^  &  aux  autres  homicides  des  efclaves*  Se- 
Tère  contre  les  maîtres  »  la  légldation  de  la  Ja- 
maïque a  dû,  à  plus  forte  raifon  $  févir  contre 
l^homicide  étranger  à  refclavè  :  elle  ne  le  diflin^ 
^ue  cependant  du  maître  homicide  5  que  pour 
ajouter  »  à  la  peine  décernée  contre  le  maître  5 
une  condamnation  aux  dommages^intéréts  du 
inaître  ;  c*e(l  la  première  peine  que  les  loix  de 
la  fiarbade ,  &  des  ides  du  Vent  Àngloifes^  pro^ 
noncent  contre  les  homicides  étrangers  >  en  y 
ajoutant  tine  amende  plus  forte ,  que  celle  dé-* 
cernée  contre  le  liiaître.  Le  maître  homicide,  & 
l'étranger, font >  au  furplus,  condamnés,  par 
ces  loix  ^  fans  diftinâion ,  à  tenir  prifbn ,  jufqu'à 
payement  des  amendes,  &  des  dépens,  &  à 
fournir  caution  d'une  meilleure  conduite,  pen^ 
dant  une  année*  Il  n'y  a  point  d'autres  peines 
décernées  contre  eux* 

Quelle  peut  être  la  raifon  de  la  plu5i  grande 
févérité,  dans  les  loix  de  la  Jamaïque?  Ce  ne 
peut  être  la  crainte ,  ou  la  facilité  de  l'abus  du 
pouvoir,  dans  les  maîtres;  cette  éonfidératiott 
eft  commune  à  toutes  les  colonies.  Seroit-ca 
«m  penchant  plus  fort  à  abufer  de  ce  pouvoir  ? 

Secoit" 
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Seroit^ee  la  néceflité  (i*adoucIr ,  au  moins ,  dans 
les  termes ,  une  domination ,  dont  les  efclaves 
de  cette  colonie  ont  toujours  montré  piusd*im-> 
patience? 

On  a  remarqua  que  Taâe  de  16^6  paroît  n'a' 
voir  pour  objet  que  des  homicides  étrangers  à 
Tefclave  ;  &  que  ce  n*eft  qu  en  ly;*! ,  qu'on  a 
étendu  Taâe  de  i6ç6  aux  maîtres  ;  encore  n'eft- 
ce  que  par  une  conféquenceindireâe ,  &  comme 
arrachée  aux  circonftances  de  1738  &  de  1740* 

Il  eft  deThumanité,  fans  doute ,  d'en  impofêc 
aux  maîtres  que  leur  paflion  aveugle,  même 
fur  leui  *"**érêt  perfonnel ,  bleffé  par  la  deftruc- 
tîon  â'-^  )  i  rs  efclaves;  mais  le  plus  grand  nom- 
bre des  maîtres  connoît  bien  fes  intérêts;  & 
c*eft  pouv  les  bien  connoître.,  que  Timpoûibilité 
d'obtenir,  par  les  voies  ordinaires ,  juftice  con. 
tre  leurs  efclaves  empoifonneurs ,  ou  incendiai-* 
res^  les  force  de  fe  défaire,  par  tous  moyens, 
de  r.es  deftruâeurs ,  dont  les  forfaits  entraîne* 
roient,  à  la  fin,  leur  ruine ^  &  celle  de  leurs 
familles  ;  malheur  dont  on  a  eu  afièz  d'exemples  , 
pour  engager  le  gouvernement  à  venir  au  fe« 
cours  de  ces  maîtres  infortunés ,  par  l'établiflè- 
ment  de  voies  légitimes  »  capables  de  les  raffuret 
contre  l'impunité  de  ces  mauvais  efclaves. 
Il  Partie,  Q 
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G  H  A  PI  T  R  E    II. 

Du  Gouvernement   des  tiens  de   couleur 
affranchis  ^  ou  libres  de  naiffance» 

TITRE     PREMIER. 


m  ■'  ■ 


Tndicatîon  des  loix  y  &  des  articles  des  loix  ^ 
fur  le  gouvernement  des  gens  de  couleur , 
affranchis ,  ou  libres  de  naiffance. 


«Hi*. 


S  E  C  TI  O  N    PREMIERE. 

V      Indication  des  loix  Françoifes^ 

X6B^,  Mars.  Editpour  la  police  des  Ifles  Fran- 
çoifes  de  r  Amérique,  art.  |p,  i6,  3P, 

1707.  lo  juin.  Ordonnance  fur  le  recelé  des  ef- 

claves,  par  les  nègres  libres»  f 

Jiji^n  iS  décembre.  Ordonnance  des  adminif- 

trateurs  de  Saint-Domingue,  contre  le 

*  concubinage  des  libres  avec  les  efclaves, 

^7^0*  <^  juin.  Ordonnance  des  adminifirateurs 
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des  Ides  du  Vent ,  fur  le  luxe  des  affran^ 
chis,  art.  3» 

1726.  8  février.  Déclaration ,  pour  les  Ifles  du 
Vent ,  fur  le  recelé,  par  les  nègres  libres, 
des  vols  faits  par  les  efclaves ,  &  fur  leut 
incapacité  de  recevoir  des  blancs. 

i730.  3  odobre.  Déclaration  fur  la  capitatîôn 
.    aux  Ifles  du  Vent  5  art.  2»  

1735.  15  juin.  Ordonnance  fur  les  af&anchilïê- 
ments.  ^ 

1758.  7  avril.  Arrêt  de  règlement  du  confeil  du 
Cap  François ,  pour  la  police  des  efcla- 
ves, art.  17,  18,  ip. 

1751,  18  février.  Arrêt  de  règlement  du  confeîl 
fupérieur  du  Cap  François ,  fuir  le  culte 
extérieur ,  par  les  gens  de  couleur ,  art. 

1765'.  p  février.  Ordonnance  des  adminiftrateurâ 
de  la  Martinique ,  pour  la  police  ce;;  genft 
de  couleur  ^  art»  I4 

iy66,  I  février.  Ordonnance  pour  le  orouver*i 
nement  civil  de  Suint-Domingue ,  artt 

17^(5»  12  mars.  Ordonnance  des  admînîftrateura 
de  la  Martinique  j  fur  la  capitatîôn  ^  ar<j 
tlcle  4. 
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1757. 7  janvier.  Lettre  en  commandement  aux 
confeils  de  Saint-Domingue,  fur  Tétat 
des  Indiens,  6:  des  nègres  libres^ 
'  a6  novembre.  Ordonnance  des  adminif- 
trateurs  de  Saint-Domingue ,  fur  la  vente 
de  poudre  à  feu ,  aux  gens  de  couleur 
libres,  art.  3. 

X76S,  1  avril.  Ordonnance  fur  les  milices,  à  S 

...  • 

Domingue,  art.  35*^  37,  38,  3^. 

I  feptembre.  Ordonnance  fur  les  milices 

aux  Ifles  du  Vent ,  art.  37 ,  39  ,  40 ,  41, 


m 


SECTION     IL 


Indication  des  Loix  EJjpagnoles, 

iy$2y  2î  odobre.  Loi  première,  titre  y,  des 
mulâtres,  &  nègres,  livre  7,  du  recueil 
des  loix  pour  les  Indes  £fpagnoles. 

^S73*  ^^  ™^^*  ^^'^  deuxième,  titre  J,  livre 7» 
du  recueil  des  Indes. 

j  J77. 29  avril.  Loi  3 ,  titre  5* ,  livre  7,  du  re- 
cueil des  Indes.  .    .>^., 

^602, 29  novembre.  Loi  4,  titre  j* ,  livre  7 ,  du 
recueil  des  Indes. 
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2y4i«  2C  oâobre.  Loi  jr,  titre  J^  livre  7>  da 
recueil  des  Indes. 

ijS^é  14  juin.  Loi  7,  titre  J,  livre  7,  du  re- 
cueil des  Indes. 

1625. 21  juillet.  Loi  10,  titre  5*,  livre  7,  du  re- 
cueil des  Indes.    ;        -        ..I 

162^,  19  mars.  Loi  11 ,  titre  j*,  livre 7  ,  dure» 
cueil  des  Indes. 

1/73. 1  décembre.  Loi  14,  titre  y,  livre  7 ,  du 
recueil  des  Indes. 

I ^5*2. 1 1  août.  Loi  15* ,  titre  jT,  livre  7,  du  re- 
cueil des  Indes. 

1^*74. 22  juin.  Loi  22,  titre  J ,  liv**  7>  du  re* 
cueil  des  Indes. 

IJ78.  23  mai.  Loi  25*,  titre  j*,  livre  7,  du  re-< 
cueil  des  Indes. 

I5'7i.  II  février.  Loi  28,  titre  j*,  livre  7,  du 
recueil  des  Indes. 
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Indication  des  loix   ÂngloifeSm 

A   L  A  J  AM  AÏQU  É. 

17J I.  Ade  pour  le  tarif  &  règlement  des  droits 
des  différents  officiers,  $.275» 

Q  H 
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1717.  Aâe  pour  punir  les  crimes  commis  par 

les  efclaves ,  §.  12  ,  13 ,  14. 
1725*.  Aile  pour  rexécution  des  loix,  pour  la 

police  des  efclaves ,  $.  4. 
1735.  Ade  fur  le  choix  des  membres,  pour  les 

aflemblées  générales,  &  furTétat  desmu^ 

latres,  §.  10. 
•1748.  Ade  fur  le  témoignage  des  nègres  libres> 

Jndiens ,  &  mulâtres,  S.  i ,  2,  3 ,  4 ,  /, 

A  L  A  B  A  R  B  A  D  £• 

1721.  |8  juillet.  Aâe  fur  le  choix  des  membres, 
pour  Taflemblée  générale,  $.  8. 

.173^.  27  février.  Ade  pour  corriger  un  ade  fujc 
le  gouvernement  des  nègres  9  §•  S* 

A  Antigue, 

1702, 28  juin.  Ade  pour  le  meilleur  gouverne- 
ment des  efclaves,  &,  des  nègres  libres, 
$.  22,23,  24,  2^,  26, 

,.,'1  , .  :      y-  -  .'  •    _       > 

A  MONTSERRAT,        !  .    ,    , 


1670.  Ade  pour  prévenir  la  défertîondes  elcîa- 


>.      I. 
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TITRE      I    I. 

Comparaifon  des  Loix  Françoîfes  y  EfpagnoUs  f 
&  Angloifes ,  fur  le  gouvernement  des  gens  de 
couleur  ,  affranchis  ,  ou  libres  de  naijfancc 

L  E  gouvernement  des  gens  de  couleur  , 
affranchis ,  ou  libres  de  naifTance ,.  peut  (è  divl- 
fer  en  fîx  parties.  Les  droits  acquis  par  la 
liberté;  les  conditions  pour  jouir  de  ces  droits  > 
le  s  devoirs  à  caufedes  droits  acquis  par  la  liberté  ; 
les  modifications  de  ces  droits  ^  la  perte  de  ces 
droits  par  la  perte  de  la  liberté  ;  &  enfin  ,  la 

police  des  gens  de  couleur ,  libres ,  à  Tégard 

de  leurs^patrons ,  ou  autres  blancs» 

SECTION    PREMIERE. 

^.        fXroies  acquis  par  la  liberté, 

L*ARTiCLE  ^7  de  redit  François ,  de  16^  f  9 
déclare  raffranchifTement  tenir  lieu  de  naifTance 
dans  les  ifles ,  &  que  tes  affranchis  n'ont  befoîa 
de  lettres  de  naturalité ,  pour  jouir  des  avan- 
tages des  fujets  naturels  du  royaume  ^  &  dé- 
pendances , .  quoique  nés  en  pays  étrangers. 
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L'art,  jp  leur  attribue  les  droits ,  privilèges  y 
&  immunités ,  des  perfonnes  libres ,  dans  leur 
perfonnes ,  ôc  dans  leurs  biens ,  comme  s'ils 
avoient  eu  le  bonheur  de  la  liberté  naturelle* 
L'art.  10  eijoint  d'obferver  dan<:  les  mariages 
des  libres  les  formalités  marquées  par  les  loix 
défîgnécs  en  cet  article ,  &  ces  loix  font  celles 
qui  régilTent  les  mariages  des  blancs. 

Ces  difpofitions  font  pofltives  ;  mais  Tarticle 
57  de  redit  de  1685  peut  donner  lieu  à  des  difR- 
cultés.  A-t-on  entendu  faire  jouir  ,  dans  les 
colonies ,  les  affiranchis  des  droits  dont  jouiiTent 
en  France  les  François  naturels  ;  ou  étendre 
à  la  France  la  jouifTance  des  droits  réfultants  de 
la  liberté  «n  faveur  des  af&anchis  !  ce  qui  em- 
porteroit  aux  afifranchis  la  faculté  de  venir  s*éta« 
blir  en  France,  On  pourroit  inférer  cette  fa* 
culte  de  Tart.  p  de  Tédit  d'oâobre  171^,  &  de 
Tart,  II  de  la  déclaration  du  Ij  décembre 
1738 ,  qui  permettent  aux  maîtres  ,  qui  ont 
emmené  des  efclaves  en  France,  de  les  y  affran- 
chir par  teftament  ;  &  ne  s'expliquent  pas  fur 
le  lieu  du  féjour  ,  après  Taffranchiflement  ;  mais 
d'un  autre  côté  9  Tédit  de  mars  1724 ,  pour  la 
police  des  efclaves  à  la  Louifîane  »  qu'on  a  vu 
^tre  adopté  nar  leTouverain  légiflateur  en  plus 
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d'une  occafîon  pour  les  autres  colonies ,  défend 
les  mariages  entre  blancs  &  noirs ,  art.  6 ,  & 
déclare  les  afiBranchis ,  &  les  nègres  libres  »  inca- 
pables de  recevoir  des  blancs  par  donations 
entre-vifs ,  &  à  caufe  de  mort  ;  interdiâion 
répétée  par  la  déclaration  du  8  février  172^  , 
pour  les  ifles  du  Vent;  ce  qui  femble ,  en  même 
temps,  interdire  aux  affranchis  ,  ou  libres  de 
naiffance ,  &  leur  paifage ,  &  leur  domicile  en 
France,  où,  les  naturels  n  étant  que  de  couleur 
blanche  ,  &  n'ayant  jamais  été  fujets  à  un  efcla- 
vage  de  la  nature  de  celui  des  colonies  ,  les 
af&anchis  fe  trouveroient  néceffairement  privés 
des  deux  droits  les  plus  eilèntiels  de  la  liberté  ; 
celui  de  contraâer  mariage  à  leur  choix ,  &  de 
recevoir  par  donation ,  &  teftament. 

Dans  le  fait ,  il  n'eft  que  Quelques  mulâtres , 
ou  quelques  defcendants  de  cette  couleur ,  que 
leur  fortune  met  en  état  de  paffer  en  France. 
La  vilité  de  leur  naiflânce  y  eft  inconnue  ;  ils 
y  font  H  ^s  alliances  ;  mais  les  difpofîtîons  ,  les 
divorces  qui  fuivent  bientôt  les  dégoûts  des 
maris  ,  ou  des  familles ,  inftruits  de  la  honte 
de  la  naiifance  ,  devroient  faire  interdire  la 
France  à  cette  clalTe  d'hommes,  ou  de  femmes, 
comme  defcendants  de  race  noire ,  dont  l'tm- 
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portation  n*a  jamais  eu  pout  objet  que  TAmé- 
rique..  La  fupériorité  que  la  fortune  donne, 
dans  les  colonies ,  à  ces  perfonnes  fur  celles 
de  leur  couleur ,  en  même  temps  que  la  crainte 
de  perdre  cette  fortune  répond  de  leur  fidélité , 
doit  intéreffer  le  gouvernement  à  les  retenir  en 
Amérique. 

Les  aiFranchiïïements  des  efclaves  Anglois 
n'étant  autorifés  que  par  les  loix  particulières  à 
chaque  colonie ,  les  droits  résultants  de  ces  liber- 
tés  ne  s'étendent  pas  à  d'autres  pays  ;  ni  même  à 
d'autres  colonies  ,  où  l'on  verra  que  les  privi- 
lèges de  la  liberté  ne  font  pas  modifiés  de  la 
même  manière ,  dans  les  unes  que  dans  les  au^- 
très.  Au  furplus ,  la  police  Angloife ,  ainfi  que 
la  police  Efpagnole  ,  ne  s'exprime  fur  les  droits 
attachés  à  la  liberté  de  naiffance ,  ou  par  affran- 
chiffement ,  qu'en  les  modifiant  par  des  reftric' 
tions  qui  ne  paroiffent  être  que  des  exceptions; 
& ,  comme  telles  ,  fuppofer  les  droits  d'une 
liberté  d'origine ,  ou  perfonnellement  acquife  , 
de  la  même  étendue  que  ceux  dont  jouifïènt 
les    fujets    naturels    des.  fouverains    devenus 
communs.  Cependant ,  l'aâe  de  la  Jamaïque^ 
en  1748 ,  §.  20 ,  annonce  deux  fortes  d'affran- 
chis ,  en  arrêtant  »  en  général  »  que  le  témoignage 
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des  affranchis,  recevable  entr*eux,  ne  fera  pas 
reçu  contre  ceux  auxquels  quelque  loi  de  la 
colonie  aura  attribué  les  privilèges  &  les  fran- 
chifes  des  blancs. 


SECTION     IL 

Des  conditions  pour  jouir  des  droits  acquis  par 

la  liberté* 

Il  faut  diftinguer  Tefclave  affranchi ,  de 
l'homme  de  couleur  né  libre.  L'ordonnance  du 
ij*  Juin  1736,  fur  la  manière  d'affranchir ,  dé- 
fend aux  defferv^nts  iesjparoiffes  de  baptifer  , 
comme  libres ,  aucuns  enfants ,  s'il  ne  leur  eft 
juftiflé  de  la  liberté  de  la  mère.  L'art,  ip  du 
règlement  du  confeil  fupérieur  du  Cap  François 
a  ordonné ,  aux  mulâtres  &  noirs  affranchis,  de 
faire  enregiflrer ,  fous  trois  mois,  fî  fait  n'a  été, 
les  aftes  portant  ratification  de  leurs  libertés  , 
aux  greffes  des  jurifdiâions  de  leur  domicile  ; 
&  aux  mulâtres  &  nègres  libres  de  naiffa,  cr  , 
de  faire  pareillement  enregiftrer,  en  ces  greiies, 
les  aâes  de  ratification  de  la  liberté  de  leurs 
mères  ,  &  d'annexer  leur  aâe  de  baptême  ; 
avec  défenfes  à  tous  ofBcîers  publics^  de  recon» 
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noître  pour  libres  ceux  qui  ne  le  feroient  pas  con- 
formés à  cette  police.  Cette  difpofîtion  ,  qui 
paroît  avoir  été  didtée  par  les  circonftances  du 
moment ,  doit  être  formée  en  loi  perpétuelle  5 
&  communiquée  au  refibrt  de  l'autre  confeil  de 
la  colonie  ,  ainil  qu  aux  autres  colonies.  Il  eft 
dans  Tordre  qu*il  y  ait  un  dépôt  des  titres  de 
liberté  j  dans  les  tribunaux  dont  il  efl  de  la 
compétence  de  prononcer  fur  les  conteftations , 
auxquelles  la  réclamation,  pour  ou  contre  l'état 
de  libre ,  peut  donner  lieu.  On  entend  par  rati> 
fîcation  de  liberté ,  les  aâes  d*intervention  des 
Adminiflrateurs ,  pour  permettre ,  ou  déclarer 
les  affranchiffements. 

Le  fecrétaire,  ou  archivifte,  de  chaque  colo- 
nie Angloife ,  tient  regiftres  des  affranchiffe- 
ments. Chaque  libre  à  la  Jamaïque  doit  être  » 
outre  cela ,  muni  d^ne  atteftation  d'un  juge 
de  paix  qui  certifie  fon  état  ^  &  porter  fur 
l'épaule  gauche  une  croix  bleue  ;  à  peine  d'être 
arrêté  par  ceux  qui  les  rencontreront ,  &  em- 
prifonnés  comme  efclaves  trouvés  fans  billets 
de  leurs  maîtres.  On  deflre ,  depuis  long-temps, 
dans  les  colonies  Françoifes ,  une  marque  quel- 
conque qui  diftingue  les  libres  des  efclaves  : 
cette  diftinâion  tient  trop  au  bon  ordre  pouc 
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qu  elle  puiflè  être  long-temps  différée  ;  en  obfer- 
vant  de  la  régler  telle ,  qu'elle  ne  flatte  pas 
l'orgueil  de  cette  clafle  d'hommes ,  déjà  trop 
portés  à  Tinfolence. 


SECTION    III. 

Des  devoirs  à  caufe  des  droits  acquis  par  la 

liberté. 

Une  déclaration  du  3  oâobre  1730,  pour 
les  ifles  du  Vent ,   art.  2 ,  &  une  ordonnance 
des  adminiftrateurs  de  la  Martinique  »  du  12 
mars  176^9  art.  ^ ,  comprennent  les  mulahre» 
&  nègres  y  &  le2  gens  de  couleur  affranchis ,  ou 
libres  ,  dans  les  rôles  de  capitation  pour  leurs 
perfonnes  :  aux  ifles  fous  le  Vent ,  il  n'y  a  de 
capitation  que  fur  les  têtes  des  efclaves.  Cette 
différence  vient  de  ce  que  les  i(les  du  Vent 
établies  par  des  compagnies ,  qui  y  avoient  réglé 
des  levées  de  deniers ,  dont  la  capitation  faifoit 
partie ,  font  retournées  au  domaine  du  Roi , 
avec  les  établiflèments  faits  par  ces  compagnies; 
&  qu'aux  ifles  fous  le  Vent ,  les  habitants  s'étant 
donnés  au  Roi,  dès  166$ ,  il  n'y  a  eu  qu'un 
modique  droit  de  fortie ,  mir  fur  les  indigos ,  en 
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16^6,  pour  fournir  aux  dépenfes  du  gouveN 
nement.  Ce  n*eft  qu*en  171 3  que  les  habitants 
fe  font  ,  à  la  demande  du  Roi ,  aflujettis  à  la 
levée  d'un  oâroi ,  dont  Taffignat  a  été  laifle  à 
leur  choix. 

Les  loix  Efpagnoies  autorîfent  les  viceroîs , 
préfidents  &  gouverneurs ,  à  taxer  les  nègres  & 
mulâtres  libres,  dans  leurs  perfonnes ,  &  dans 
leurs  biens,  par  compenfation  &  reconnoifTancè 
des  avantages  dont  ils  jouiflent  ;  fauf  à  avoir 
égard  à  l'état  de  caducité ,  d'infirmité ,  ou  de 
.pauvreté ,  dans  la  proportion  de  ces  taxes,  qui , 
en  ce  cas,Jeft  laifTée  à  la  prudence  des  audiences. 
La  police  Angloife  comprend  les  gens  de  couleur 
libres,  ou  affranchis,  dans  les  rôles  de  capitation, 
lorfqu  il  y  a  lieu  de  lever  des  taxes  par  tête. 

Pour  afTurer  le  payement  des  taxes  mifes  fur 
les  nègres  &  mulâtres ,  la  police  Efpagnole  les 
oblige  à  fe  mettre  au  fervice  de  maîtres ,  qui 
demeurent  tenus  de  payer  ces  taxes ,  &  autorifés 
à  les  retenir  fur  les  falaires.  Loi  3 ,  du  tit.  y,  du 
liv.  7  du  recueil  des  loix  pour  les  Indes  Efpagno- 
ies. Le  §.  2  de  l'ade  du  28  Juin  1702  ,  pour 
les  ifles  Ju  Vent  Angloifes ,  oblige  pareillement 
les  nègres  &  mulâtres  libres ,  qui  n'ont  point  de 
terres  à  cultiver ,  à  fe  mettre  au  ferviçe  de  mal-» 
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I  très  connus ,  afin  que  leur  conduite  foit  notoire  , 
&  qu'on  fâche  où  s'adreflèr  pour  les  appeller  à 
leurs  devoirs.  La  loi  4  du  tit.  5* ,  du  liv.  7  du 
I  recueil  pour  les  Indes  Efpagnoles ,  ordonne  de 
I  faire  travailler  aux  mines ,  les  nègres  &  mula- 
I  très  oififs ,  &  n*ayant  point  de  métiers^  La  loi 
2^  vouloit  qu'on  les  enrôlât  pour  la  guerre ,  ou 
qu'ils  fuflent  punis  comme  vagabonds.  ,  .  ^ 
La  police  Franco ife  eft  en  défaut  à  tous  ces 
égards  ;  l'homme  de  couleur  libre  eft  laifTé  à 
lui-même  dans  le  cours  ordinaire  des  cliofes  ; 
il  eft  livré  à  la  plus  grande  oifiveté  ,  fans  même 
qu'on  ait  pourvu  à  fa  fubfiftance  :  auffi ,  l'expé- 
rience apprend^ elle  qu'on  a  journellement  à 
craindre  les  plus  grands  défordres  de  cet  état 
de  parefle ,  par  la  néceflîté  où  ces  hommes  font 
de  fournir  à  leur  fubfiftance  >  &  à  leur  entretien. 
Des  vols ,  des  recelés  doivent  en  être  la  fuite  ; 
&  comment  s'alfurer  de  la  fidélité  de  gens  qui 
n'ont  rien  à  perdre  !  Les  plus  raifonnables  de- 
vroient  être  gratifiés  de  terres  à  planter  en 
vivres  ;  ou  employés  dans  les  maréchauflees , 
contre  les  criminels ,  &  les  déferteurs ,  efclaves , 
ou  foldats  9  dont  la  pourfuite  ,  laifTée  dans  les 
ifles  du  Vent  aux  habitants,  devient  nuile,  au 
|g;rand  préjudice  du  bon  ordres  ou  clafTés^  pour 
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travailler  aux  corvées  des  chemins ,  ou  autres  » 
qui  peuvent  être  à  la  charge  des  habitants,  qui 
gagneront  encore  à  foudoyer  ces  nègres,  ou 
mulâtres  >  pour  ménager  &  réferver ,  à  leur 
profit ,  le  temps  &  les  travaux  de  leurs  efclaves. 
Dans  les  colonies  des  trois  nations ,  un  autre 
devoir  des  gens  de  couleur  libres ,  eft  de  con- 
tribuer 9  de  leurs  perfonnes ,  à  la  fureté ,  &  à  la 
défenfe  du  pays  contre  les  ennemis  du  dehors 
&  du  dedans ,  les  ordonnances  Françoifes  des 
premier  avril  &  feptembre  1768  ,  les  arment 
en  compagnies  de  milices ,  &  les  mettent  aux 
ordres  des  commandants  de  quartier  pour  la 
chadè  des  nègres  marons,  des  défèrteurs,  &  pour 
la  police  du  quartier.  La  police  Efpagnole  fup» 
pofe  des  compagnies  de  noirs  &  mulâtres  libres, 
armés  pour  la  défenfe  de  la  terre,  &  des  ports. 
Il  ne  paroît  pas,  dans  les  codes  Anglois,  que  les 
gens  de  couleur  forment  des  compagnies  dé** 
tachées. 
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;-     SECTION    IV.  n 
Des  modifications  dis  droits  acquis  par  la  libertés 
r>      $.      P  R  E  M  I  E  Ri 


.   Interdiâion  de  toutes  charges  &  fonâionS 

..  -  .  :.  .>  i^  :-      puhli^uest     ■••-ï-^Wï  .u-  -;-'p   •■ 

Ë  N  réponfe  à  la  demande ,  par  1  un  des  con-^ 
feils  de  Saint-Domingue,  d'une  décifion  fur 
l'état  civil  des  defcendants  de  race  indienne  ,par 
comparaifon  avec  les  I^rançois  originaires  ;  & 
fur  l'état  civil  des  defcendants  de  lace  nègre,  par 
comparaifon  avec  les  defcendants  de  race  in- 
dienne ;  la  lettre  du  miniftre  ,  du  7  janvier 
1767^  ap 'es  avoir  pris  les  ordres  du  Roi,  porté 
que  les  defcendants  de  race  indienne  doivent, 
en  tout,  être  aflimilés  aux  originaires  François  ; 
mais  que  Sa  Majeûé  ayant  déjà  exclus  les  defcen-^ 
dants  de  race  nègre  de  toute  «sfpèce  de  charges  8c 
ibnâions  publiques ,  dans  les  colonies^  Sa  Ma^ 
jefté  les  exclutjà  plus  forte  raifon,  de  la  noblefle. 
Cette  confultation  avoit  été  occasionnée ,  par 
la  demande  en  enregiftrement  de  titres  de  no- 
//.  Partie^  R 
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blefle ,  de  la  part  d'une  famille  de  race  indienne» 
La  raifonde  cette  différence  eft  dite  porter , 
fur  ce  que  les  Indiens  font  nés  libres  ,  ^c 
ont  toujours  confervé  l'avantage  de  la  liberté  , 
dans  les  colonies  ;  tandis  que  les  nègres; ,  r.i 
contraire  ,  n  y  ont  été  introduits  que  nour  y 
demeurer  dans  fdtat  d'çfcîavage  ;  première 
tache  qui  s'étend  fur  tous  leurs  defcendants , 
&  que  le  don  de  la  liberté  ne  peut  eifacer. 

On  ne  connoît  pas  la  première  décHion;  peut 
lêtrc  n'a-t-elle  confiflé  que  dans  le  iilence  du 
gouvernement  ,  fur  Texclufion  conftamment 
donnée^  pour  tous  emplois,  aux  defcendants 
de  race  nègre  ;  eXclufîon  que  Tufage  général  a 
étendue  aux  blancs  qui  s'allioient  à  des  femmes 
de  race  nègre  >  jufqu'à  ne  pas  les  admettre 
comme  foldats  dans  les  compagnies  blanches 
des  milices.  On  a  vu  qu'il  y  a,  en  conféquence, 
dans  les  Colonies  Françoifes  ^  des  compagnies 
de  milices  ,  compofées  feulement  d'hommes  de 
couleur ,  nègres ,  mula*^^reS ,  ou  autres  tirant  fur 
la  couleur  noire.  Quoi  qu  il  en  foit ,  la  décifion 
de  1767  établit  expreffément  cette  modifica- 
tion au  droit  acquis  >  par  la  liberté,  aux  privi- 
lèges ,  &  franchifes  des  François  originaires  ; 
mais  cette  reftrlâion  auta^t-elle  lieu  jufqu'à 
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f  infini  y  quoiqu'il  y  ait  fuccedîvement  un  mé- 
lange  de  couleur  par  des  alliances  avec  des 
blancs ,  de  la  part  des  mulâtres  ,  quartero*is  » 
meflifs,  &  autres  defcendants  de  père,  ou  mère 
blanc ,  &  de  père  >  ou  mère  de  race  nègre  i  aura- 
t-elle  lieu  à  Tégard  des  blancs  mariés,  en  France, 
avec  des  perfonnes  de  race  nègre  >  que  la  cou- 
leur n'a  pas  permis  de  connoître  ,  ou  contre 
laquelle  on  a  (i  peu  de  préjugé  en  France ,  qu'on 
reçoit ,  fans  difficulté  »  des  mulâtres  >  quarte- 
rons ,  ou  autres  defcendants  de  race  nègre  » 
dans  les  corps  militaires ,  réfervés  en  apparence 
à  la  jeune  nobleife ,  &  dans  des  offices  de  ma- 
giflrature  !  Aura-t-elïe  lieu  à  l'infini ,  à  l'égard 
des  fdefcendants  de  ces  méfalliances ,  que  des 
vues  d'intérêt  multiplient  en  France ,  de  la  part 
de  familles  diftinguées ,  ou  d'officiers  décorés 
des  honneurs  militaires  !  La  néceffité  de  main- 
tenir la  fupériorité  du  fang  blanc  femble  devoir 
laiffer  fubfifter , à  l'infini,  cette  diftinétion  entre 
les  couleurs  ;  mais  aufii  la  confidération  due  aux 
familles  ,  alliées ,  en  France ,  aux  gens  de  cou-* 
leur ,  paroît  devoir  donner  des  bornes  à  Cette 
diftinétion  ignorée  en  France  ,  où  le  préjugé 
réfultant  de  fefclavage  ,  n'eft  pas  établi. 
L'aâe  de  la  Barbade  du  ^  juillet  1721 ,  $.  t  ^ 
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déclare  les  defcendants  de  nègres  j  incapable! 
de  voter,comme  francS"tenanciers,pour  le  choix 
des  repréfentants  dans  les  aÏÏèmblées  générales, 
ce  qui ,  à  plus  forte  railbn ,  les  exclut  d'être 
choifis  pour  repréfentants.  2**.  De  fervir  de  té- 
moins. 3".  D'être  choifis  pour  jurés  en  ad  ions 
réelles.  L*ade  de  la  même  colonie ,  du  27  fé- 
vrier 1JS9  i  admet  les  efciaves  en  témoignage  > 
contre  un  nègre  libre  ,  comme  fi  les  efciaves 
étoient  libres ,  &  baptifés.  Le  §.  23  de  Tadle 
des  iiles  du  vent  du  28  juin  1702,  ne  recon- 
noît  le  nègre  libre  pour  franc-tenancier.,en  aucun 
cas  ;  ce  qui  eft  dit  du  nègre  libre ,  s'entend-il 
des  mulâtres  ,  &  autres  defcendants  de  nègres  ? 
les  loix  de  la  Barbade  ne  diftinguent  pas  les  de- 
grés de  couleur  entre  les  defcendants  des  nègres. 
Les  loix  de  la  Jamaïque  ,  peut-être  forcées 
par  les  circonftances  qui  ont  enfin  amené  les 
traités  de  1738 ,  &  de  1740 ,  font  moins  exclu- 
fives.  L'ade  de  1733,  ^.  10,  porte  que  per- 
fonne^qui  ne  fera  éloignée,  en  droite  ligne,  d'un 
ancêtre  nègre,  au  delTus  de  trois  degrés,  exclu- 
fivement ,  ne  fera  reçue  à  voter  pour  le  choix 
.  des  repréfentants  dans  TafTemblée  générale  ;  (  à 
plus  forte  raifon  ne  fera  admife  comme  repré- 
fentant)i  mais,  qu'après  trois  générations ,  il  n'y 
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aura  plus  de  mulâtres  ,  &  que  les  perfonnes  , 
qui  feront  dans  ce  cas  ,  jouiront  des  privilèges 
des  blancs ,  fi  elles  ont  été  élevées  dans  la  reli- 
gion chrétienne.  Les  termes  qui  expriment  ces 
trois  degrés  ,  en  annoncent  cinq  ;  les  trois  de- 
grés exclufifs  ne  comprennent,ni  le  tronc  noir, 
ni  la  perfonne  qui  eft  hors  des  trois  générations; 
&  ne  peuvent  s'entendre  que  de  fang  mêlés  » 
dans  les  générations  defquelles  on  ne  trouvera 
plus  de  perfonnes  noires ,  fans  quoi  il  y  auroit 
renouvellement  d*ancétres  noirs.  On  pour- 
roit  fuivre  cette  règle  dans  les  Colonies  Fran- 
çoifes ,  à  l'égard  des  mariages  flîts  en  France  , 
&  des  familles  qui  en  font  forties.  Uàéte  dé 
1748,  §.  I  ,  n*admetle  témoignage  de  nègres, 
mulâtres ,  ou  indiens  libres ,  qu'entre  gens  dé 
leur  forte  :  il  en  exige  le  ferment  qu'on  prend 
ordinairement  des  blancs ,  &  qu'on  a  vu  ne  pas 
être  nécefïàire  dans  les  témoignagnes  des  efcla- 
ves  entre  eux  ;  &  le  §.  y  les  punit  de  la  peine 
ordinaire  des  parjures  ;  mais  lé  §.  2  n'admet  patf 
leur  témoignage  contre  les  nègres ,  mulâtres  , 
ou  indiens  libres ,  qui"  jouiiTent  des  privilèges 
des  blancs  ,  en  vertu  de  quelques  loix  de  la 
colonie ,  c*eft-à-dire ,  apparemment  fans  modî'» 
ikation  ;  &  le  §.  4  ne  reçoit  le  témoignage  d^ 
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ces  libres ,  qu*après  fix  mois  de  liberté.  Enfin  , 
le  §.  3  traite  les  affranchis  comme  les  libres  de: 
nuiHance  ;  on  obferve  les  mêmes  formalités  pour 
les  juger. 

La  police  des  trois  nations  femble  avoir  vu 
du  danger,  ou  du  deshonneur,  dans  le  mélange 
du  fang  blanc ,  avec  le  fang  noir.  L'art.  9  de 
1  edit  François  de  i6S^ ,  défend  le  concubinage 
entre  les  blancs  ,  &  les  efclaves  ,  fous  peine 
d'amende ,  &  de  confifcation ,  contie  le  maître 
concubin ,  de  la  mère ,  &  de  Tenfant  ;  fans  poU' 
voir  jamais  prétendre  à  Taffranchidement ,  que 
dans  le  ca5  où  le  maître ,  n'étant  pas  marié  pen- 
dant fon  concubinage  ,  viendroit  à  époufer  fon 
efclave  ;  le  mariage  fubféquent  devant  affran- 
chir la  mère  >  &  les  enfants.Jufques  là,  la  défenfe 
du  concubinage  des  blancs  avec  les  noires , 
pourroit  n'être  regardé  que  comme  une  loi  mo- 
rale ;  mais  Tédit  de  mars  1724,  qu'on  a  vu  pro- 
pofé,  dans  d'autres  loix ,  comme  loi  communi- 
cable  aux  autres  colonies ,  en  a  fait  une  loi  po- 
litique. L'art.  6  défend  aux  blancs ,  hommes,  & 
femmes ,  de  contraéler  mariage  avec  des  noirs , 
à  peine  de  punition ,  &  d'amende  arbitraire;  & 
à  tous  curés  millionnaires  ,  ou  autres  eccléfîaf- 
tiques,  de  les  marier  ;  (il  eût  été  plus  efficace  dç 
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prohiber  ces  mariages  à  peine  de  nullité);  &  ,, 
en  conféquence ,  après  avoir  répété  les  difpoli- 
tions  de  Tédit  de  1685*  fur  les  concubinages  « 
Tédit  de  1724  limite  l'afïranchiflement  des  con^ 
cubines ,  &  de  leurs  enfants  ,  par  des  mariages 
fubféquents ,  aux  mariages  centrales  par  les 
feuls  maîtres  noirs  ;  diftinftion  qui  lève  la  con- 
tradition  apparente  des  deux  parties  de  Tart.  p 
de  ledit  de  i6S^,  Une  ordonnance  des  admi- 
niftrateurs  de  Saint  Domingue  ,  du  18  décem* 
bre  1713  a  avoit  ordonné  l'exécution  de  la  partie 
de  cet  article  ,  qui  regarde  les  concubinages 
avec  les  efclaves. 

La  loi  5  ,  titre  ;*,  du  livre  7 ,  du  Recueil  des 
loix  pour  les  Indes  Efpagnoles  ,  invite  les  dé- 
pofitaires  de  l'autorité ,  à  ne  laiffer  marier  les 
nègres  qu  avec  des  négreiTes ,  autant  qu*il  feroit 
poflîble  ;  8f,  la  loi  7  du  même  titre  ,  défend  aux 
nègres  libres ,  ou  efclaves,  de  fe  fervir  d'Indien- 
nes, ou  d*ien  prendre  pour  concubines,  à  peme 
de  cent  coups  de  fouet  pour  la  première  fois  ; 
&  en  cas  de  récidive  ,  de  bannifTement  contre 
le  nègre  libre  ,  &,  contre  Tefclave,  d'avoir  les 
oreilles  coupées.  Mais  d*un  autre  côté,  la  loi  6 
veut  qu'en  cas  de  vente  de  mulâtres ,  ou  autre 
fang   mêlé  »  la  préférence  foit   donnée  aux 
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pères  qui  achèteront  pour  affranchir.  L*aâe  du 
28  juin  1702 ,  dans  les  Ifles  du  Vent  Angloifes, 
§<  24. ,  défend  aux  minières ,  &  à  tous  autres , 
de  ndarier  un  libre  avec  un  efclave ,  à  peinii 
d*une  amende  de  jo  liv.  (  i  ijo  liv.  monnole  des 
Colonies  Françoifes  )  &  condamne  l'époufeur  à 
payer ,  au  maître  ,  une  fomme  de  20  liv.  (283) 
ou  à  te  fervir  pendant  quatre  années. 

L*autorité  ,  que  la  religion  donneroit  au  mari 
libre  fur  la  femme  efclave ,  contrarieroit  les 
droits  du  maître. 

Enfin  ,  on  a  lu  dans  lade  de  la  Jamaïque  de 
1711  ,  n°.  5*5 ,  §.  273  ,  &  dans  le  règlement  du 
confeil  fupérieur  de  la  Martinique  du  9  mai 
1765* ,  que  les  gens  de  couleur  ne  doivent  pas 
être  employés  dans  les  bureaux  :  on  trouve  aulfi 
<ians  les  regiftres  du  confeil  du  Port-au-Prince , 
^  la  date  du  26  juin  1714 ,  une  lettre  du  gou- 
verneur général  de  Saint-Domingue ,  au  lieu- 
tenant au  gouvernement  général,  pour  le  préve- 
nir que  le  miniilre  lui  a  donné  de  nouveaux 
ordres  très-précis  ,  pour  n'employer,  en  aucuns 
ofHces  ou  emplois ,  les  gens  de  couleur  libres , 
ou  les  gens  qui  leur  font  alliés  ;   l'invitant  à  ne 
lui  en  pas  leconimanders.  de  fon  quartier,  à  l'a- 
venir. Indcpendammeint  d*autres  inconvénients^ 
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ce  feroit  diminuer  les  occalions  d'employer  de 
jeunes  blancs ,  qui  finifTent  par  s'établir  dans  les 
colonies. 

$.    I  I.  ♦ 

De  la  capacité  d'acquérir,  &  de  pojféder» 

L'art.  5p  de  l'édit  François  de  1685*  ,  fait 
porter  le  privilège  de  la  liberté  acquife ,  comme 
celui  de  la  liberté  naturelle  ,  tant  fur  les  biens 
que  fur  les  perfonnes  des  affranchis  ;  ce  qui 
fuppofe  dans  ces  hommes ,  Ôc  à  plus  forte  raifon 
dans  ceux  qui  font  libres  de  naifTànce ,  une  fa- 
culté d'acquérir  &  de  pofféder ,  pleine  &  entière. 

L'aâe  54  de  l'édit  de  mars  1724,  répète  la 
même  difpofltion  ;  mais  il  en  limite  l'étendue 
par  l'art.  5*2  ,  qui  déclare  les  affranchis ,  enfen>- 
ble  le  nègre  libre  ,  incapables  de  recevoir  des 
blancs  aucune  donation  entre- vifs ,  ou  à  caufe 
de  mort ,  ou  autrement  ;  voulant  que  les  biens 
donnés  demeurent  confifqués  au  profit  de  l'hô* 
pital  le  plus  prochain.  ^ 

Une  déclaration  du  8  février  1726,  pour  les 
Ifles  du  Vent ,  rappelle  cette  difpofîtion  de  l'édit 
de  1724,  &  en  ordonne  l'exécution  dans  ces 
colonies. 

Cette  décoration  n'efl  pas  connue  à  Saint- 
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Domingue  ,  où  Tédit  de  idSy»  ayant  force  de 
ioî ,  laifTe  aux  libres  de  nalfTance  >  ou  par  affran-- 
chiflTement ,  toute  liberté  d'acquérir,  &  de  pof- 
féder  :  on  en  a ,  cependant ,  plus  d'une  fois  re- 
connu les  inconvénients ,  dans  cette  colonie , 
comme  dans  les  autres  ,  par  les  donations ,  & 
les  legs  furpris  à  la  foibleffe  de  plufieurs  blancs, 
ou  à  leur  indifférence  pour  des  héritiers  ^abfents^ 
éloignés ,  &  fouvent  peu  connus.  La  propriété 
réfultante  de  ces  donations  ,  ou  legs  »  peut , 
d'ailleurs  ,  couvrir  des  acquifitions  très-illégi- 
times ;  comme  le  produit  ou  l'emploi  des  vols 
faits  par  des  efclaves  ,  &  recelés  par  des  gens 
cle  couleur  libres  ,  qui  en  ont  les  facilités ,  & 
les  occafions,  dans  leurs  Uaifons  récentes  avec 
les  efclaves  ,  parmi  lefquels  ils  peuvent  encore 
avoir  des  parents. 

Ces  confédérations  devroient  rendre  cette 
incapacité  commune  aux  gens  de  couleur  libres» 
dans  les  différentes  colonies  i  mais  cette  loi  fe- 
roit  fufceptible  d'exception  en  faveur  de;  -^r^- 
nataires,  qui  auroient  tiré  leur  nailfancv  .< 
donateurs  ,  dont  la  fucce0ion  doit  demeurer 
obligée  à  leur  fournir  des  aliments  ;  fauf  aux 
juges  à  régler  les  aliments  fuivant  le  mérite 
des  cîrconftaiices  i  par  exemple ,  G.  les  don^« 
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(aires  joignoient  des  fêrvices  au  droit  de  leur 
naifTance.  Cette  loi  devroit  fe  bolPner  >  au  fur- 
plus  ,  à  déclarer  les  donations  ,  ou  legs ,  nuls  s 
confîfquer  les  biens  donnés  au  profit  des  hôpi- 
taux ;  eft  punir  ,  de  la  faute  de  leurs  auteurs  , 
les  héritiers  dont  le  légiflateur  femble ,  cepen- 
dant ,  avoir  voulu  protéger  les  droits. 

La  confifcation  pourroit  être  placée  à  Tégard 
des  biens  donnés  entre-vifs ,  parce  qu  alors  la 
peine  paroît  frapper  direâement  fur  le  dona- 
teur f  en  le  dépouillant  de  biens  dont  il  a  abufé; 
&  dont  il  pourroit  encore  difpofer  abufîve- 
ment  :  mais  la  loi  opéreroit  le  même  effet ,  en 
déclarant  fubflitués,  au  profit  des  héritiers  du 
fang,les  biens  ainfî  donnés  entre-vifs»  en  fraude 
de  la  loi  ;  &  en  ordonnant  qu  a  la  diligence  du 
miniflère  public  ,  il  en  ferolt  fait  bon  &  fidèle 
inventaire ,  du  contenu  duquel ,  la  fuccellîon 
du  donateur  demeureroit  garante ,  &  refpon- 
fable  quant  au  mobilier. 

On  lit  dans  Tade  de  la  Jamaïque  de  1717, 
$.  12 ,  que  les  nègres ,  &  mulâtres  >  ayant  abufé 
de  la  permiflion  d*entretenir  des  befliaux  ,  dans 
les  pâturages  communs ,  en  détruifant  les  fou- 
ches ,  &  marquant ,  à  leur  marque ,  les  crûs 
appartenants  à  d'autres  i  il  efl  défendu  aux  ne* 
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grès ,  mulâtres ,  &  indiens,  n*ayant  point  d*éta-| 
bliflements ,  &  au  moins  dix  efclaves  deflus ,  ' 
d*avoir  chevaux ,  juments ,  mulets  ,  ânes  , 
bœufs ,  &  brebis  ,  à  peine  de  confifcation.  Le 
§.  15  ,  laiflànt  ,  cependant,  à  la  difcrétion.  de 
deux  juges  de  paix  ,  d*^en  donner  la  permîflîon 
à  ceux  d*entr'eux  qui  fe  diftinguent  par  une 
bonne  conduite. 

'  L'ade  de  1702,  aux  Ifles  fous  le  Vent  An- 
gloifes  ,  §.  25  ,  moins  favorable ,  limite  les 
polîeflîons  des  nègres  libres  à  la  quantité  de  huit 
acres  (environ  cinquième  de  carreau,  mefure  des 
Colonies  Françoifes),leur  ordonne  d*en  vendre 
le  furplus ,  ou  en  confifque  Texcédent.  Ce  n'eft 
pas  qu'on  ne  juge  dangereux  de  laifler  fans  oc- 
cupation les  gens  de  couleur  ;  car  le  §.  22  du 
même  ade  de  1702,  exige  des  nègres,  mu- 
lâtres ,  ou  indiens  libres ,  n^ayant  point  de  ter- 
res en  propriété ,  de  fe  choifîr  un  maître  ,  ou 
une  maîtrefle  ,  pour  s'y  attacher  ,  &  faire  con- 
noître  leur  conduite,  &  être  plus  facilement 
appelles  à  leurs  devoirs  ;  & ,  s'ils  ne  font  pas  ce 
choix  eux-mêmes ,  la  loi  autorife  à  mettre  en 
apprentiflage ,  pour  fept  ans ,  ceux  qui  paroî^ 
tront  propres  à  un  métier,  * 
On  a  vu  que  la  police  efpagnole  obKge  les 
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bègres,  &  mulâtres^  à  fe  mettre  au  fenrice  de 
quelques  maîtres  ,  pour  affurer  le  paiement  des 
taxes  mifes  fur  leurs  têtes.  Loi  3 ,  titre  y,  liv» 
7 ,  du  Recueil  des  Loix  pour  les  Indes  Efpa- 
gnôles.  La  loi  25  oblige  les  mulâtres,  nègres ,  & 
Itneftifs,  ce  qui  comprend  tous  fang  mêlés,. à 
prendre  des  maîtres  ;  &  à  fervir  dans  les  trou- 
pes ,  s'ils  n'ont  pas  de  métiers ,  à  peine  d'être 
[punis. 

Tout  en  paroifTant  laifTer ,  aux  gens  de  cou- 
peur ,  une  pleine  liberté  d'acquérir  ,  la  police 
efpagnole  en  reftreint ,  au  furplus  ^  les  motifs , 
en  réglant  la  nature ,  &  la  manière  des  habille» 
ments  de  cette  clafle  d'hommes ,  qui  ne  laif- 
foient  aucune  diftindion ,  à  cet  égard,  entr'eux, 
&  les  autres  clafTes  d'habitants.  Les  Ifles  du  Vent 
Françoifes  ont  auflî  une  loi  fomptuaire  pout 
les  gens  de  couleur  libres  ^  dans  l'ordonnance 
{des  adminiflrateurs  du  4  juin  1720. 

Il  eft  rare  de    trouver  de   grandes    pro- 
iprlétés  entre   les  mains  de  gens  de  couleur, 
^dans  les  Colonies  Françoifes  ;  c'eft ,  p^^t:t-être , 
M,  la  railbn  du  filence  des  loix  (ur  cette  matière, 
La  légiflation  devoit  du  moins  prévoir  le  con- 
traire ,  c'eft-à-dire ,  le  défaut  de  fortune  de 
prefque  tous  les  libres  ,  ou  affranchis  j  &  pour^ 
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Voir  à  leur  fiibnUanco  ,  en  leur  donnant  di 
l'occupation  ;  au  lieu  de  les  abandonner  à  unoj 
oifîvetd  qui  ne  peut  avoir  que  des  fuites  préju- 
diciables au  bon  ordre» 

Il  n'eil  pas  dans  nos  ufap^es  du  forcer  les  libres 
A  fe  mettre  au  fervice  dei^  autres  habitants 
fervice  qui  auroit  fes  dangers  ,  fie  Tes  inconvé-| 
nients  :  les  métiers  doivent  6rre  réfervés  poui 
les  blancs ,  &  il  en  cft  qu'on  ne  doit  fagcment 
permettre  qu'aux  blancs.  Mais  i/  eft  des  moyeni 
de  ne  pas  laiiFer  les  gens  do  couleur  oifits , 
h  charge  au  rcde  de  la  population  ;  ceux  d'entre! 
eux  ,  connus  pour  être  de  meilleure  conduite , 
peuvent  être  gratifiés  de  concédions  de  terreins,] 
peu  étendus,  à  planter  en  vivres  :  ils  pourroicncl 
être  chargés  d'approvifionner  les  marches.  On 
pourroit  les  occuper  aux  travaux  des  chemins, 
à  la  décharge  des  habitants  ,  qui  préféreroicnt 
de  les  payer ,  à  fournir  des  efclaves  dont  le 
travail  leur  oflfriroit  une  compenfation  utile  de 
cette  dépenfe.  On  pourroit  en  former  des  gar- 
des de  nuit ,  ^  de  jour,  contre  les  défordres 
des  efclaves, dont  la  négligence,  &  l'impunité, 
peuvent  avoir  des  conféquences.  Une  paye  mé- 1 
diocre  fourniroit  à  leur  fubfiftance  &  entretien, 
&  la  sûreté  publique  m  (êroit  l'indemnité.  Onl 
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R  déjà  eu  occafioii  cK:  remarquer  que  cetto  lùreté 
demande  que  les  gens  de  couleur  libres  ayenC 
quelque  chofe  à  perdre  ;  Tintérct  pcrfonnel  efl^ 
le  garant  affuré  de  leur  artachement  à  lu  domi- 
nution  (Van<^;oife ,  U  k  laconfervatiun  des  blanc:;. 
1  L'occupation  quelconciue  de  l'affranchi  pour- 
roit  devenir  une  condition  de  l'afFranchinement. 

«.    III. 

Du  port  d'armes. 

Les  colonies  ne  pouvant  être  confîdéréeS 
que  dans  un  état  confiant  de  guerre  avec  leurs 
lefclaves  ,  dont  le  nombre  excède,  plus  ou 
[moins  ,1e  nombre  des  blancs,  le  port  des  ar- 
mes devient  une  affaire  de  fîtuation  pour  les 
blancs  qui  habitent  les  campagnes ,  ou  qui  font 
j  obligés  de  voyager  ;  ils  doivent  être  armés  pour 
en  impofer  aux  efclavcs  qu'ils  peuvent  rencon- 
!  trcr ,  s'en  défendre  ,  ou  les  arrêter. 

Les  mêmes  confidérations  pourroient  armer 
I  les  gens  de  couleur  libres  ;  mais  leurs  liaifons 
avec  le  fang  noir  efclave ,  leur  infolence  à  l'é- 
gard des  blancs  ,  dont  le  rang  ou  la  richefle  ne 
leur  impofe  pas ,  &  qu'ils  qualifient ,  avec  mé- 
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pris ,  de  manière  de  blancs  y  ont  fait  prendra 
le  parti  de  ne  les  armer ,  que  lorfqu'ils  font  de 
fervice ,  foit  dans  les  milices ,  foit  dans  les  ma- 
réchaufTées  ,  foit  pour  les  chaffes  commandées 
contre  les  efclaves  déferteurs  ;  parce  qu'alors 
ils  font  fous  les  ordres  d'officiers  qui  peuvent 
les  contenir  ;  ou  à  la  fuite  de  troupes  ,  ou  de 
partis  de  blancs ,  dont  le  nombre  excède ,  ordi- 
nairement ,  celui  des  gens  de  couleur  armés. 

L'art.  35*  de  l'ordonnance  du  premier  février 
1766 ,  pour  le  gouvernement  civil  de  Saint- 
Domingue  ,  déclare  le  pouvoir,  dans  le  gou- 
verneur-lieutenant général ,  de  faire  tels  règle- 
ments qu'il  jugera  à  propos  fur  le  port  d'armes , 
fans  que  ledit  port  d'armes  puifle  être  permis  aux 
nègres ,  &  autres  de  fang  mêlé ,  fi  ce  n'cft 
lorfqu  ils  feront  de  fervice.  L'arrêt  de  règlement 
du  confeil  fupérieur  du  Cap  François  du  7  avril 
175*8  ,  art.  18  ,  avoit  déjà  défendu  à  tous  mu- 
lâtres ,  &  nègres  libres,  de  porter  épées,  fabres , 
ou  manchettes^,  dans  les  villes,  &  bourgs ,  hors 
le  fervice  ,  fous  peine  de  trois  mois  de  prifon. 

Une  ordonnance  des  adminiftrateurs  de  la 
mvme  colonie  ,  du  26  novembre  1767,  a  en- 
fuite  interdit  I2  vente  de  la  poudre  à  feu  à 
tous  marchands  non  établis  dans  les  villes ,  où 

il 
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il  y  aui-a  juriCdidion  ;  &  ne  permet  à  ces  def- 
niers ,  de  vendre  de  cette  poudre  à  aucun  mu« 
latre  ,  ou  nègre  libre  ,  fans  une  permîilion  du 
procureur  du  roi ,  qui  en  exprimera  la  quan- 
tité :  le  marchand  doit  enfuite  donner  Ton  cer- 
tificat de  cette  quantité  aux  acheteurs  »  pour  en 
juftifier  à  la  maréchaufTée,  qui  a  ordre  d*arrétei! 
ceux  qui  ne  feront  pas  munis  de  ces  certificats. 
Ce  règlement  9  &  celui  de  17^8  >  ne  parlent 
que  des  mulâtres ,  &  nègres  libres.  L'ordon- 
nance de  1766  s  étend  à  tout  fang  mêlé  ;  peut- 
être  comprend'^on  ious  le  nom  de  mulâtres ,  8i 
de  nègres ,  fources  néceffaires  du  mélange  de$ 
fangs ,  tous  les  defcendanrs  de  noirs  en  quelque 
degré  que  ce  foit. 

La  police  efpagnole  défend  le  port  d*arme8 
à  tous  maures  3c  africains ,  &  à  tous  noirs  »  ou 
de  couleur  tirant  fur  le  noîn  £n  cas   de  con*» 
travention ,  les  armes  font ,  pour  la  premier® 
fois  ,  confifquées  au  profit  de  Talguazil  :  (  forte 
de  prévôt  de  maréchaulfée  )  la  peine  ed  de  dix 
}ours  de  prifon  en  cas  de  récidive  ;  &  de  ban- 
niffement  pour  la  troifième  fois.  Le  port  d'ar'* 
mes  n*eft  permis  qu'aux  meftifs  ayant  muifons  > 
ou  terres.  Loi  14.  &  i  y  ,  du  titre  J,  du  livre  7, 
du  Recueil  des  Loix  pour  les  Indes  £fpagnoIes« 
IL  Partie.  S 
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L»s  Efpagnols  comprennent  fous  le  nom  de 
meftifs,  non-feulement  ceux  que  les  François 
appellent  fang  mêlés ,  mais  encore  ceux  qui  font 
nés  de  perfonnes,de  nations ,  ou  de  pays  diffé- 
rents :  ce  terme  paroît  devoir  s'entendte  ici  des 
defcendants  de  noirs  :  le  titre  d'où  font  prifes 
ces  loix ,  n'ayant  pour  objet  que  les  noirs  ,  mu- 
lâtres ,  &  barbarefques^  On  ne  trouve  rien  fur 
cette  matière  dans  la  police  angloife. 


SECTION     V. 

De  la  perte  de  la  liberté, 
L'art.  39  de  i*édit  François  de  mars  i58; , 
Condamne ,  par  corps ,  au  profit  des  maîtres ,  à 
une  amende  de  trois  cents  livres  de  fucre ,  pour 
chaque  jour  die  rétention ,  les  affranchis  qui 
auront  donné  retraite  dans  leur  maifon  aux  ef- 
claves  fugitifs.  L'art,  ne  parle  que  des  affran- 
chis ;  donc  il  ne  devoit  y  avoir  qu'une  ad  ion 
en  dommages  intérêts  envers  tous  autres  libres. 
L'article  ne  parle  de  la  rétention  de  l'efcluve 
fugitif ,  que  dans  la  maifon  de  l'affranchi ,  ap- 
paremment parce  que  ,  dans  ce  cas ,  l'affranchi 
ne  pourroit  pas  ignorer  la  retraite  de  l'efclave 
chez  lui ,  ce  qu'il  auroit  pu  prétendre ,  (î  l'ef- 
clave  étoit  feulement  far  fon  habitation  :  l'art. 


♦';■ 
•v  *, 


ï'^ÀN^ôtsEs  ) Espagnoles  Fï*  Ancîl»  ^7^ 

toe  prévoit  pas  ce  cas^  Enfin  »  Tarticle  ne  pré-^ 
voit  pas  l'impuiflance  de  l'affranchi  de  payet 
^amende.  L'expérience  ayant  vérifié  qu*unè 
peine  pécuniaire  >  dont  le  paiement  n'étoit 
même  pas  au  pouvoir  de  l'affranchi ,  n'en  im^ 
pofoitpas  affei ,  l'ordonnance  du  lO  juin  iyoy  a 
féglé  qu'à  l'avenir  les  nègres  libres  ,  qui  retire** 
ront  [chez  eux  les  nègres  maronë^  recèleront 
les  vols  faits  par  les  efclavés ,  ou  les  partageront 
avec  eux  ,  feront  déchus  de  leur  liberté  >  8c 
vendus  ,  avec  leurà  familles  i^cfidant  che^t  eux  ^ 
iau  profit  de  Sa  Majef^é  ;  fauf  à  remettre  le  tiers 
du  prix  au  dénonciateur.  Les  exemples  ert  font 
rares  ;  on  eh  connoît  deux.  L*un  à  la  Martini- 
que^ par  atrêt  du  tonfeil  fupérieur  dli  6  ïttàrâ 
1719;  l*autre  à  Saint-Domingue  j  pat  aJ^rét  du 
confeii  du  Cap  François  dii  43  mars  1768»  - 

L'expreflîon  de  nègres  libres  èômpfeïid  » 
fans  doute ,  les  affranchis  ,*  mais  la  défigriatîort 
de  la  couleur  noire  >  e'ïl-elle  eitclufîve  des  îibtes 
de  fang  mêlé  ?  la  loi  ptiVe  de  là  liberté  ,  le$ 
tamilleis  des  nëgfés  libres  j  réfidante^  avec  eux  l 
la  loi  feroit  dute  à  l'égard  des  membi^és  de  ces 
familles  ,  qui  n*auroient  pas  l*autorité  néceffaire 
pour  prévenir  les  ifécélés  des  efclavés  j  &  dô 
,  îeuri  vols  ^  comme  les  femmes  de  les-  enfants  $ 

s  i] 
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cnBn  y  €n  cûnfifquant  le  prix  de  la  vente  dea 
coupables  au  profit  du  Roi  >  &  du  dénoncia- 
teur ,  la  loi  ne  parle  pas  de  rindert/r  ké  des  mai-^ 
très  des  «fclavos  recelés  «  ni  de  celle  des  effets 
des  propriétaires  voies» 

Poftérieurement  à  cette  ordonnance ,  f  édit 
de  mars  1724,  pour  la  LouiHane  ,  art.  34, 
condamne  ,  par  corps  ,  au  profit  des  maîtres  , 
Us  aiiranchis  »  &  nègres  libres,  ayant  donné  re^ 
traite  dans  leurs  maifons  aux  efclaves  fugitifs» 
à  une  amende  de  trente  livres  par  chaque  jour 
de  rétention^  &  les  autres  perfonnes  libres,  en 
dix  livres  d*amende  aufli  par  chaque  jour  de 
rétention  ;  &  faute  par  les  -afiranchis  ,  &  nègres 
libres'id^  payer  Tamende^il  étoit  ordonné  qi  'ils 
feroîent  réduits  à  la  condition  d*efclaves  ,  & 
vendus;  &  fî  le  prix  paflè  l'amende, le  furplus 
tft  adjugé  à  rhôpital,     .;,,    ..:■,  .-'* 

Cette  loi  ne  punifToît  pas  de  la  perte  de  la 
liberté  ,  les  recelés  des  vols  faits  par  les  efcla- 
ves ;  elle  ne  puniiïbit  de  la  perte  de  la  liberté 
^ue  le  recelé  de  h  perfonne  de  Tefclave  ;  & 
cette  peine  n*étoit  que  fubildialre ,  &  à  défaut 
de  paiement  -âc.  Tamende  ;  &  enfin  les  feuls 
affranchis  ^  &  libres  noirs,  étoient  fournis  â  cette 
peine ,  à  moins  qu'on  entende  »  feulement,  deo 
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blancs  la  dénonciation  d'autres  perfonnes  libres; 
ce  qui  feroit  contre  ta  manière  de  parler  en 
ufage  dans  les  colonies  ,  ou  le  mot  de  libre  ne 
s'entend  que  des  couleur»  Tufceptibles  d'efcl»- 
vage  y  par  oppofîtioa  à  ceux  qui  (ont  pour  !• 
moment  dans  Tefclayage  $  de  ibrte  que ,  dans 
Tufage,  îa  féconde  partie  de  cet  \e  ne  pro- 
noncerolt  qu^xne  amende  de  contre 

le  (hng  mêlé  recehiur  ;  fauf  l'a  .  dom  • 

mages  intérêts  contre  les  btaacs^»  à  arbitrer  par 
les  ju^ss*.  ^       ^  i      ^  «  i  ^  î 


*j  t' 
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Une  déclaration  dU  8  février  172^ ,  pour 
les  ifles  dvb  vent  ,.  dans  laquelle  le  légiflateur 
dit  iê.  confornter  ^  Tart.  54.-  de  Tédit  de  mars 
l,724>  ne  punit  les.af&aofihis'de  h.  perte  de  la 
liberté  ,  qa  à  défaut  de  paiement  d'une  amende 
de  306  livres>de  fùcre  ;&îes  autres  perfonne? , 
d'une  amende  de  dix  livres  tournolsr  L'édit 
menace- de  Tefclavage  les  nègres  libc«s  rece- 
leurs; h  déclaration  ne  les  pun^^e  d'uns 
amende  ;  Tordonnance  de  170^  efb  cependant 
«ne  loi  commune  aux  iftes  du  vent.      •  :• 

L'article  17  de  l'arrêt  de  règlement  du  confeil 
fùpériéur  du  Cap  François  répète  la  difpofition 
de  l'ordonnance  dé  1705 ,  contre  les  libres  r'^- 
celeurs  de  la  perfonne  dos^  efclaves  marons  ,  dç 
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çontrç  Içur  famille  réfidante  avec?  qux  j  n^^  î| 
QomffiQ  les  mulâtres  libres  ,eni(^Q  )e^  iujçt$  s?©^ 
nacés.  d«  lapextedie  Ji3.1ib«trtt;».  CQt»«  défigîiationL 
ef^eU^  exclofive  des  autres  (kng  mêlés  ;>,  .rpee- 
Icurç  des  efckves  maroiw  ^çooîjoe  plus  «Joigniés; 
d^  refçUyage^rarticlç  ne  rappelle  p^  le  recèle 
Qu  le  partage  des  vols  laits,  pat;  les  efcjaves  ^ 
quoique  meiiacé  auffi  »  par  ^xdofiQanciet  4^» 
1705^  de  teperte  de  la  liberté*  ri'l  ?' 

yordopaançe  desl  adaàniftrais^i»;  :db:  h 
Martinique  du  jp  fi^vrier  17^5 1^  SM^t^  pce|eRÎ^X!  » 
aaaJQute  k  fQr4ounaoç«  ddTQf  >  ea  «uiQS^ant 
égajtâcmiflâ  dç:Id  pwrte.  d«  h  Ub<^é>  bsi^sHem?: 
bl4e$  4ii$  g^idp  co^te^ur»  quoique  lji}j<«9  «.foù^ 
prétoyisfê  4^  noçes't^  ^m^^M[^.»^<m,  fQt»^ 

autrssprét^xtes*  iA-ha-aï) lui^^  ..  .■■  ,l;....li: 
X4^i8^(iN|yDçhîi&inent  nMtan^^  que  lie  fétahlifTe^ 
motktd^dicolt naturel ^  3ç donoant à Fa^&anchl; 
les:  pf i>»ili^^  »  ^^  là  françhijfe,,dé$  fufets^  natuf els» 
4è$ (^'UiD^jrei^  la  faQâioiidtt  fouteriûÀ ^ieul 
9)r^ti|^fi)ml«>ir  d'aggprégei^:  un  étn^ng«r  à  ces? 
Êanchifeç  ^  pd;vilèges»,  8c  d*0a  faire  dépeindra 
la  cQttfèjfy^tipn  3^  ou  la.  perte  »  4e  certains  p^o-^ 
ç^és  ;  TaCratlcM  3(  fés  defceridaiits  ,  è  rinfini^. 
(çQibtef^  ne  devoir  ^tre  privés  des  droits  acquis 
l^ai^klibQné^  que  dans  les  cas  «  ^  pouï  l^ 
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laifons;  prévues  par  le  fbuverain.  D*après  ces 
principes  »  le  cônfeil  (upérieur  du^  Cap  n^àuroi^' 
pas  en  Tautorké  d'étendre  la  déchéance  de  1» 
Hberté  aux  mulâtres  9  fv  un  ufage  conft!ânt  n^ 
les  cofflprenoit  (bus  le  nonv  des  noirs ,  leurt 
ancêtres  imniédiats.  Ils  ne  font  pas  nomn^jés 
dans  Tôrdonnance  de  1705  ,..  dont  ce  confeit 
paroît  n*avoijp  voulu  que  procurer  Texécutiôn.. 
Beaucoup^  moins  (es  adminiftrateurs  dé  la  Mar-»' 
tinique  ont-ils  eu  lé  pouvoi]^  de  faire  une  loi 
pénale  en  matière  d^étàt;  d'ajouter»,  aux  <:as  mar- 
qués par  rbrdennaïicè  dé  170^  9  un  trôidème 
cas  de  déchéance  de  liberté  ;  &  fur^tout  de  pu- 
nir ,paf  une  peine  aufll  ca^itale^.des  afTembléed 
qui  ifê  font  qifûne  fuke  dé  là  .liberté  ;  qui  né- 
toient pasmême  une  faute  avant  le  règlement  ;; 
&  qui  ne  (éroient  que  des  contraventions,  fans 
confécpience,  à  une  Ibt  d^  police  »  qui  ne  peut, 
prononcer  d'autres  peines  que  des  amendes..     ' 
La  police  efpagnole  pïtnît  de  mort  le  nègre  ,. 
ou  miilatre  libre  ».  convaincu  d*àvoir  engagé  un 
efclave  à  déferteïi  (i  le  débaucheiie  eH;  Efpa-^ 
gnol,  il  eft  condamné  au  bannifïèment»  outre 
les  autres  peines.  La  peine  eflla  même  à  regard 
de  TËfpagnol,  qui  auira  entretenu  correfpon-*- 
dance  avec  des  efclaves  déferteurs»  ou  les  aur^ 
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retirés  chez  lui|  dans  ce  cas  te  mulâtre^  ou 
nègre  libre»  eft  puni,  comme  un  éfclave  le  feroit 
pour  le  même  fait.  Loi  22  ,  titre  5  ,  livre  7 ,  du 
Recueil  des  Loix  pour  les  Indes  Efpagnbles. 
L'a^e  de  la  Jamaïque  en  1725*, 4. 4,  condamne 
le  nègre  libre  »  le  mulâtre  libre  »  où  l'indien 
libre  »  convaincu  d'avoir  donné   retraité  ,  & 
caché  un  efclave  déferteur  »  ou  tout  autre  ef- 
dave,  à  perdre  la  tiberté  ,  à  être  vendu,  & 
cinfulte  tranfporté;  le  produit  de  la  vente  de* 
meurant  coafirqué  au  profit  de  la  colonie.  L'a^âe 
de  Montferrat  en  i6jo ,  $.  2 ,  punit  feulement 
d'une  amende ,  de  mille  livres  de  mofcouade . 
^u  profit  du  maître  ^  le  débaucheur  d'un  efclave 
pour  déferter ,,  ou  fortir  de  la  colonie  ;  £c  >  è 
défaut  de  paiement  »  4e  condamne  à  fervir 
le  maître,  pendant  douze  mois.  L'affemblée de 
Montferat  ne  pouvoît  prévoir,  en  1670,  le 
danger  des  défertions  des  efçlaves  »  dont  la 
Jamajique avoit a;      omment  lieu, dès  1725, 
de  préfagejr  les  fuit,es  malheureufes  «qui  l'ont  € 
fort  agitée  en  1738  »  &  en  17^. 
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SECTION     VL 

Ut  lapouet  des  gtHs  de  cotUeur  Uhrei ,  imb  dffran^ 
chis  9  relativement  à  leurs  patrons.  ^  eu  mures 
klancs,  .    .  7  ^    . 

L'art.  y8  de  f  édit  François  de  inars  l6^S  » 
«njoint  aux  affirançhis  de  porter  un  refpeâ  ^« 
gulier  à  leurs  anciens  inaitres  »  «  leurs  veuves» 
&  à  leurs  enfants;  les  foumet  à  une  peine  plus 
(rave  pour  injures  faites  à  ces  perfonnes  »  que 
pour  les  mêmes  injures  à  l'égard  d'autres  per« 
fbnnes  ;  mais  les  déclare  francs  »  &  quittes  de 
toutes  charges  ,  fervices  »  &  droits  utiles  ,  tant 
fur  leurs  perfonnes  9  que  fur  leurs  biens  ;  te  ne 
lailfe  aucun  droit  aux  patrons  fur  les  fucceifionS 
des  affranchis ,  mourant  inteftat  ^  ^  fans  hé-*^^ 
ritiers.  ,^,.    :,-.i  .4.,,.   --,....:■ 

Les  aflranchlilêments  devant  Ordmairén^éQt 
être  conddérés  comme  un  bienfait  des  maîtres» 
il  convenoit  d'infpirer  »  &  d'obliger  les  affiran- 
chis  à  avoir,  des  égards  envers  leurs  patrons,  & 
les  repréfentants  immédiats  de  l^urs  patrons  , 
plus  grands  qu'envers  tous  autres^Ciette  obli« 
gation  doit  même  fubfifbr,  tant  pour  les  a£&an« 
çhis ,  pour  fervices  rendus  au  public  ,   que 
pour  ceux  qui  finroIeBC  connus  avoir  payé  leuc 
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liberté  ;  parce  que  d'ui>  qotf ,  ç'eft  au  fervlcé 
du  maître  que  Tefclave  eft  réputé  avoir  acquif , 
dé  quôife  tacheter;  Se  qued*tiri  àiitré  côté, 
^ft  a  facHaf  de  YèCchve  par  lie  maître  ^  &  p'ar 
la  fubfiflance  qu'il  lui  a  fournie ,  ou  lés  occa-^ 
fions  qu^f  fâi'éh'  a  ddrinéei v  que  l*cfclave  ^*eft 
troijvé  àf  pàt^  êè  iïiférifer ,  du  fe  procurer ,  la: 
liberté;  Ilièéoh  c6tië&f6^H  dé  foufirir  un 
aarrancRi-feît*'  iftjatfé'^  <iiï  mette  manquer  de 
rèfpfea^  aîr  ^rii^è,  ofe  1*4  fëmilfe ,  dont  'û  a 
Dtengé  le  p^iit.  (^  fôîil  j^irii*  cTôbferver, 
à^  cette  ottaffenV  qtïë  laf  poîîcè  ^en  Fratnce  ,  de- 
vroît  é^emétif  iriaftitefiîr'  ïéi'  domefftquès  dans 
lëïei^eèfâ'Pi^itfd'tiéirrfiaîdrèïqutles  ont  nourris, 
iritretertiisy^  pà)^é^,]i*àidkritquîls  étoient  à 
îéùr  ffervîcéi  Cé'rtie  (croît  pfas  li'  partie  limoins^ 
fage  de  la  loi ,  qui  nous  manque  fur  le  fervice 
dès  dofliëftfejtte^  en  gétnîM  ;  oii  n'en  a  réglé 
^ue  quelques  ôÉjets,  SC  èitoife  tirès-imparfaite- 
meht ,  &  fans^tèliit  laf  main  à' iWcù^n  ;  par 
éj^eailplè',  fiir  f ehtréè'rfeS^dôihfeEilues  dans  un» 
itikîfôh  ,  fans  litf  bfllét  dii' maîte^é  précédent  ; 
faiifà  fèitééirteiit^  de  li^b^ârdéfcidà:  d«»  raîfona' 
de   rdSld*ùde  ateftàt^ii^v'q^i'3  fërok  aufll 
Êglé  qile'ébrtvfeiiablè  d*exîgçir;  A^aiht^Boniîn^ 
^V  u«  arrlt  dû*  confeiî-  de  L'cbifàri^;  du  là 


FRANçoiBEs>^?A^ifeu»iTSirdi.  a8|f 

juillet  1721  s  a  :f4t:<M^fes^  aux  habitants  do' 
fofi  i^eSwt  1,  d^  pf9ii4i^  >  à  ieuv  remce^auQuii^ 
blanc  ,  «lulatire* ,  SU  nègre  libre,  nonr,  dofisicilié  ^ 
façs  un^billei;  du  coHimaxMbnt  (b  qnaârticr  «  qui 
attçflje  qu*ils  ilQfgnt  aiftférvke  dp  perTonne^ 
ou  q-J9  teur$  maîirei^  jf  dolment  kstnabs^  A 
n'ont  rjan  à  riSpéter  furr  eu»*».  ^  s.:  in:?r  crfrrr;!> 
.La.  UmitadQf>  ds5.imQ(»&  d'àfiraitditl&ntent»^ 
retranchant  Tachât  de  la  liberté»  l'obligation  detf 
maîtres  de  pourv^i^îr  à  te  fùbfîftanee  diss^  affiran- 
cbî&^  aputeroit  aux  confidérations  »  qui  doivent 
eenic  I99  a(&anchi9d<afi$:  ttn^  ptùs  graïié  refpéâ 
popr  UiQ»s  patron»  »  &  pouf  leùr^  ÊûnilkÀ  Li 
dernièoç  caifon  eii  deviendront  méhnfe  u»e  de 
déférer  aux  patrons;  ou  à  teurs  héritiers  en  Ggriô 
dire^e?  les  (ùccéflîonsdtes  affranchis^»  ^(décé^ 
dero^env  intél^at»  ou  fkns^hérîtijer»  tti^Tigfiç'  d!^ 
teà^  C^feroiif  faire  rei^^rt(ërli5UiKlb#Cti^  à  fô 
fouice^  »  &  infpirér  plus*  d^n^ét  au^^  patrons  » 
pour  protéger^  a^aidèt^'Kbùr^  afBràkehisi  L'édit 
ne  parle  pas  de  fùbordînlalâbn  ^  dé  lli^  part  déé 
affranchis»  à  l'isard  d'àum^s  perfonhiesv  appa^ 
Feioiment  „  pcar<*e  que'  lés-"  articles^  j  7  ô^  5^  leuï^ 
airàbuent  les  droitf»  &  franchtfes'dès  fujeti 
naturels  i  ce  qui  fémblè  n'«n  '  Êiire  aUteùnle<  diifé- 
letiife  ^égalité  plus  vraifenablibl»  encore  eoi  S^^ 
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veur  des  libres  de  naifTàncé.  Cependant  tl  efi; 
d'une  très-grande  conféquente  9  de  maintenir  la 
dîftinâion^^  des  couleuis  ^  &r  de  faire  rérpèâèr  la 
fupéciorité  du  fang  blanc.  Les  modifications  du 
droit  acquis ,  par  la  liberté,  font  bien  une  forte 
de  diAinâion  dans  le  faiti  mais ,  au  rang  des 
compagnies  de  milices  près,  rinfériorité  des 
gens  de  couleur  n^eft  pas  aflez  marquée  par  les 

.  La  police  efpagnole  condamne  à  cent  coups 
de  fouet,  pour  la  première  fois,  &  à  avoir  la 
main  percée ,  &  en  çast  de  récidive,  à  avoir  la 
inaii>  coupé&>  Thomme  de  couleur  libre ,  qui 
tnetTépée  à  la  main  contre  un  Efpagnol,  mê- 
me fans  en  faire  ufage;.à  moins  que  rJEfpagno! 
n'ait  Icf  pirepier  tiré  l*épéeé  Là  feconde  dîfpofi- 
tion  détruit  la  première  :  l'Efpagnol  provoqué  , 
ou  attaquéfpar  rhomme  de  couîeuir,  ne  peut  lut 
çn  impofer  que  par  les  armes  i  &  s*il  s*en  fert, 
(  il  devient  l'égal  de  rhqmme  de  couleur ,  qui  eft 
dès-lors  2^i}toriféà^.(eryirjte  (es  armes;  du 
'  moins  falloit-il  ajouter,  qu^  TEIpagnol  provo- 
?  que,  ou  attaqué,  auroit le  droit  de  fe  fervir  de 
fes  arines  1^  premier,  &  feroit  cru  fur  fon  (êr^ 
ment,  quant  au  fait  Mais  fi  Thomme  de  couleur 
fait  ufage  de  fes  armes,  &  bleflê  TEfpagnol  »  fant 


Fbançoiscs,  Espagnoles £tAm9i,.  i28|| 

i^U'il  en  meure  ;  quelle  fera  la  peine?  la  loi  ne 
va  pas  jufques-là^  Cependant,  la  même  loi  fait 
déjà  un  crime  du  port  d*armes  par  l'homme  de 
couleur.  Loi  i^f  ^^^^  S  •  ^^^^^  7  »  ^H  recueil  de 
loix  pour  les  Indes  Efpagnoles.      • 

L'aâe  de  la  Jamaïque,  en  1748 ,  ne  reçoit  le 
témoignage  deis  mulâtres.,  nègres,  ou  indiens 
libres,  qu*entr'eux  :  on  ne  le  reçoit  pas  contre 
ceux  auxquels  quelque  loi  de  la  colonie  a  ac- 
cordé, &  attribué ,  la  jouiffance  des  privilèges , 
des  blancs.    ..,'-.-„  -«x  '      .1 

L*aâe  du  28  juin  1702,  aux  IHes  du  Vent 
Angloifes,  $.  22  ^  condamne,  à  être  févèremenc 
fouetté ,  rhomme  de  couleur  libre ,  qui  auroit 
frappé  un  domeftique  blanc.  On  fçait  que  cette 
clafTe  de  domeftiques  ef):,  chez  les  Angle  is  5  ce 
qu*étoient ,  parmi  nous,  les  engagés  ;  mais  on 
ne  fçait  pas,  ordinairement,  que  la.  police  an- 
gloife  ne  lailfe  de  différence  dans  la  difcipline  de 
ces  domeftiques ,  &  des  efclaves,  que  celle  que 
iiéceflite  la  différence  du  fang  ;  obfervation  qui 
annonce  le  degré  du  refpeâ  dà ,  parles  gens  de 
couleur,  au  fang  blanc. 

En  établiffant  la  fubordination  des  gens  de 
couleur  au  fang  blanc  >  il  étoît  de  la  jufHce  de 
fie  pas  livrer  cette  çlafTe  d'hommes  à. la  bnita- 


lité,  &  au  taprice,  des  blancs,  aifez  peu  h\i* 
tnaihs  >  "pout  abufer  de  la  fapériorité  que  la  loi 
cft  forcée  de  leur  donnef^  Le  $.  26  de  Taâe  de 
1702,  cité  ci-deflîis,  ordonne  qu'un  blanc  mal- 
traitant unb'bre,  nègre ^  mulâtre,  ou  indien, 
fera  cité  de^nt  les  jugei,aux  feifîons;  &  puni^ 
ft  la  difcirétion  des  juges» 

O  B   iS   E  R  V  A   ï   t  Ô  N. 

'  ^  On  lit  dan3  les  loix  angloifes ,  Zc  efpagnoles  ^ 
^ue^on  toiifpte  les  Indiens  parmi  les  libres,  eh 
intendant  cette  expreflion  félon  le  langage  or->- 
(dinaire  des  colonies  ^  c^eft-  à-diire  ^  par  oppofî- 
tion  à  fefclavage:  il  en  fuivfoit  quil  y  a  des 
Indiens  efclaves;  Sr  en  ôffét,  les  loix  efpagnoles, 
&  an^fes ,  parlent  d'Indiens  efclaVe^. 

Cet  efclavage  eft  contre Tofdife  de  îa  nature, 
êc  le  droit  des  gens  s  Iês  Indiens  font  les  natu- 
rels du  pays ,  les  indigène^é  La  conquête  de  leut 
pays  i  les  établifTemènts  européens ,  faits  après 
les  avoiirfub(ùgués>  où  dé  lètif  aVeu»  ou  par  al- 
liance avec  e\ix ,  n*bnt  pu  en  faire  des  cfclaves  ; 
ieà  Européens  ne  les  ont  paâ  achetés,  comme 
les  Africaiijs;  il  n'y  avoit  pas,  comme  dans  la 
Cium^e ,  d'efctaves  pàfmi  eux  ^  de  naifTance,  ou 
par  le  droit  dé  la  guerre*  .     " 

Les  François  on;:  refpéééla  naii(aîice,  k  là 


franchife  dç8  in4îg^ne|3is)?tC9ff^Ceryi9Û(>n4el«ut 
liberté  a  été  l'upf  jd^  çpn4^M>Ji^  4^^  çpmpa* 
ffiies  de  16^,  ^  4^  1^^*  qQfl^flg]S9AfV»i:es  du 
domaine  utile,  ^  du  como^e^c?,  des  pays  quf 
ces  comp^gniçs  o;^  4f^  s^itQrifées  à  4eÇQuvrir» 
&  à  établir,  ,-r,ij  5îït::nr  :'.  tourné  3^d^  ."lîv"» 

L'aâe  55  d^  i*j^t  d^  a^  mai  i64^  y  portant 
créatipt)  de  1^  compagp^e  des  Indes  pcçiden* 
taies  ^  d(éc%e  |^  frai^i^,  paiTant  dans  cet 
pays,  deyoiç  joi^ ^s  mçoies  libâri{^â,â(fran* 
chifes,  que  s*ils  ^tpvent  demeurants  dj<i9s  I0 
royaume  dj&  France  $;  ^  répute  ceux  qui  naîtront 
d'eux,  &  des  fauvag^  cpnvertîs  è  I9  foi  catho-^ 
ilque,  appftoliqu^j.i^j:pmaffl9,  rçgcifçoies,  H 
nati^rels  Fra^çpiis;,  ^ns  étr?  obligés  d*obtenir 
aucunes  lettres  4p  n^turalité.  Cétpit  déjà  la  diir 
pontipn  d^  Tartijcle  t^  de  l'édit  de  mars  1542; 
ayec  cettç  di^écence,  que  cette  loi  n*éxigeoit 
des.  i^af^urels  dupays ,  que  la  p^ofemon  de  la  foi 
cfafétietme. 

Les  familles  indigènes  font  rari^s  dans  les  co^ 
lonies  françoiies  ;  elles  y  jouiflênt  des  droits,  â( 
franchifes  des  Françoi»  naturels,  fans  excep- 
tion ,  ni  modification.  On  a  lu ,  dans  la  décidon 
donnée  par  le  miniflre,  au  nom  du  Roi,  le  7 
janvier  1767 ,  pour  S^intTPomingue ,  fui;  la 
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demande ,  ptr  une  famille  originaire  d'Indiens, 
en  enreglftrement  de  titres  de  noblelTe  »  venant 
d\in  ancêtre  Françob,  que  les  defcendants  d*une 
race  Indienne  doivent  être  afllmilés  aux  fujets 
du  Roi»  orig^iaires  dV  tope;  qu'ils  peuvent 
prétendre  à  toutes  charges  &  dignités,  dans  les 
colonies  :  mais  par  une  Cuite  des  motifs  de  cette 
même  diftinâion  (  des  defcendants  de  race  In- 
dienne, de  ceux  qui  defcendent  d'une  race  noi- 
re )  Sa  Majefté  entend  qu'ils  prouveront  préala- 
blement leur  généalogie;  de  manière  qu'il  ne 
refte  aucun  doute  fur  leur  origine»  Il  eft  enten" 
du  que  cette  preuve  ne  doit  être  exigée ,  qu'au- 
tant qu'elle  eft  poffible  à  faire  par  les  regiftres 
des  paroidès  ;  & ,  à  défaut  de  regiftres  »  par  les 
recenfements  ;  ou  par  la  polTeffion  d'état,  jufti'- 
fîée  par  le  témoignage  d'anciens  non  fufpeâs;  de 
que  des  marques  caraâériftiques  de  la  couleur^ 
des  prétendants  à  la  franchise  des  naturels  Fran- 
çois, ne  dépoferont  pas  contre  la  généalogie 
mlTe  en  avant.  -^ 
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C  iHRÔ  N  O  LOGIQUE 

J^es  loix  Françoîfes ,  fur  le  gouvernement  dei 
•    '  '  geru  de  couleur  dans  les  Colonies» 

\66if  ip  Juin;  Urdonnance  dû  lieute- 
^  .    nâïit  général  pour  le  Roi  j  auk  ifles  , 
pour  la  police  générale;  page     i 

1670.  t4  Avril.  Arrêt  de  règlement  du  cohfeU 
*i.  .;  fùpéHeuf  de  la  Mattinique,  fur  le^  plan* 
tatiohs  de  vivres.  :     vr       || 

1^71,  13  Odobre.  Arrêt  de  "règlement  du  ton-' 
à/'.'feîl  fupérieur  de  la  Martinique,  fur  le 
falaire  des  prifes  d*efclaves  fugitifsi.      ^ 
1572.  20  Juin;  Arrêt  de  règlement  du  confeil 
fupérieur  de  la  Martinique ,  fur  la  pein» 
à  infliger  aux  efclaVes  pour  défertion  ;  â 
la  fuite  du. précédent ,  par  extrait.        y 
16 jj»  4  Oâobre^  Arrêt  de  règlement  dû  cbrt- 
•  ,  I  feil  fupérieur  de  la  Martinique  ;  p6ur  la 
police  des  efclaves.  -^^     f 

kôjS,  S  Septembre.  Qrdorinariciè  du  gouver- 
neur, lieutenant  général  des  ifles,  fur  là 
i^haflè  des  efcUves  d^erteurs;    ,.         7 
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1681.  jr  Mai.  Arrêt  du  confeil  d*état  jfur  la 
faifîe  des  nègres  attachés  à  la  terre,  pag^  8 
1683.  7  Septembre.  Arrêt  de  règlement  du 
■  "     confeil  fupérièur  de  la  Martinique  ,  fur 
les  failîes-réelles.  -      '  '      3? 

'2685.  Mars.  £dit  pour  la  police  des  ifles  fran- 
çoifes  de  1* Amérique.  10 

l68^.  13  Oôobre.  Arrêt  du  confeil  d'état  ^ 
en  réformàtion  des  articles  7  &  30  de 
Tédit  de  mars  1685*.  30 

l5p7.  28  Janvier.  Arrêt  de  règlement  du  con- 
feil fupérièur  de  Leôgane  ,  fur  le  com"> 
merce  des  libres  avec  les  efclaves*  32 
i*^'  Août.  Ordonnance  du  gouverneur 
de  Saint-Domingue,  contre  les  afièmblées 
des  efclaves.  34 

1"  Août.  Ordonnance  du  gouverneur 
-de  Saint-Domingue  ,   portant  d^enfes 
^^  .  paaax   efclaves  d*aVoir  des  chevauïc    en 
'^^  i    propre.      ^^  .  .<  ~  37 

70^,  10  Juin.  Ordonnancé  furie  IrecfeUS  de  la 
j.t  M.  {>erfonne9  &  des  vols  des  efcîia^s,  par 
les  nègres  libres.  3p 

1706.  7  Juin.  Arrêt  de  x^^eoMnt  du  confeil 
■.  Iîipéri\eur  du  Cap  FraiRçd&>  ^èttf  des 
*-     plantations  dtvivre»*  ^i, 
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3  Mai.  Arrêt  de  règlement  du  confeil 

fupérieut  de  Leogane,  pour  plantations 

de  vivres;  à  la  fuite  du  précédent ,  paC 

extrait.        ♦  ♦-  - ' u:, -  ~        ;      .^   page 4^ 

^70^.  ^  Septembre.  Ordonnance  par  les  ad^ 

miniftrateurs  de  Saint-Domingue ,  pour 

armer  un  certain  nombre  d'efclaves.   4.  j^ 

I7ia.  ï"  .Septembre.  Arrêt  de  règlement  du 

confeil  fupérieur  du  Gap  François ,  fut 

j       les  ventes  par  leis  efclavesé  >  4^ 

:  i    6  O^obre.  Arrêt  de  règlement  du  con- 

'  "  i  féil  fupérieur  dti  Cap  François,  fur  le» 

'       Ventes,  par  Ite  «iclâves^  des  matières  d'oc 

•  ^  '■^■''  &  d*argertt.  ^       •         '■  >        48 

i24  Décembre.    Ordonnance  fur  la  re^ 

r;^.:    cherche  de&efctaves  fugitifs,  en  la  partie 

Efpagnôle  de  Saint-Domingue^  $i\ 

i^ité  20  Avril  Ordonrtailcô  fur  les  rîfqueii 

.  -v.  de  la  ihbrtalité ,  &  du  déchet  des  efclaveâ 

^ '•'■'-' *nis  à  fiêrifté»  ^^-^^^^  i^tn^rr^:.      y^ 

■^  -  jÈ©  Avril.  Ordeiin&kite  K^our  le  jugement 

«    des  efclaves ,  en  disrnier  reflbrt,  en  cer- 

taihii  cas^  {>ar  \<ti  juges  ordinaires.      $6 

t^ii.  2^  AMt»  Arrêt  de  règlement  du  con* 

feii  fup^rlèt^  da  Gâ(>  Fràtiçois ,  contrd 

-'  lift  =\Sc^  ^Umnkft^  d'iifiiranchiâèmemti 
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par  le  teftament  d'un  maître,     page  ^È 

30  Décembre^  Ordonnance.  Défenfes 
w' 4  ^  aux  maîtres  de  donner ,  de  leur  autorités, 
^  la  queftion  à  leurs  efclaveSk  5*9 

.^JJ^%  24  Oâobre^  Déclaration  fur  les  af&an- 
;t;     "    chiflements.  6'i 

.    28  Décembre^  Ordonnance  par  les  ad- 
;     ,     miniftrateurs  de  Saint-Domingue ,  fur  le 
.    concubinage  des  libres  avec  les  efcla- 

ves.  6^ 

11714%  30  Novembre.  Oi^dohnance  fur  la  re- 
...,  I    cherche  des  efclaves  fugitifs  en  la  partie 

Espagnole  de  Saint-Domingue.  6C 

lyiô»  Odobre»  £dit  fur  le  paffage  des  efclaves 
.  r       en  France*  76 

171 7k  12  Janvier*  Edit  en  forme  de  règlement 

pour  rétabliffement  des  fîèges  d'Amirauté. 
^^  T»'    dans  les  colonies.  77 

r/v'  1"  Juillet.  Ordonnance  par  les  admi- 
^  .  niftrateurs  de  Saint-Domingue.  Défenfes 
«  i  V  de  vendre  ou  laiifer  aux  efclaves  des 
.<,,  armes. oâenfîveSé  n'.  .  «  «h  7^ 
1720.  .11  Janvier.  Ordonnance  parles,admi« 
';:q:^  niftrateurs  de  Saint-Domingue,  contre 
c\î>i  les  attroupements  :<f  efclaves.  Sq 

LxiiH;  4  J^in*  Ordonn^oiie  des  sdoûnUteateur^ 
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des  ifles  du  Vent,  fur  le  luxe  de»  ef* 

claves.  page  Sf 

1721.  5  Mars^,  Arrêt  de  règlement  du  confeil 

fupérieur  du  Ca(y  François ,  pour  la<  po;^ 


lice  des  efclaves. 
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-     26  Août.  Règlement  pour  le»  récenfe- 
r      ments  à  Saint-Domingue.     -"'^-^      8p 
1721.  ij*  Décembre.  Déclaration  fur  la  régie 
des  biens  des  mineurs.  91 

2723.  6  Décembre.  Ordonnance  fur  lés  plan- 
tations de  vivres.  *^^      ^1 
1724,.  Février.  Edit  fur  les  véaéfices,  &  poi^ 
,:  *  •'     fbnSk          '"■'^  'T''^ '.'                .;*'"  »'..^^      p(J 
'     Mars.  Edit  pour  l'a  police  de»  efcIàves:,, 
^•^     dans  la  province  de  la  LouidanCé        pp 
1725»  8  Février.  Déclaration  en  interprétation, 
die  Tédit  de  mars  i6Ss^,  concernant  la 
'.'     police  des  efclaves,  aux  ifle»  (bus  le: 
V     Vénti  104. 
13  Septembre!  Arrêt  de  règlement  du 
'■      confeil  fupérieur  de  la  Martinique ,  fur 
"^-     la  police  de»  noirs*         -:      '     -^  107 
1730.  3  Oâobre..  Déclaration  fur  la«apitation 
aux  iftfes  duVenti  m 
1733.  ^  Novembre.  Arrêt,  de  règlement  du 
confeil  fupérieur  de  la  Martinique ,  fur- 

Tiij 
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t^sefçhvcs  tenant  maifon.       jfagaiz 

^7  Novembre,    Ordonnance   de  Virir 

m^,    tendant  des  ifles  du  Vent,  fur  rélîir^ 

-oe     S^^^^^P^  ^^?  efçlaye^  pris  e^n  oiaror 

nage,  ii^ 

%j^6,  1$  Juin.  Ordonnance  fur  les  afllranchii^ 

fements.  114 

.  V     4^'  Septemb^e^  Ordon^iançe  des  admir 

.f,      tiidrateurs  dçs  ifles  du  Vçnt,  fur  des 

plantations  de  vivres.         -u^  '■:    ^i^ 

;  .,    .  7  Novembre.  Arrêt  dç  règlement  du 

çonfeil  fupérieur  du  Cap  François  ^  fuç 

le  colportage  par  les  efçlaves^        I2ï 

^7j[8».  7  Février.  Arrçt  de  règlement  du  çon- 

(;(,     feil  fupérieur  du  Cap  François ,  pour  la 

î»c'    ^arde  des  ppifons,  ç;4^  ,  ;î22 

,,  \       i"  Mars.  Ordonnance,  des  admîniftra-: 

<;      leurs  de    Saint-Domingue.,  D^enfes 

>  •  r    d'acheter  des  coto,ns  des  efcla,ves.    I2f 

:;Vv      ^o  Mal   Ordonnance    des    adminif-. 

.,,      orateurs  de  Saint  -  Doncûngue^  fur  le 

V-  j     jfembourfement     des     eftlaY-es   jufti- 

çiés.  Ï27 

».  ^      ij*  Juillet.  Arr^  du  confell  d*état  fur^ 

^.     \^^  témoignage  de^  efçlayçs  contre  \&% 

r  *     blancs.  1  ^  .  i^^v^r-    128 
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CHRONOLOGIQUE.         aj^- 

15  Décembre.  Ordonnance  fur  le  paf- 
'      fage  des  efclaves  en  France,    page  15c 

1740.  10  Mars.  Ordonnance  par  les  adminlf- 
.  ititi  trateurs  des  ifles  du  Vent  ,  fur  des 
>>f  îi.    pldntations  de  vivres.  137 

1741,  10  Mars.  Ordonnance  par  les  adminif- 
a    vj-  trateurs  des  ifles  du  Vent  ,  fur  des 

plant.:tions  de  vivres.  139 

14  Mars.  Lettre  du  Roi  aux  adminif 
trateurs  de  Saint-Domingue  ,  fur  la 
commutation  des  peines  prononcées 
contre  les  efclaves ,  en  certains  cas.  141 

1743.  i^'  Février.  Déclaration  pour  la  police 
r.  î  -n    des  efclaves,  &  la  punition  de  leurs 
crimes  »  &  particulièrement  fur  le  port 
d*armes.      f^«-^^^rf^^^J   -r  145 

1**  Février.  Déclaration  fur  les  nègres 
qui  compofent  des  remèdes  »  aux  ifles 
du  Vent.  148 

i^'  Février.  Déclaration  (ur  la  régie 
des  biens  des  mineurs.  1^0 

51  Juillet»  Règlement  fur  les    maré^ 
chauflées  à  Saint-Dcjmingue.  -   -  '  i yr 
3  Août..  Règlement  fur  la  manière  des 
?  ■        récenfements  à  Saint-Domirgue..   i6z 

X744.  i:^  Juin*  Ordonnance  par  tes  adminif-< 
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trateurs  k  Saint-Domingue  ,   fup  Ici 

plantations,  de  vivres.       '  165 

X74<î,  26  Oâobre.  Ordonnance  pour  vendre. 

les  eftl^vespriç  fugitifs  ,  dans  te  mois, 

^,  ,       faute  de  réclamation  par  les,  maîtres, 

^.•^^,i._:  A  Saint-Domingue.  1.65-. 

'-,  n' 39  Décembre.    Déclaration   pour,  la 

r       garde  de^poifons»  ASaint-Doxningue. 

,.,:.'h%'T  '-.'^  rnTsà' .2:».---.  «I-È  .      167. 

Ï7^7,  6  Avril.  Ordonnance  par  les.  adminif- 

.  rv^in  trateurs.  des  iflesi  du  Yent>  fur  la  police 

-  V  des  nègres,      «««^i.ï.v*«aî>w»«a^'»i      i5p 

174.P,  4.  O^obre.  Ordonnance  par.les  adroi- 
i^iftrateurs  des  ifles  du  Vent,  fur  les 
nègres  empoifonneurs,  173 

i.7;.Q.  6  Janvier.  Règlement  de  police  fur  les 
:  ..^  nègres  de  la  Guiane  en  Amérique.  17^  • 
1 75*4..  7^  Novembre.  Arrêt  de  réglenient   du 
'xiî   '  confeil  fupérieur  de  la  .Martinique ,  fur. 
•-    les  efclaves.  tenant,  maifon.  jçp. 

175*7.  7  Novembre.  Arrêt  de  règlement  du 
çpnfeil  fupêrieut  de  la  Martinique ,  fur 
les  efclave^  tenant  maifon.  201. 

I7j8.  II.  Mars,  Arrêt  de  règlement  di?  confeil, 
^    .       fupérieur  du  Cap  François,  fur   les 
•,;^.  emppifonneoîents  paries  efclaves.  204. 
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„.,,#;fj  7  Avril.  Arrêt  de  règlement  du  confeil 
7K<;  '  fupérieur  du  Cap  ^Français,  pour  la 
police  des  efclaves.  ''-^''  -'page  207 
:^7Xp.  14  Février.  Ordonnance  du  gbuver- 
^  ^,4:  aeur général  de  Saint-Domingue,  pour 
.r^t'HV  armer  un   certain  nombre  d'efclaves. 

Q^,£     li  Mars.  Ordonnance  du  gouverneur 

■;îf!i:  général  de  Saint-Domingue ,  pour  aug- 

>  [ûvilmenter  le.  nombre  des  efclaves  à  ar-^ 

mer.  221- 

17.61.  iS  Février.  Arrêt  de  règlement  du  con- 

.;,(        feil  fupérieur  du  Cap  François  ,   fur 

^7  -  l'exercice  de  la  religion  par  les  efclaves. 

iA>  .iit^^iiil^i'^l    ^Dl^niJ^    *^^'i'i^'''^^^'^^     ^'225' 

1764.  3  Janvier.  Ordonnance  des  adminiftra< 
■'lnii{  teurs  de  la  Martinique ,  fur  la  commu- 

,  '^\i:  tation  des  peines  de  mort,  des  galères  , 
-iifùi  contre  les  efclaves.  235^ 

-  me  f  23  Mars.  Ordonnance  de  Tintendant 
-S5ni.de. Saint-Domingue,  pour  établir  une 
r.ot    chaîne  d*efclaves  déferteurs.     .       239 

1^6 S*  p  Février.  Ordonnance  des  admiriiftra- 
l';.\:  teurs  de  la  Martinique,  fur  les  gens 
.^,mil-  de  couleur.-'";"?"*^*^»'^^"  ■'..^'*'^'î^'*^^  24r 
6.  Mai.  Arrêt  de.  règlement  du  confeil; 
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3^8  TABLE 

fupérîeur  de  la  Martinique  »  fur  la  nour* 

riuice  des  efclayes.     .  jfage  245^ 

p  Mai.  Arrêt  du  confeil  fouverain  de  la 

Martinique*  Défenfês    d'employer    le$ 

gens  dé  couleur  dans,  tes  biireaux.  247 

.«^y    .1/'  Août*.  Ordonnance  des  adminiftra- 

teurs  des  ifles  du  Vent ,  fur  les  efclaves 

•  ••.-_   ouvriers*        ;i:-:,:uiu'Â'i^'=. '«t^-^'*- f-*     249 

. f    12  Août.  Ordonnance   des  adminiflra- 

»  {1    teurs  de  U  Martinique ,  fur  le  colpor- 

-:    tage.  251 

p.    10  Novemibre.  Ordonnance^  des  admi« 

vrf.    niftrateurs  de  la .  Guadeloupe ,   fur   le 

rembourfement  des  nègres  jufticiés.  2^6 

-^    H  Novembre.  Arrêt  de  règlement  du 

.^     con^sil:  Aip^ieur  de  la  Guadeloupe ,  fur 

,(j  ;  le     rembo^urfement  des^  nègres   jufti^ 

^7^^*  3^  Janvier.  Ordonnance  des  admînif> 
trateursc  de  la  Martinique ,  fur  le  rem- 
ti.;     bourfôment  des.  nègres  jufticiés  à  Sainte- 
^      Lucie*.:.,,  /..v^-..  26z 

•  r  1*'  Février*  Ordonnance  flir  le  gouver- 
nement civil  deSaîht-Domingue.  26  j 
I*'  Mars.  Ordonnance  des  adminiftra- 
teurs  de  la  Martinique  >  fui;  les  nègres 
de  journée,  Z6S 
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CHRONOLOGIQUE.       299' 
12  Mar$.  OrdoiHianc!ei  4^s  admlniftra-* 
teurs  de  la  Martini(|ueA  6v  l'imporn 
tion,  jfage  2jz 

¥7(^7*  7  Janviâr,LettsrçiQiicoa)m%ndein6nt,fiu: 
l'état  çivU  des  de£cendi^it9.:d9  r^i^  n^- 
ipreji  ou  indienne  jt  à  ^Q$-*Q9.iiai$igue. 

^i  Février,  Qjcdoon^nçe  def  adminif* 
trateurs  dç  la  Martinique^  ferles  Uberté9 
^ççc  rdées  par  teftan^m  27^ 

l9  Février.  Ordonnance  d^  admiiiir- 
trateurs  de  Saint^rDomingue^  fur  la 
vente  des  nègres  épaves ,  Se  la.  deflruc-* 
tion  des  çhame^.  deç  efclayes  défer- 
teur?.       .   .  à    ,  -Tî    '       srjj 

10  Juillçt,  Arrêt  de  règlement  du  con- 
feil  fupérieur    dç  la  Martinique,    fur 
rembarquement  des  nègres  j)our  outre 
mer.  ^r.^.  ^85» 

.18  Novembre.   Ordonnance  pour  la 
vente  des  efcl^yieç    épayes  ,  à  Saint- 


Et. 


O-' 


Domingue, 


.{    .9' 


28(S 


nQ;j 


ïï 


2(^  Novembire^  Ordonnance  des  admi- 
j;iiftrateur$  de  SaintrDomingue,  ûir  la 
yente  de  la  poudre  à  feu,  aux  gens  d» 
couleur  l^by^ç  qu  efçlaves*     , ,  „     2^5 


5o<»  TABLE*         I 

17^8.  50  Janvier.  Ordonnance  des  adminif-* 
trateurs  de  la  Martinique ,  fur  la  chaiTe  y 

page  2QJ 
.      S  Mars.  Règlement  du  confeitrupérieur 

<  de  la  Martinique  ,  fur  les  délais ,  pour 
*  demander  le  prix  des  efçlaves  julHciés.. 
»  '.  ^*  '  '  301 

23  Mars.  Arrêt  du  confeil  du  Cap  ,  qui 
^*  prive  de  la  liberté'  un  nègre  libre ,  re- 
^      celeur  d*efclave.  302 

17^8.'  i"  Avril.  Ordonnance   pour  le  réta- 
blifTement  dès  milices,  à  Saint  Domin- 
T^^l^  gue*  304. 

-   <  '4  Mai.  Ordonnanéé  dies  admîniftrateurs 
\      de  la  Martinique ,  fur  la  pêche.       30J 

<  i".  Septembre.  Ordonnance  pour  le  ré- 
^      tablillèment  d^s  milices  aux  ifles  fous  le 

Vent.  ^'  ^^^  308: 

11769.  19  Juillet.  Ordonnance  des  adminiftra- 

teurs  à-  Saint-Domingtie ,  pour  défendre 

-"     «le  vendre  vin ,  ni  taffiats ,  aux  efçlaves , 

'      fans  la  permifljon  de  leurs  maîtres.    309 

5  Septembre.  Arrêt  du  confeil  fùpérieur 

'delà  Martinique ,  portant  cjéfenÇes  d*em~. 

ployer  des  efçlaves  dans  la  coippqfition, 

vente ,  &  diftrîbution  dès  drogues.    3 1  r 
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CHRONOLOGIQUE.      50* 

1770.  l"  Oôobre.  Procès  verbal  d*iaipontloa 
aux  ifles  fous  le  Vent.  31a 
51  0<5iobre.  Inftruiftion  des  adminidra- 
teurs  des  ifles  du  Vent ,  pour  là  recette 
de  la  capitation.                               31^ 

1771.  3  Janvier.  Ordonnance  des  adminiftra* 
teurs  pour  rimpolîtion  aux  ifles  du  Vent. 

3H 


N,  B,  On  a  cru  devoir  ne  pas  di(^inguer« 
dans  cette  Table ,  les  loix  communes  à  toutes 
les  Colonies,  &  particulières  à  chaltune  d'elles^ 
pour  mettre  le  leâeur  à  portée  de  juger  des 
progrès  des  connoifTances  pour  le  gouverne* 
ment  des  efclaves  ;  .on  va  donner  une  féconde 
Table  où  ces  loix  feront  diftinguées  -y  pour  h-* 
ciliter  aux  adminiftrateurs ,  &  aux  confeils  fu^ 
përîeursy  Tadoption  des  loix,  ou  des  difpo- 
/itions  qui  pourront  convenir  à  leurs  colonies^ 
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v^      TABLE 

•Xhi  Loix  rrançolfes  y  corh/Hunei  aux  colonies  ^ 
au  particulières  a  chacune  d^ellesé    ^ 


mtnt*wafit 


TITRÉ      PREMIER. 

*  Loix  communes  aux  Coiomts* 

t66^  19  Jtiîn.  V-l»bbNÏîÀNCË  du  lîcute* 
<•         tehaAt  général  des  idès.     '  p^ge  i 

!l6^8é  f  Septembre»  Oixlonnahce  du  lieute- 
na^nt  général  dès  iOes»  v  •       ^^ 

i6S)r.  j  Md.  Arrêt  du  cofifeil  d'état.  8 

1685*»  7  MarSk  Olrdonnahce  dû  Roié  id 

i'686.  t3  Oéfcjbi^.  Ahrêt  dû  cônfeil  d*état.  30 
iTOj*.  ib  Juin.  Ordonnance* 
«710.  04  Décembre.  i</«/n* 

1711.  20  Avril,  i^e/w, 
20  Avril,  idem* 

1712.  30  Décembre    /?ô/w.  "■ 

1713.  24  Oôobre  Dj     'non» 
11716.  18  Odobrt.  i-dit. 
1717.  12  Janvier,  idem*  "^ 
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3P 
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51 

;3 

1 

;<5 

;p 

'■ 

61 

70 

■  ^ 

77 

.1 


DES  T.OIX  FRAN^OISÈS.       30J 
1721,  i^  Déctimbre.  DéclaraUoru  pi 

1723.  6  Décembre.  OK^yiinance,  1  pa 
172^  9  Février.  Edif.  ,  ^^.^  J  *•  •  ^6 
,.._         Mars.  i^#w.  -  '      'Vjp 

273^.  15  Juin.  Ordonnance.  21^ 

2738.  15  Juillet.  Arrêt  <4u  ..i.foilH'état.  128 
2  y  Décembre.  Ordonn<tfice*  230 


274.3.  I*'  Février.  Déclaration. 


rcr 
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Février,  iiiem» 


*.a 


H? 
24$ 


•n 


T  I  T   il    E     I  L 

£o/x  aux  ijles  dii  Vent. 

Loix  communes  aux  îjles  du  Vent* 
2720.  ^  Juin.   Ordonnance    des  adminiUra"* 

2^/25.  8  Février.  Déc'aratîon;  ,?,    -   10^ 

2730.  3  Oâobre.  Déclaration.    .,^,„fi   2 11 
2733.  ap  Novembre.  Ordonnance  far  finteti'- 
^'  ■•    dant  des  ifles  du  Vent.  v  •*  215 

2736.  2^'  Septembre.  OrdoQn^ç^  ées  admi" 


miniftrateurs. 
2740.  20  Maîrs.  îdtm^ 

2742.  20  Mars,  idem» 

2743.  2"  Février,  Déclaratioix^ 


■'  I. 


504       2iÏK:A    BLE 

?747»  ^  Avril.   Ordonnance  des  adminiftra- 

teurs.  ""^  •      16$ 

174^.4  O&obre,  idem,  ^^    '  173 

'I758.  50  Janvier,  idem,  '  **  297 

^^       4  Mai.  i^/w.  -  -'      ^oj 

,      .    ;  i"  Septembre.  Ordonnance.         508 
:i770é  I*'  Oâobre.  Ordonnance  des  adminif- 

trateurs;    ».  >  ^        '  ^  •  '  -    *   -^  312 

ir77i.  3  Janvier.  i</c/ïr.       .:«mvu^      -      31^ 


S    E  C     f    I    O   [^N       I    I. 
Lûix   à  la.  Martinique, 

k6jQp  14  AvrD.  Arrêt  de  régletaent  du  cbn- 

jfeil  fupérieur.       >v  vs> 
\i67i.  13  Oâobre.  idem,     '  _ 
3^72.  20  Juin,  idefà, 
,1677.  4  Oâobre.  /</<?/». 
1683.  7  Septembre.  zVé/w, 
172^.  13  Septembre.  i^(?/72; 
1733.  3  Novembre,  idem, 
175*4.  7  Novembre,  idem, 
^ISl'  7  Novembre,  i^e/w. 
iï7^4.  3  Janvier,  Ordonnance  dej  adminiftra- 

teursi  2^i 

^  Mai 
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4 

107 
iii 

201 


bES  LOIX  FRANÇOISES.      30; 

6  Mai.  Arrêt  de  règlement  du  confeil 
fupérieur.  245* 

:p  Mai;   Arrêt  dû  cohfeit    fouverain; 

iV  Août.  Ordonnance  des  adminiftr**- 


teurs-.         :^   •■.-->. a 
12  Août.  ideAt. 
ij66,  30  Janvier,  i^e/»-, 
^^  i"  Mars.  /Ve/w, 

12  Mars.  i^e/;r. 
^767  II  Février,  idem. 


^49 
25*  I 

166 
272 
274 


lO  Juillet.  Arrêt  de  règlement  du  con- 
feil fupèrieun    ^  ^,    ■         ,;;:  0     28j^ 

1768.  8  Mars,  idem,  ,  >    ;:*•;-!      301  . 

175^.  $  Septembre.  Arrêt  de  règlement  du 
confeil  fupérieur.  •      j  ,  s      3 il: 

>  S  E  C  T  k  O   NT       I  i  L     ' 

,       Loix  à  la  Gùyanne^  -  t    - 

I7/0.  (5  Janyier.  Ordonnance  des  admjnîftra- 
..    teurgi  .,.'--5^.^^.^  .no^^'-y-'^O'    ifS;. 

t^^  SrCTÎO.n     IV;    'vs^T^, 

Loix  à  ta  Gtiadelàupei        ' 

i^y^f.  iô  tiovembre.  Qrdonnaoce  des  admî- 
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•.v-^ 


.'^v.»   *- 


oidrateurs) 


'r/ï-n^x^î^  ■* 
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§0«  TABLE  "^^' 

>  - .        tl  Novembre^  Arrct  de  réglôhient  du 

tr-":       confeil  fupérieur.       v   ,^    '*  -       278 

*   ^^"^        T  I  T  K  Ê     II  i. 

«;:'r'.'  ^  i-oix  aux  ijles  fous  U  f^ent, 

%^^'J.  28  Janvier.    Arrêt   de    règlement   du 

confeil  fupérieur  de  Ledgane.  32 

%J0^.  i"  Août,  Ordonnance  dii  gouverneur, 

1*'  Août.  Uemi  37 

^70^.  7  Juin.  Règlement  dû  cbhfell  du  Cap, 

^70^.  p  Septembre,  Ordbhhahce  dés  àdminif^ 
^"         trateurs.  ...♦■^v,   ri^fvî  o       ^- 

1710.  I"  Septembre^  Règlement  du  cohfeil 

du  Cap.  ^5 

6  O^obre.  zV</w.     ,  .    ^  ^  48 

1712.  2p  Août,  i</€/n.  5*8 

J715.  18  Décembre*  Ôrdbîinàfîicé  des  admi- 

^ifi..:  niïlratéursirîun^^uiU  .j^v-^^zi  g      -d^^- 

ÎJ714. 30  Novembre.  Ordonnance  du -Roi,  66 

11717»  i^'  Juillet.  Ordonnance  des  adfiiiniftrar 

teurs.  78 
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APPROBATION. 


^  *Ai  lu  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Chan- 
celier ,  un  manufcrit  intitulé  :  Gouvernement 
des  gem  de  douleur  ,.  ejclaves  ,  affranchis  ,  ou 
libres  de  naiffance ,  ^c.  Cet  ouvrage  doit  être 
regardé,  comme,  le  Cupplçmea,t  4©  celui  que 
Taùteur  vîent  de  donner  fur  le  gouvernement 
de  nos  étabHflements  dans  TAméfique.  C*eft 
un  nouveau  gage  de;  fpn  zèle ,  &  de  fes  travaux» 

Î)0ur  le  bien  public^  H  y  rapporte  toutes;  les 
Qi^5  tant,  nationales  qu'étrangères;,^  qui  ont 
paru  /ufqu'à  préfent  fur  la  police  des  gens  de 
ciîtte  çfpèce.  L'analyfe  &  Tapplicatioa  qu*il 
fait  de  ces  loîx,  fes  réflexions  Ôc  fès  vues  auflî* 
jiKiideufes  que  modefteç ,  rendent  fon  ouvrage 
d'une  utilitç  abfoluç  aux  habitants  »  &  à  touteSi 
h$  perfonne,?  qui  oivt  quelque  part  à  radijdinif- 
tration  de  nos  Cploniçs.  Fait  %  Paris  ce  ip; 
î^'ovembre  I77i« 

'     lAQRANGE    DECHÉCIEVX^ 
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PRIVILEGE    DU  ROL 

t 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  àt  France  5r  de 
Navarre  :  A  nos  aînés  de  féaux  Confeillers,  les  GenS' 
tenant  nos  Cours  de  Parlement,  Maîtres  des  Requêtes  otdi* 
natret  de  notre  HAtel,  Grand  Confeil,  Prëvdt  de  Paris, 
Baillifs  ,  Sénéchaux,  leurs  Lieutenants  Civils,  &  autres  nos 
Jufticiers  qu'il  appartiendra  :  Salut.  Notre  bienaméle 
f  eur  Petit  Noos  a  fait  expofer  qu'il  defiteroit  faire  im- 
primer &  donner  au  Public:  I«  Traité  fur  U  Cmxfrnt- 
ment  des  Efiluxts  ,  s'il   Nous  plaifojt  lui  accorder  nos 
Lettres  de  Privilège  pour  ce  néceHaires*  A  ces  Causes, 
voulant  favorablement  traiter  l'Expofint ,  Nous  lui  avons 
permis  &  permettons  par  ces  Pré(entes  dt  faire  imprimer 
ledit  ouvrage  autant  de  fois  que  bon  lui  femblera,  &  de  le 
vendre,  faire  vendre  &  débiter  par  tout  notre  Royaume, 
pendant  le  temps  de  fix  années  çonfëcutives ,  â  compter  da 
jour  de  la  date  defdites  Préfentes.  Faifons  défenfes  i  tous 
Imprimeurs ,  Libraires ,  &  aïKres  perfopnes ,  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'elles  foient ,  d'en  introduire  d'im- 
pre/iîon  étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre   obéiflance, 
comme  aufld  d'imprimer ,  ou  faire  imprimer  ,  vendre , 
faire  vendre ,  débiter ,  ni  contrefaire  ledit  ouvrage ,  ni  à*tïi 
faire  aucuns  Extraits ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilTe 
être ,  (ans  la  p«rNiiflfîon  exprefTedc  par  écrit  dudit  Fxpofaoi^, 
ou  de  ceui  qui  auiont  droit  de  lui  \  à  peine  de  conmcation 
des  Exemplaires  contrefaits,  de  trois  mille  livres  d'amende , 
contre  clMcun  des  contrevenanss ,  dont  un  tiers  à  Nous ,  un 
tiers  à  PHÔtel-Dieu  de  Paris ,  8c  l'autre  tiers  avdit  Expon 
faot  ,  ou  â  celui  qui  aura  droit  de  lui ,  &  de  tous  dépens, 
dommages  &  intérêts;  â  ta  chairge  que  ces  Préfentes  feront 
entegiftrées  tout  au  long  fur  le  RegifVre  de  la  Communauté 
des  Imprimeurs  &  Libraires  de  Paris ,  dans  trois  mois  de 
la  date  d'iceUes  ;  que  l'imprcilîon  dudit  ouvrage  fera  fiiite 
dans  notre  Royaume  ^  non  ailleurs ,  en  bon  papier  8c  ea 
beaux  caraâères  ,   conformément  aux   Réglcmçns  de- la 
\x}»xMtK  y  8t  nocammearà  cejiui  ^u  <^ix  Avril  mil  fept  çeot: 
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Vinet 'cinq ,  à  peîne  ^e  ikhéance  Ai  'jttéfak  fxtfifèpf^ 

^u^vant  de  l'ezpoièr  eu  vemtf ,  le  iDanufcrit  i^ui  aura  lervi 

de  copilt  â  PJawrcJGca  diuHt  ouvrage  %  Ékntttaî%  clans  le 

M^me  état  od  l'approbation  y  aura  été  donnée ,  es  mains 

4e  noue  très-cher  8t  fhl  Chevalier  GaJrde  deis  SSceauz  de 

France  ,  le  fieùr  Hoc  de  Miromeoii ,  ^a*il  en  fera  enfuite 

tenait  deux  eiemplaires  dans none  Bibliothèque  publique. 

Un  dan»  celle  de  notre  ÇhâHeail  du  tpuvre,  un  dans  cellb 

ide  notre  trçs  cher  fcjSbl'Chévalier,  Chancelier  de ^rance^ 

le  fieurde  làAviftcxitJuiaJi»m<cfk  dudit  fieur  Hue  <fe 

Miromeail^  le  tùax  a  petike  de  nullité  des  Préfentes.  5tt 

Contenu  deâuelles  vous  i»tt)doii«  le  enioiçt^ns  de  faire 

jovir  ledit  E»bfâpt  9c  Tes  àya^)Bi  caafes,ipieidéinent  ft 

Jt^blepient ,  uios  (quérir  qu'il  teuir  /oit  ÎBùt  aucun  troqbW 

ou  empêchement.  Voulons  qu't  la  Copie  des  Préifentet^ 

(qui  ièr^  imptihiéè  tout  au  loing  »  au  cbminratement  ou  à 

î^  fili^dudif  ottiraéç/Coife  tenue  pour  duement  fienifiée.  Se 

HHi*i|ux  içeipieic<àillAtîannées  ^ar  l*ùn  de  nois  amés  iç  feaut 

Cdttfeillers  &  Seaétaires  loi  feitajàut^ê  cpmkhe  i  rôrigij> 

nal.  Copunandons  aii  pronicr  notre  HuifJEer  oii  Sergent 

;  l[iiJE  ce  leqùis».  de  Sfûxc,  pour  l'exécution  d'icelles,  wà 

ades  requia  8c  néceflkites  ^  &nA  dcqiander  ^utre  per'miflîbii 

àin«ào£ftdnt  Cameur  dèHairo,Chartre  Normande,  & 

tctèft»  i  cfrcontnùres.  Car  tel  eft  notre  platfir.  Donné  k 

lïnris,  le  ojazieiae  jour  du  mois  diè  Septembre  Pan  db  gràcé 

m'iilcpc  ccnntûunie  (èitfi,&  denoirëRegiieJe  ti;oiUéiBi& 

Sligoéi  ^<  ^  ^^  ^^  ^  CoJQ&iL  î.  £  B  Ë  G 17  E. 

Ki^/lr^fitr  U  k0gt0ke  tX,  de  U  Climkê  %«&  i^ 
Sjfttdiesk  dtsIMairâs  & ha^im$urs  dt  Paris,  2^.  76^'^ 
pâ9  zi7x  twafo^mimmt  nu  fif^^Wm»»  ii  t7»M*  Qtû  fsk 
4l^Hf0t  r  Mtkl*  îy,  k  touta  ftrfinmÈ  dt  futqàe  ^diti 
é^  cmdiiim  4^*$U^  j[tmt  ^  m»»  ftt  Us  Wraires  û^  tm^ 
fÊtmmn  s  à^  vtmln  ,  dOêitr ,  fim-i  é^htr  àucunt  liiUi 
pm  Im  vm4'»  ^  ût«r$  nèmt^  fik  ^Ht  ^tn  difim  là 
iénèiffn  OÊf, $tt$mwu ,  €è  kUchèrp  d^frmiSr  i  Uûtfdhê 
iCJtémkft  hàk  immflMius  ffMfnât  pn  l'srUtU  Cnît  dé 
ném  f4§hmm*  ^  P^^*  «^  »7  SiptmkH  tria* 
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